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TEXTE CXIV
Code pénal a8 Zilhi. 1274. S?" jtîV^S ^*""^'
otton«.n O. 9 août ,858. St-f^oA^??), (franc.),
modifié et 6 Beb. I 1280- Walpole : 'Ottoman Pénal repnblié. 1863. Code ' (angl.).
[traduction officielle.] [communiquée aux Hissions le 17 avr. 1859.]
Dispositions préliminaires.
Ghafitbe I«.
Des différents degrés d'infractions et de peines en général, et de
quelques principes généraux.
Art. 1^. Il appartient à l'Etat de punir aussi bien les attentats dirigés contre les particuliers, en raison du trouble qu'ils apportent à la tranquillité publique, que ceux directement commis contre l'État lui-même. C'est pourquoi le présent Code détermine les différents degrés de pénalité, dont l'application est déférée à l'autorité supérieure par le Chéri (loi civile musulmane) ; sans que ces dispositions puissent, en aucun cas, porter atteinte aux droits individuels consacrés par le Chéri.
Art. 2. Les infractions que les lois punissent sont de trois espèces : lo les crimes ; 20 les délits ; 30 les contraventions.
Art. 3. Les crimes sont les actes punis de peines affiictives. Les peines afflictives sont : la mort, les travaux forcés et la détention à perpétuité ou à temps, avec exposition publique; l'exil
(^) Ce Code est calqué sur le Gode pénal français. Les diyergences sont pourtant tellement importantes qu41 a été difficile d'élaborer une concordance complète des articles des deux codes. Autant que possible les sources des articles ottomans ont été données entre parentliôses à la fin de chaque article concerné.
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à perpétuité ; la privation à perpétuité de tons grades et fonctions publiques ; l'interdiction des droits civiques.
Art. 4. Les délits sont les actes punis de peines correctionnelles. Les peines correctionnelles sont : remprisonnement excédant une semaine; l'exil à temps; la révocation d'un emploi public; l'amende.
Art. 5. Les contraventions sont les actes punis de peines de police. Les peines de police sont : l'emprisonnement de vingtquatre heures à une semaine ; l'amende jusqu'à Ps. loo au plus.
Art. 6. Les peines ci-dessus énoncées pourront, suivant les cas déterminés par la loi, être prononcées cumulativement ou séparément.
Art. 7. Les individus condamnés à une des peines, de l'exil à temps» de l'emprisonnement, de la détention à temps, ou des travaux forcés à temps, qui seront parvenus à s'évader, subiront, après qu'ils auront été repris, le restant de leur peine augmentée du tiers au moins et de la moitié au plus du temps pour lequel ils auront été primitivement condanmés.
Si l'évadé avait été condamné à l'exil à perpétuité, sa peine sera changée en celle de la détention à perpétuité ; et dans le cas où la peine de la détention à perpétuité aurait été prononcée contre lui, il sera puni des travaux forcés à perpétuité.
Djiz.-i-Kav., p. 916.
Supplément à l'art. 7. 18 Djem. 1 1284. Kod., p. 2419.
Arist., vol. ni, p. 268.
Les condamnés aux travaux forcés temporaires, à la réclusion, à l'exil, ou à la simple détention, qui, durant leur pénitence, commettent une nouvdle faute, un délit ou un crime soit plus léger, soit de la même catégorie ou de degré supérieur aux infractions commises précédemment, subissent au complet la peine prescrite par la loi pour cette nouvelle infraction, si elle est punie par un seul degré de pénalité. Si, au contraire, l'infraction commise ultérieurement à leur première condamnation est punie par différents degrés de pénalités, les condamnés ne subissent que le minimum de la peine de cette nouvelle infraction.
Dans les deux cas les peines imposées pour ces infractions ultérieures ne sont infligées au pénitent qu'à l'expiration de sa peine précédente.
Les condamnés à l'exU perpétuel, qui, au milieu de leur peine, auront commis un autre délit ou une faute ou enfin un crime puni par la loi par les travaux forcés temporaires, subissent immédiatement et dans l'endroit désigné par le Gouvernement, la pénalité, n'importe de quel degré, qu'ils auront encourue ultérieurement. A l'expiration de cette peine ils reviennent à leur premier état, et ils sont transférés à l'endroit où ils se trouvaient précédemment. Au
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cas où les condamnés de cette catégorie auront commis un crime comportant les travaux forcés à perpétuité ou la réclusion perpétuelle, ils subissent cette peine, hormis le cas, où leur infraction est punie par l'exil perpétuel. Dans cette occurreuce ils sont infligés d'une peine de quatre ans de réclusion, pour être transférés au terme de cette peine, à l'endroit désigné comme leur exil.
Les condamnés aux travaux forcés à perpétuité ou à la réclusion perpétuelle, lesquels, durant leur pénitence, auront commis une faute, un délit ou un crime comportant une peine temporaire, sont infligés de réclusion d'une durée du tiers du temps de leur première peine. Cette réclusion sera un parfait isolement et sera expiré de la manière la plus austère. A l'expiration de cette nouvelle peine, ils reviennent à leur première condition. Si cependant le crime commis par les condamnés de la susdite catégorie se trouvera être du même degré ou supérieur au précédent, la réclusion en question sera appliquée pour une durée de six ans.
Art, 8. Sauf les exceptions déterminées par la loi, la récidiva entraine le double de la peine à laquelle le récidiviste a été condamné la première fois.
Art. 9. La condamnation aux peines ci-dessus énoncées est toujours prononcée contre les auteurs des crimes, délits et contraventions, sans préjudice des droits et dommages-intérêts appartenant aux parties.
Art. 10. Dans le cas où l'amende et les restitutions et dommages-intérêts auront été prononcés concurremment, ce sont ces dernières condamnations qui seront exécutées les premières.
Art. 11. L'exécution des condamnations à l'amende, aux restitutions, aux dommages-intérêts et aux frais, sera, en cas de refus du condamné, poursuivie par la contrainte par corps.
Art. 12. Le renvoi sous la surveillance spéciale de la poHce, l'amende et la confiscation spéciale, soit des choses produites par le crime ou délit, soit de celles qui ont servi ou qui ont été destinées à le commettre, sont des peines qui peuvent être prononcées cumulativement en matière criminelle ou correctionnelle.
Art. 13. Ceux qui auront été condamnés pour crimes ou délits qui intéressent la sûreté intérieure ou extérieure de l'État, seront, à l'expiration de leur peine, renvoyés de plein droit sous la surveillance de la haute police.
Art. 14. L'effet du renvoi sous la surveillance de la haute police sera de donner au Gouvernement le droit de déterminer certains lieux dans lesquels il sera interdit au condamné de résider. En outre le condamné devra déclarer le lieu où il veut fixer sa résidence, ainsi que l'itinéraire de son voyage, lequel sera noté sur son permis de route. Il sera tenu d'avertir les autorités dans les vingt-quatre heures de son arrivée. Il ne pourra changer de résidence sans avoir indiqué, trois jours à l'avance, aux autorités locales, le lieu où il se propose d'aller habiter, et sans avoir reçu
une nouyelle feuille de route ; en cas d'infraction à ces dispositions, l'individu mis sous la surreillance de la haute police sera puni d'un emprisonnement qui ne pourra excéder un an. Aucun condamné n'est placé sous la surveillance de la haute police que dans le cas où une disposition particulière de la loi l'aura ordonné.
Art. 15. Les crimes, délits ou contraventions seront punis, en vertu des lois en vigueur au moment de leur constatation par l'autorité ou de la déposition d'une plainte ; aucune loi rendue postérieurement à cette date ne pourra leur être applicable.
Chapitre II
Des peines en matière criminelle.
Art, 16. La peine de mort est applicable aux individus qui se seront rendus coupables de crimes énoncés plus bas. Le criminel condamné à mort ne sera exécuté qu'après la lecture solennelle, sur le lieu même de l'exécution, du ûrman revêtu du Chiffire Impérial, qui contiendra la constatation du crime et la condamnation.
Art. 17. Le corps du supplicié, dans le cas où il n'aura pas d'héritiers pour le faire inhumer, sera délivré à la communauté à laquelle il appartiendra. (Source : art. 17, G. pén. franc., art. 14.)
Art. 18. Si une femme condamnée à mort se déclare enceinte, et s'il est vérifié qu'elle est enceinte, elle ne subira sa peine qu'après sa délivrance. (Source : art. 18, C. pén. franc., art. 27.)
Art. 19. La peine des travaux forcés consiste à être employé aux travaux les plus pénibles, ayec les fers aux pieds. La condamnation aux travaux forcés emportera l'exposition publique ; le condamné, conduit sur une place publique ou dans une rue fréquentée de la ville où il se trouverait, demeurera durant deux heures, exposé aux regards du peuple ; sur sa poitrine sera placé un écriteau portant en très gros caractères l'extrait de l'arrêt de la Cour qui l'aura condamné, il sera ensuite mis aux fers, et dirigé sur le lieu où il subira sa peine. Seront exemptés de l'exposition publique les individus âgés de moins de 18 ans, et de plus de soixante-dix.
Supplément à l'art. ^,. , Zilhi. x.,8. gS::p^7â3"&P'
Seront aussi exemptés de l'exposition publique les ulémas, cheikhs, imams et prêtres de toute race.
Art. 20. La peine des travaux forcés à perpétuité consiste, après avoir subi l'exposition publique, à être employé les fers aux pieds, aux travaux les plus pénibles, durant toute la vie, dans les lieux désignés par le Gouvernement. (Source : art. 20, C. pén. franc.; art. 15.)
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Art. 21. La peine des travaux forcés à temps consiste, après avoir subi l'exposition publique, à être employé de trois à quinze ans aux travaux les plus pénibles, et, avec les fera aux pieds, dans les lieux désignés par le Gouvernement. Néanmoins la peine des travaux forcés prononcée pour un temps moindre que cinq ans pourra être subie sur le lieu même.
Art. 22. Aucune exécution, ni exposition publique ne peut avoir lieu les jours de fête particuliers à la religion à laquelle ap* partient le condamné. (Source : art. 22, G. pén. franc., art. 25.)
Art. 23. La peine de la détention à perpétuité consiste à être enfermé durant toute la vie dans Tune des tbrteresses qui auront été déterminées par le Gouvernement. (Source : art. 23, C. pén. franc., art. 20.)
Art. 24. La peine de la détention à temps consiste à être enfermé durant trois à quinze ans dans Tune des forteresses qui auront été déterminées par le Gouvernement.
Art. 25. La peine de la détention est une peine combinée qui réunit l'emprisonnement et l'exil. Le détenu pourra communiquer avec les personnes placées dans l'intérieur du lieu de sa détention ou avec celles du dehors, dans les limites fixées par les règlements de police.
Art. 26. La durée de la peine des travaux forcés et de celle de la détention à temps comptera du jour où Tarrêt de condamnation aura été confirmé. (Source : art. 26, G. pén. franc., art. 23.)
Art. 27. Quiconque aura été condamné à la peine des travaux forcés ou de la détention à temps sera, pendant la durée de 8a peine, en état d'interdiction légale ; il nommera, sous l'approbation du Gouvernement, un tuteur pour gérer et administrer ses biens. Pendant la durée de la peine, il ne pourra lui être remis sur ses revenus, de la part du tuteur, aucune somme autre que celle autorisée par les règlements particuliers des prisons. Tous les biens du condamné lui seront remis après qu'il aura subi sa peine, et le tuteur lui rendra compte de son administration. (Source : art. 27, G. pén. franc., art. 29.)
Art. 28. La peine de l'exil à perpétuité consiste à êti*e dirigé sur un lieu désigné par le Gouvernement pour y demeurer durant toute sa vie ; dans le cas où l'exilé désirerait que sa famille y fût transférée, il sera fait droit à sa demande.
Art. 29. La privation perpétuelle de tous grades et fonctions publiques consiste à être privé à perpétuité du droit d'être employé au service de l'État, soit directement, soit à titre de fermier ou concessionnaire, quelle que soit d'ailleurs l'importance de l'emploi ; d'être revêtu d'un grade ; de jouir d'un traitement ; de porter une décoration. La condamnation à cette peine emporte la suppression du grade, des fonctions et du traitement, si le condamné est revêtu d'un grade ou occupe des fonctions publiques.
Art. 30. Les condamnations aux travaux forcés à perpétuité ou,
à temps, à la détention à perpétuité et à Texil à perpétuité, emportent la privation perpétuelle de tous grades et fonctions publiques. Si la détention à temps est pronoucée à titre de peine spéciale^ le condamné sera en même temps passible de la privation de tous grades et fonctions publiques pendant toute la durée de sa peine. Il pourra cependant, après avoir subi sa peine, recouvrer ses dignités et sa capacité dans le cas où il serait constaté par le Qouvemement que le condamné s'est amendé. Mais cette réhabilitation ne pourra avoir lieu qu'après qu'il se sera écoulé un temps égal au moins à la moitié de la durée de la détention.
Si la peine de la détention est prononcée en remplacement de celle des travaux forcés, le détenu sera, dans ce cas, comme les condamnés aux travaux forcés, passible de la privation perpétuelle de tous grades et fonctions publiques. (Source : art. 30, C. pén. franc., art. 28.)
Art. 31. L'interdiction des droits civiques consiste :
lo Dans la privation perpétuelle de tous grades et fonctions publiques, peine édictée par l'art. 29 ;
20 Dans la privation de tous les droits civils et politiques, c'est-à-dire du droit de remplir un emploi public quelconque concernant, soit l'administration du pays, soit celle de la communauté ou de la corporation à laquelle appartient le condamné ;
30 Dans l'incapacité d'être employé comme maître ou professeur dans une école ;
40 Dans l'incapacité de servir de témoin, de déposer en justice, autrement que pour y donner de simples renseignements qui ne sauraient avoir une influence sur la décision à intervenir, et de remplir les fonctions de fondé-de-pouvoirs dans un procès ;
50 Dans l'incapacité d'être tuteur ;
6^ Enfin, dans la privation du droit de port d'armes. (Source : art. 31, C. pén. franc., art. 34.)
Art. 32. La privation de tous grades et fonctions publiques et Tinterdiction des droits civiques énoncées aux arts. 29 et 31 pourront être prononcées dans certains cas conjointement avec la peine des travaux forcés à perpétuité ou à temps, de la détention ou de Texil à perpétuité, et dans d'autres cas, à titre de peines spéciales. Toutes les fois qu'elles seront prononcées comme peines spéciales, elles devront être accompagnées d'un emprisonnement dont la durée n'excédera pas trois ans.
Art. 33. Tous arrêts qui porteront la peine de mort, des travaux forcés à perpétuité ou à temps, de la détention, de l'exil à perpétuité, de la privation de tous grades et fonctions publiques, de l'interdiction des droits civiques, seront affichés par extrait dans le chef-lieu de la province où l'arrêt aura été rendu, dans le district où le crime aura été commis, dans le lieu où se fera l'exécution et dans celui du domicile du condamné. L'extrait sera affiché, à Constantinople, devant la porte principale du Ministère
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de la Police, et^ dans les proyinces, devant la porte de YhbUil qui sert de résidence au gouverneur. (Source: art. 33, G. pén. franc., art. 36.)
Chapitbx m.
Des peines applicables aux délits et contraventièns.
Art. 34. La peine de TemprisonDement consiste à être enfermé dans les prisons de l'État pendant le temps qui aura été fixé par le jugement. La durée de cette peine sera de 24 heures à trois ans, à partir du moment où le coupable aura été écroué. Les prisonniers seront employés à des travaux conformes à leur état et à leur aptitude i^éciale, dans les limites des règlements établis par le Gk)uvemement. (Source : art. 34, G. pén. franc., art. 40.)
Art. 35. La peine de Fexil à temps consiste à être éloigné du lieu de Ea résidence et transporté dans un autre endroit pour y demeurer de trois mois à trois ans.
Art. 36. La révocation d'un emploi public consiste dans Téloignement de cet emploi et dans la suppression des émoluments qui y sont attachés en vertu d'une disposition du Gode pénal. La durée de la suspension est de trois mois à six ans, temps pendant lequel les condamnés ne peuvent être appelés à aucune fonction publique, ni jouir d'aucun traitement Les individus qui au moment de leur condamnation ne remplissaient pas de fonctions ne pourront être nommés à aucun emploi public, ni jouir d'aucun traitement pendant toute la durée de leur peine.
Art. 37. La peine de l'amende consiste dans le payement, par le condamné, d'une somme déterminée par la loi. Si un individu, condamné en même temps à l'emprisonnement et à l'amende, ne possède pas les moyens de s'acquitter de cette dernière, la durée de son emprisonnement sera augmentée de la moitié du temps fixé primitivement Dans le cas où, étant condamné à une simple amende, il serait hors d'état de la payer, il subira un emprisonnement dont la durée, suivant l'importance du chiffre de l'amende, sera de 24 heures à trois mois.
Art. 38. Les tribunaux jugeant correctionnellement peuvent prononcer, en même temps que les peines spécifiées plus haut, une partie des interdictions énoncées à l'art. 31. (Source: art. 38, G. pén. franc., art. 42.)
Art. 39. Le produit des amendes sera appliqué au profit du Trésor public. Le coupable qui, après l'expiration de sa peine, n'aura pas acquitté l'amende prononcée contre lui, et qui, emprisonné pour ce fait pendant six mois, aura justifié de son insolvabilité, obtiendra sa liberté provisoire.
L'emprisonnement ne pourra en tout cas excéder trois mois, s'il s'agit de recouvrer des amendes pour contravention. Les individus
mifl prorâoirement en liberté, seront oontndnts à payer l'amende aussitôt que l'autorité aura été informée qu'il leur est survenu quelques ressources.
Chapitbb IV.
Des cas qui rendent les prévenus excusables, responsables ou punissables.
Art. 40. Le prévenu qui n'aura pas atteint l'âge de puberté n'est pas passible de la peine portée contre l'acte dont il s'est rendu coupable, et dans le cas où il manquerait de discernement, il est remis à ses père et mère ou autres parents, après que ceux-ci auront fourni une caution suffisante. Si cette caution n'est pas fournie, le prévenu subira par les soins de la police un emprisonnement correctionnel pendant un temps convenable. Mais lorsque le prévenu est un adolescent qui a agi avec discernement, c'est-àdire avec la conscience de la culpabilité de l'acte commis par lui, s'il a encouru la peine de mort, des travaux forcés à perpétuité, de la détention à perpétuité ou de l'exil à perpétuité, il sera puni d'un emprisonnement correctionnel de cinq à dix ans, et s'il a encouru la peine des travaux forcés à temps, de la détention à temps ou de l'exil à temps, il sera puni d'un emprisonnement correctionnel pour un temps égal au quart au moins et au tiers au plus, de celui pour lequel il aurait dû être condamné. Dans ces deux cas, il pourra être mis sous la surveillance de la baute police pendant cinq ans au moins et dix ans au plus. Si le prévenu a encouru la peine de l'interdiction des droits civiques, il sera puni d'un emprisonnement correctionnel de six mois à trois ans; et s'il a encouru une peine moins grave que celles énoncées ci-dessus, il sera également emprisonné pour un temps qui ne pourra dépasser le tiers de la durée de la peine à laquelle il aurait du être condamné. (Source: art. 40, C. pén. franc., arts. 66-67.)
Art. 41. Le prévenu est exempté de l'application de la peine légale, s'il est constaté qu'il était en état de démence au moment de l'action. (Source : art. 41, C. pén. franc., art. 64.)
Art 42. Est également exempté de l'application de la peine légale tout individu qui se serait rendu coupable d'une action involontairement et sous l'influence d'une contrainte dûment constatée. Mais la loi entend par le mot cofUraiiUe une force telle que le prévenu n'ait pu y résister et qui, suivant les différents degrés du crime ou délit, soit de nature à le faire paraître dans un état de complète innocence ; ainsi, les &lts résultant du respect et de la considération, tels que les oi*dres donnés par les parents aux enfants ou par les maîtres aux domestiques, ne sauraient être considérés comme des motifs suffisants de contrainte.
Art. 43. Il n'est fait aucune différence entre les deux sexes
CRIMES PUBLICS
quant aux punitions l^ofales; cependant à l'égard des femmes, on doit, dans Tapplioation de certaines peines, tenir compte de leur condition.
Art. 44. La condamnation à la restitution d'objets volés a toujours lieu contre l'individu, quel qu'il soit, qui les détient entre ses mains ; mais les dommages-intérêts et autres frais ne pourront être prononcés que contre le coupable lui-même.
Art. 45. Les complices d'un crime ou d'un délit seront punis de la même peine que les auteurs mêmes de ce crime ou de ce délit, sauf les cas où la loi en aurait disposé autrement. (Source : art. 45, C. pén. franc., art. 59.)
Art. 46. Tous les individus condamnés pour un même crime ou pour un même délit seront tenus solidairement des restitutions, des dommages-intérêts et des frais.
Art. 47. Poarront être commuées: la peine de mort en celle des travaux forcés; la peine des travaux forcés en celle de la détention ; la peine de la détention à perpétuité en celle de l'exil à perpétuité ; la peine de la détention à temps ou de l'emprisonnement en celle de l'exil à temps, en vertu d'une ordonnance souveraine spéciale de Sa Majesté Impériale.
Nulle peine ne peut être excusée, commuée ou mitigée qu'en vertu d'une ordonnance souveraine spéciale, et dans les cas où la loi l'aura expressément édictée.
LIVRE 1er Des crimes, des délits contre la chose publique et de leur punition.
Chapitbe I«.
Crimes et délits contre la sûreté extérieure de l'Empire Ottoman.
Art. 48. Tout sujet de l'Empire, quel qu'il soit, qui aura porté les armes contre l'Etat dans les rangs de l'ennemi, sera puni de mort. (Source : art. 48, C. pén. franc., art. 75.)
Art. 49. Tout sujet de l'Empire qui aura pratiqué des machinations ou entretenu des intelligences avec les puissances étrangères ou leurs agents, pour les engager à commettre des hostilités ou à entreprendre la guerre contre l'Empire Ottoman ou pour leur en procurer les moyens, sera puni de mort, que ces machinations et intelligences aient été ou non suivies d'hostilités.
Art. 50. [Comme modifié, i^ Mouh. 1298, Dust., Zeîl, vol. I,
Sera également puni de mort tout sujet de l'Empire Ottoman
qui aura facilité l'entrée sur le territoire ottoman des ennemis de
l'Empire ; qui leur aura livré ou aura été cause de la livraison des
villes, forteresses, fortifications, ports, magasins, arsenaux, poudrières,
fabriques de munitions de guerre et navires, appartenant à l'État,
ainsi que des officiers et soldats de l'Empire; qai aura détruit pour Tayantage de l'ennemi les localités ou personnes susmentionnées ou les ponts et chemins de fer ou les aura mis hors de service; qui aura fourni aux ennemis de l'Empire Ottoman des secours en soldats, argent, vivres, armes ou munitions, ou de seconder les progi^s de leurs armes sur les possessions ou les forces de TEmpire Ottoman, soit en ébranlant la fidélité des troupes impériales envers l'État, soit de toute autre manière ; qui aura pratiqué des manœuvres ou entretenu des intelligences avec les ennemis de l'État pour commettre ces crimes. (Source: art. 50, 0. pén. franc., art. 77.)
Art. 51. Si la correspondance avec les sujets d'une puissance ennemie, sans avoir pour objet Tun des crimes énoncés en l'article précédent, a néanmoins eu pour résultat de fournir aux ennemis des instructions nuisibles à la situation politique ou militaire de l'Empire Ottoman ou de ses alliés, ceux qui auront entretenu cette correspondance seront, suivant la gravité du cas, punis de la détention à temps. Dans le cas où ces instructions auraient été la suite d'un concert constituant un fait d'espionnage, c'est-à->dire la volonté de faire connaître aux ennemis le plan de campagne du Gouvernement Impérial, le coupable sera, suivant la gravité du cas, puni des travaux forcés à temps. Si le fait a eu lieu dans les armées, le coupable pourra être mis à mort, conformément aux lois militaires. (Source : art. 51, C. pén. franc., art. 78.)
Supplément à l'art. 51. i^' Mouh. 1298. Dust., Zeil, vol. I, p. 15.
Ceux qui feront passer à l'ennemi des officiers et soldats ou qui auront usé des manœuvres dans ce but seront punis de travaux forcés à perpétuité.
Art. 52. Sera puni de mort tout fonctionnaire public, tout agent du Gouvernement ou toute autre personne qui, chargée ou instruite officiellement ou à raison de son état, du secret d'une négociation ou d'une expédition militaire de l'Empire Ottoman, l'aura livré, soit directement, Boit indirectement aux agents d'une puissance étrangère ou de l'ennemi sans avoir reçu l'ordre ou l'autorisation de le faire. (Source : art. 52, C. pén. franc., art. 80.)
Art. 53. [Gomme modifié, i®^ Mouh. 1298, Dust., ZeH, vol. I,
Tout fonctionnaire de l'Empire Ottoman chargé, à raison de ses
fonctions, du dépôt des plans de fortifications, arsenaux ou ports, ainsi que des plans relatifs aux opérations de guerre, à l'organisation militaire et à la fortification, qui aura livré ces plans ou l'un de ces plans à l'ennemi ou aux agents de l'ennemi, sera puni des travaux forcés de trois à quinze ans. H sera puni de l'emprisonnement d'un an à trois ans, s'il a livré ces plans aux agents d'une puissance étrangère, neutre ou alliée, sans l'autorisation de son Gouvernement. (Source: art. 53, C. pén. franc., art. 81.)
CRIMES CONTRE L'EMPIRE
Art. 54. Tout stget de Sa Majesté Impériale qni aura recelé ou fait receler les espions ennemis envoyés à la découverte et qu'il aura connus pour tels, sera puni des travaux forcés à perpétuité. (Source : art. 54, G. pén. franc., art. 83.)
Supplément à Tart. 54. i^' Mouh. 1298. Dust., Zeil, vol. I, p. 15.
Sont punis de mort ceux qui auront essayé de faire réunir par force à un autre État indépendant une partie ou une portion de l'Empire Ottoman, ou une des provinces privilégiées en totalité ou partiellement-, ou de soustraire d'une manière générale une partie de l'Empire de l'administration ottomane ; s'il y a des circonstances atténuantes, les coupables seront punis de détention temporaire pour un minimum de cinq ans.
Le sujet ottoman qui se rend à l'étranger dans l'intention d'occasionner une guerre contre l'Empire Ottoman sera puni de travaux forcés à temps pour cinq ans au minimum ; si une guerre en résulte il sera condamné aux travaux forcés à perpétuité. Si le sujet ottoman dans le service militaire d'un gouvernement étranger y reste après la déclaration de guerre il sera puni de travaux forcés à temps.
Les peines édictées contre les crimes et délits mentionnés au présent chapitre seront appliqués contre les sujets étrangers qui s'en rendent coupables. H sera agi selon l'usage de guerre contre les étrangers qui auront commis ces crimes et délits pendant la guerre.
Sont punis d'un emprisonnement pour deux ans au minimum, tons ceux qui ayant connaissance d'affaires importantes et de renseignements officiels et essentiels y relatifs, devant rester secrets à l'égard des gouvernements dans l'intérêt du Gouvernement Ottoman et qui auront porté ces renseignements à la connaissance d'un fonctionnaire d'un de ces gouvernements, ou qui les auront rendu publics, et tous ceux qui détruiront, altéreront ou falsifieront les actes et conventions passés entre le Gouvernement Ottoman et les gouvernements étrangers relatifs à leurs droits et relations, et auront ainsi porté dommage aux susdits droits.
Ceux qui sont chargés par le Gouvernement de l'exécution d'un acte et qui l'auront exécuté d'une façon préméditée et de connivence avec les employés de gouvernements ennemis d'une manière préjudiciable aux intérêts du Gouvernement seront punis de trois ans de travaux forcés. En cas de circonstances atténuantes la peine sera de six mois.
Chafitbb n.
Des crimes et délits contre la sûreté intérieure de l'Empire
Ottoman.
Art. 55. Quiconque aura excité directement ou indirectement les sigets de l'Empire Ottoman à s'armer contre le Gouvernement
Impérial sera puni de mort, si Tattentat a été suivi d'effet ou b'il a reçu un commencement d'exécution. (Source : art. 55, G. pén. franc., art. 91.)
Art 56. Quiconque aura excité la guerre civile en portant les habitants de l'Empire Ottoman à s'armer les uns contre les autres ou à porter la dévastation, le massacre et le pillage dans un ou plusieurs endroits, sera puni de mort, si l'attentat a été suivi d'effet ou s'il a reçu un commencement d'exécution.
Art. 57. Dans le cas ou l'un des crimes mentionnés aux Arts. 55 et 56 aura été exécuté ou simplement tenté par une baude, la peine de mort sera appliquée à ceux qui auront dirigé ou excité la sédition, en quelques lieux qu'ils aient été saisis ; les autres individus de la bande qui auront été saisis sur le lieu de la réunion séditieuse, seront, suivant le degré de leur culpabilité, punis des travaux forcés à perpétuité ou à temps.
Art. 58. Un complot dans lequel la résolution d'agir est concertée et arrêtée entre plusieurs personnes ayant pour but l'un des crimes énoncés aux arts. 55 et 56, sera puni de l'exil à perpétuité s'il a été suivi d'actes entrepris pour en préparer l'exécution bien que l'attentat n'ait pas été suivi d'effet ; si le complot n'a été suivi d'aucun acte propre à en préparer l'exécution et s'il n'y a eu que résolution d'agir concertée et arrêtée, les individus qui auront hÀt partie du complot seront punis de la détention à temps ; s'il y a eu proposition faite et non agréée de former un complot pour arriver à l'un des crimes mentionnés dans les deux articles précédents, celui qui aura fait une telle proposition sera puni de l'emprisonnement d'un an à trois ans.
Supplément à l'art. 58. 1 9 Zilka. 1 309-1 891. Djiz.-i-Eav., p. 9 3 7 .
Tout individu qui inventera, fabriquera et préparera ou qui portera des armes à feu ou des instruments et engins meurtrie» et dangereux de n'importe quelles sortes et espèces, en vue de mettre à exécution le programme arrêté par un comité de désordre et de sédition, ou en vue d'attenter à la vie d'une ou de plusieurs personnes, est puni de mort, si la sédition atteint son but ou si le meurtre est commis.
Si l'attentat a été simplement tenté, sans avoir été suivi d'effet, la peine sera ceUe des travaux forcés, dont la durée ne peut pas être moindre de dix ans.
Art. 59. Quiconque, sans mission du Qouvemement Impérial ou motif légitime, aura pris le conmiandement d'une division, d'une troupe, d'une escadre, d'un bâtiment de guerre, d'une place forte, d'un poste, d'un port, d'une ville ; quiconque aura retenu, contre Tordre du Gouvernement, un commandement militaire quelconque ; tout commandant qui, sans motif légitime, aura tenu sa troupe rassemblée après que le licenciement aura été ordonné par le Gouvernement Impérial, sera puni de la peine de mort. (Source : art 59, G. pén. franc., art. 93.)
CRIMES CONTRE L'EMPIRE
Art. 60. Toute personne qui, pouvant disposer des troupes de ligne ou de police, en aura requis ou ordonné laction ou l'emploi contre le recrutement ordonné par le Gbuvemement Impérial, sera puni de Texil à perpétuité; si cette réquisition ou cet ordre ont été suivis d'effet, c'est-à-dire si l'éxecution des ordres du Gouvernement a été empêchée par suite de l'obéissance de la troupe à cette réquisition ou à cet ordre illégitime, celui qui a donné l'ordre sera puni de mort. La peine des travaux forcés à temps sera appliquée aux chefs ou commandants des individus qui auront obéi à ces ordres illégaux. (Source : art. 60, C. pén. franc., art. 94.)
Supplément à l'art. 60. i®' Mouh. 1298. Djiz.-i-Kav., p. 932.
Toute personne qui aura excité les troupes de ligne ou de police au soulèvement et à la révolte sera punie de mort.
Art. 61. Tout individu qui, de propos délibéré et par malveillance, aura incendié ou détruit des édifices, magasins de munitions ou autres propriétés appartenant au Gouvernement Impérial, sera puni de mort. (Source : art. 61, C. pén. franc., art. 95.)
Art. 62. Quiconque, soit pour envahir ou piller des domaines, propriétés ou deniers appartenant à l'État, ou des propriétés immobilières appartenant à une communauté d'individus, soit pour faire résistance à la force publique agissant contre les auteurs de ces crimes, se sera mis à la tête de bandes armées ou y aura exercé un commandement quelconque, sera puni de mort. Les individus faisant partie de ces bandes qui, sans y exercer aucun commandement ni emploi, auront été arrêtés sur les lieux seront punis des travaux forcés à temps. (Source : art. 62, C. pén. franc., art. 96 § I.)
Supplément à t.- tt . ^Jj^-î-Kav., p 939 (turc), à rart 62 3 I^jem. II 1277. Kod., p. 2440 (grec).
Arist., vol. m, p. 224 (franc.).
Les individus qui parcourront en armes la campagne pour arrêter et dévaliser les passants, individus désignés sous la dénomination de bandits ou brigands, seront, en raison de ce caractère et suivant la gravité de leurs crimes, punis des travaux forcés à perpétuité ou à temps.
Toutefois, ceux d'entre eux qui, par leurs antécédents, seront reconnus pour se livrer habituellement à ces méfaits, ou qui auront commis des actes de barbarie envers les personnes arrêtées par eux, ou, enfin, qui se seront rendus coupables de meurtre en exerçant le brigandage, seront punis de la peine de mort.
Art. 63. Ceux qui auront, de près ou de loin, dirigé l'association dont il est fait mention à Tarticle précédent, organisé des bandes ou leur aaront sciemment fourni ou procuré des armes, munitions et instruments de crime, ou envoyé des subsistances, ou qui auront de toute autre manière pratiqué des intelligences avec les directeurs ou commandants des bandes ; ceux qui enfin, con-
naissant le bat et le caractère desdites bandes, leur auront, sans contrainte, fourni des logements, lieux de retraite ou de réunion, seront punis des travaux forcés à temps. (Source : art. 63, 0. pén. franc., art. 96, § 2.)
Supplément à r.- tt ^Ji^.-i-Kay., p 940 (turc).
IW Tr 3 Djem. II 1277. Kod., p. 2441 (grec).
^ "^ ^3. Arist., vol. m, p. 224 (franc.).
Ceux qui, connaissant le caractère de ces bandits, auront consenti à être leurs receleurs, seront condamnés à la peine des ti-avaux forcés à temps.
Art. 64. n ne sera prononcé aucune peine, pour le fait de sédition, contre ceux qui, ayant fait partie de ces bandes sans y exercer aucun commandement et sans y remplir aucun emploi, se seront retirés au premier avertissement des autorités civiles ou militaires, ou même depuis, lorsqu'ils n'auront été saisis que hors des lieux de la réunion séditieuse, sans opposer de résistance et sans armes. Ils ne seront punis dans ces cas que des crimes particuliers qu'ils auraient personnellement commis et, néanmoins, ils seront renvoyés sous la surveillance de la haute police. (Source : art. 64, C. pén. franc., art. 100.)
Art. 66. Seront exemptés des peines prononcées contre les auteurs de la sédition, ceux des coupables qui, avant toute exécution de ces crimes et avant toutes poursuites commencées, auront les premiers donné aux autorités connaissance des complices, ou qui, depuis le commencement des poursuites, auront procuré l'arrestation desdits complices. Ils seront néanmoins condamnés à rester pour un temps qui ne pourra excéder deux ans sous la surveillance de la haute police. (Source : art. 65, G. pén. franc., art. 108.)
Art, 66. Quiconque aura excité directement les citoyens ou habitants à commettre les crimes spécifiés dans le présent chapitre, soit en prenant la parole dans les places publiques, marchés ou autres lieux fréquentés, soit en affichant des placards, soit en distribuant des imprimés, sera puni comme les auteurs mêmes de ces crimes. Dans le cas cependant où ces excitations n'auraient pas été suivies d'effet, il sera puni de l'exil à perpétuité.
Supplément à l'art. 66. 19 Zilka. 1309. Djiz.-i-Kav., p. 941.
Tout individu qui gardera par devers soi des écrits, imprimés ou non, et des brochures subversives excitant aux crimes précités, dans l'intention de les publier et de les mettre en circulation, mais qui ne les aura pas encore rendus publics, sera puni de la peine de détention dans une enceinte fortifiée pour une durée qui ne peut pas être moindre de cinq ans.
Celui qui, sans faire partie d'un groupe de séditieux, aura caché et n'aura pas remis aux fonctionnaires des autorités impériales un
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de ces écrits subversifs parvenu entre ses mains, sera puni d'un emprisonnement d'un an à trois ans.
Chapitbb m.
De k corruption.
Art. 67. Est qualifiée fait de corruption, l'acceptation d'un objet quelconque donné et reçu dans le but d'assurer la réussite d'un dessein, sous quelque dénomi Dation d'ailleurs que Toffre ou la demande ait été faite. Cette qualification s'applique également à l'aliénation d'une propriété immobilière ou mobilière cédée dans le but d'obliger quelqu'un, à un prix notoirement inférieur ou supérieur à sa valeur réelle, par rapport aux circonstances de temps et de lieu dans lesquelles la transaction se serait accomplie ; la différence existant entre le prix de cession et la valeur véritable de l'objet constitue Timportance du don. Il en est de même de tout cadeau plus ou moins considérable appelé 'pay endaz' ou couvert d'un autre nom ou prétexte, donné ou par des femmes ou par des bommes à l'occasion d'un mariage ou de toute autre fête des fonctionnaires et employés de l'Empire. Sont exceptées néanmoins les gratifications d'usage accordées dans ces occasions aux gens de service. Ne sont pas également considérés comme dons ou présents destinés à la corruption, les objets de peu de valeur, tels que des fruits ou autres aliments et boissons offerts pour obtenir une gratification ou une aumône, ou échangés entre amis à titre de témoignage d'affection; les secours et étrennes accordés aux indigents et aux domestiques ; enfin les cadeaux publics et officiels offei*ts et acceptés avec l'autorisation de Sa Majesté Impériale. On désigne par le mot çorrom^ l'individu qui s'est laissé corrompre, soit directement, soit par l'entremise de ses gens. Le cmrupteur est celui qui a employé des moyens de corruption, et ou appelle cLgent de la eorrujption la personne qui a servi d'intermédiaire entre le corrupteur et l'individu cor^ rompu.
Art. 68. Tout individu qui se sera laissé corrompre, quels que soient son grade et ses fonctions, sera, après la restitution de la valeur reçue qui sera confisquée à titre d'amende aux dépens du corrupteur, et le payement d'une amende égale à cette valeur, puni de la détention à temps et de la privation d'emploi pendant six ans, s'il a commis ce délit pour la première fois.
Art 69. Tout corrupteur, quels que soient son grade et ses fonctions, sera, après la restitution et la confiscation à titre d'amende, conformément aux dispositions de l'article précédent, de la valeur reçue par la personne qu'il aura corrompue, puni également de la détention à temps et de la privation d'emploi pendant six ans, s'il a commis ce, délit pour la première fois.
Art. 70. Tout individu, qaels que soient son grade et ses fonctions, qui anra servi d'intermédiaire dans un acte de corruption sera, de même que le corrupteur et le corrompu, puni de la détention à temps, et de la privation d'emploi pendant six ans, s'il a commis ce délit pour la première fois.
Art. 71. Si l'individu qui se sera laissé corrompre on le corrupteur ou l'agent de la corruption, n'est revêtu d'aucun grade, ni fonctions, il sera puni des mêmes peines que celles portées contre les personnes jouissant d'un grade ou occupant des fonctions publiques.
Art. 72. La femme qui se sera laissé corrompre et dont le mari aura eu connaissance de l'acte de corruption, après constatation dûment opérée, sera condamnée ainsi que son époux à la restitution du double de la valeur illégalement reçue, et subira, conjointement avec lui les peines édictées en l'art. 68, contre les individus corrompus. La femme non mariée ou celle dont le mari n'a pas eu connaissance du fait de corruption ou ne l'a pas approuvé d'après les preuves fournies par Tinstruction, sera seule punie de l'amende et de l'emprisonnement pendant un an.
Art. 73. Les peines portées par l'article précédent contre la femme qui s'est laissé corrompre, sont également applicables à celle qui aura employé des moyens de corruption ou servi d'intermédiaire dans un acte de cette nature, ainsi qu'à leurs maris respectifs s'ils y ont participé.
Art. 74. L'individu condamné pour corruption qui, après avoir subi les peines légales, sera tombé en récidive, sera puni pour la seconde fois de la restitution du double de la valeur illégalement reçue par lui, de la détention pendant cinq ans au moins et sera déclaré à jamais incapable d'être revêtu d'aucun grade et d'exercer aucune fonction publique.
Art. 76. Le corrupteur ainsi que l'individu qui a servi d'intermédiaire seront, en cas de réci£ve, condamnés également à la détention pendant cinq ans au moins, ainsi qu'à la privation à perpétuité de tous grades et fonctions publiques.
Art. 76. Dans le cas où il n'aura été délivré qu'un titre ou obligation portant l'engagement de remettre une somme d'argent ou tout autre objet destiné à la corruption, ou bien sans qu'il soit délivré aucun titre à cet effet, si l'engagement relatif aux dons ou présents à offrir a consisté dans une convention spéciale dont la non-exécution a dépendu de certains obstacles que les intéressés ont été impuissants à écarter, ces engagements ou conventions dûment constatés, seront considérés comme des actes de corruption consommés, et leurs auteurs punis de la même peine que les individus qui ont joué un rôle actif ou passif dans un acte de corruption ou qui y ont servi d'intermédiaires ; il sera payé, dans ces deux cas, soit par le corrupteur, soit par l'individu qui aura agréé l'offre, une amende égale à la valeur du don ou présent convenu. ^
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Art. 77. Celui qui, pour sauver sa vie, ses biens, boà honneur, ses intérêts légitimes en un mot, se trouvant véritablement forcé de donner une somme d'argent, dénoncera le fait de corruption à l'autorité, obtiendra la restitution de la valeur illégalement reçue de lui, et l'individu qui aura commis cet acte, encourra les peines prononcées contre les personnes corrompues. Dans le cas où le fait viendrait par une autre voie à la connaissance de l'autorité, seront punis des peines prononcées contre les corrupteurs ceux qui, victimes d'une pareille violence, ne l'auront pas dénoncée par une pétition adressée en temps voulu, c'est-à-dire immédiatement après la cessation des motifs de contrainte et la disparition de toute crainte personnelle, au Qrand-Vézir, s'ils se trouvent à Constanti* nople, ou au Qouvemeur général, ou au Conseil général s'ils sont en province.
Art. 78. Le fonctionnaire public qui aura été dénoncé comme ayant demandé une somme d'argent pour le règlement d'une affiiire de sa compétence juste en elle-même, sera, si le fiût est dûment prouvé, puni d'une amende égale à la somme qu'il a demandée et subira les peines portées contre les individus qui se laissent corrompre. La moitié de l'amende sera remise, à titre de récompense, au dénonciateur dont l'affaire recevra en même temps une solution équitable. (Source: art. 78, C. pén. franc., art. 177*)
Art. 79. Dans le cas où un individu à qui on aurait offert ime somme d'argent pour obtenir la solution d'une affaire quelconque, en aura donné avis, soit avant, soit après» avoir touché ladite somme, mais antérieurement à toute information parvenue par une voie différente, et dans l'espace de deux mois au plus tard au Grand-Vézir s'il se trouve à Constantinople, ou à l'autorité supérieure et au Conseil du lieu, s'il est en province, en consignant en même temps la somme susmentionnée s'il l'a reçue, sera l'objet d'une approbation officielle ; le corrupteur sera, dans le cas même où le payement n'aurait pas été effectué, puni d'une amende égale à la somme proposée ainsi que des autres peines prononcées contre les corrupteurs, en vertu des dispositions précédentes.
Art. 80. Tout individu quel qu'il soit, qui, chargé d'un emploi dans l'adjudication des revenus de l'Etat, se sera permis, malgré l'existence d'autres concurrents, de faire en faveur de quelqu'un une adjudication à un prix inférieur à celui que l'État en aurait pu retirer, soit en recevant de lui une somme d'argent, soit en agissant en vue d'un intérêt personnel quelconque, sera, comme voleur des deniers publics, puni des peines prononcées contre le vol au Chapitre IV, art 83.
Art. 81. Dans le cas où l'acte de corruption aurait pour objet de &ire commettre un crime emportant une peine plus forte que celle prononcée contre la corruption, l'individu qui aura commis le crime moyennant une somme d'argent, sera condamné à la restitution de la valeur illégalement reçue, et puni, ainsi que le corrupteur
T. vn
qui aura fait exéeuter le crime et l'intermédiaire, b'îI y en avait un, des peines portées par le présent Gode contre l'antenr, Tinstigateiir de ce crime et celui qui leur a servi d'intermédiaire.
Chapitbb IV.
Vol de deniers publics, concussion.
Art 82. Quiconque aura détourné des deniers ou effets appartenant à l'État, soit en numéraire, soit en nature, sera condamné à restituer au trésor pubUc le double de la valeur des objets détournés et puni de la détention à temps, sans que la durée de cette peine puisse en aucun cas être moindre de cinq ans. H sera en outre déclaré à jamais incapable d'être revêtu d'aucun grade et d'exercer aucune fonction publique.
Art. 83. Tout individu qui, chargé d'acheter, de vendre ou de fabriquer des objets de toute espèce, pour le compte, du Gouvernement Impérial, aura commis des fraudes dans l'achat, la vente, le prix, la quantité ou la confection de ces foumitores, sera, quelle que soit la nature des abus constatés, passible comme voleur de deniers publics, de l'application des peines édictées en l'artide précédent.
Art. 84. Seront également punis des peines portées dans les articles précédents, les individus coupables de vols ci-dessus énoncés qui ne seraient pas revêtus d'un grade ou d'une fonction publique.
Art. 85. Les fonctionnaires qui, pour escompter des * serguis ' ou autres titres de la dette publique recevront de l'argent des créanciers de l'Etat ou qui accepteront desdits créanciers des sommes d'argent ou autres présents pour leur faire obtenir le payement de leurs créances, seront condamnés à la restitution des sommes ou objets reçus, et punis de la détention à temps. Seront passibles de l'application de ces mêmes dispositions, les personnes attachées au service particulier des fonctionnaires publics ou qui ont avec eux des rapports de parenté ou de dépendance, qui auront escompté des ' serguis ' avec leur assentiment, ainsi que les fonctionnaires qui auront favorisé ces abus.
Art. 86. Tout fonctionnaire public, quelle que soit l'importance de ses fonctions, qui aura retenu tout ou partie de ce qui sera dû aux ouvriers employés par lui à la confection ou au transport de certains objets relevant de son administration, pour salaires ou prix de ces objets, ou qui aura fait travailler lesdits ouvriers en corvée et à titre gratuit, sera condamné à payer le double du gain réalisé par lui, dont la moitié sera allouée aux ayants droit et l'autre moitié retenue à titre d'amende. H sera puni en outre de la détention à temps.
Art. 87. Tout fonctionnaire public, quelle que soit l'importance de ses fonctions, qui, n'ayant pas employé le nombre prescrit
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d'agents de police affectés au maintien de la tranquillité publique et au service des perceptions, aura touché la totalité de la solde qui leur reviendrait s'ils étaient au complet, qui les aura distraits entièrement de leur emploi véritable, pour les charger du service spécial de sa maison, ou qui aura fait inscrire les gens attachés à son service particulier sur les registres des agents de police, afin de pouvoir les payer sur la solde allouée à ces derniers, sera condamné à payer le double des sommes reçues par lui, soit pour les hommes qui ne figureraient pas réellement dans les cadres, soit pour ceux qu'il aurait employés au service particulier de sa maison, soit pour les gens de son service qu'il aurait fait inscrire comme agents de police. Il sera puni en outre de la détention à temps.
Art. 88. Les fonctionnaires publics et tous autres individus qui se seront rendus coupables d'un acte contraire aux dispositions relatives à la mise aux enchères et à l'adjudication des revenus de l'Etat, ou en opposition avec les autres dispositions de la loi qui légit la ferme de ces revenus, seront révoqués de lenra fonctions et punis de Temprisonnement d'un an à deux ans ou de l'exil de deux à trois ans. Ils seront tenus en même temps d'indemniser le Trésor public des pertes que ce fait aurait occasionnées.
Art. 89. Tous les fonctionnaires publics, quelle que soit l'importance de lears fonctions, qui, dans les affaires plus ou moins importantes dont l'administration ou la surveillance leur est confiée, auront spéculé, soit ouvertement, soit secrètement, soit directement, soit par interposition de personnes ou par coassociation sur l'achat ou la vente des fournitures à l'usage de l'Etat, qui se seront chargés à forfait de la confection de ces fournitures, ou qui se seront associés à un fournisseur chargé à forfait de confectionner ces mêmes objets, seront révoqués de leurs fonctions et punis de l'exil d'un an à deux ans. Dans le cas où le fonctionnaire aurait reçu une commission sur les transactions publiques de cette nature ou réalisé des bénéfices sur le change des monnaies, la peine sera, outre la perte de l'emploi, l'emprisonnement d'un an à deux ans ou l'exil de deux à trois ans.
Art. 90. Les fonctionnaires appartenant à l'Administration civile ou à celle des finances, qui, d'une manière quelconque auront fait passer à leur compte les deniers de l'État ou facilité un délit du même genre en faveur d'un tiers, seront révoqués de leurs fonctions et punis de l'emprisonnement de trois mois à deux ans ou de l'exil de six mois à trois ans.
Art. 91. Les individus qui, ayant reçu la mission ou pris l'engagement de faire des fournitures pour les besoins des armées de terré ou de mer, auront fait manquer, par leur propre fait, le service dont ils étaient chargés, auront à restituer les sommes qu'ils auraient reçues en payement sur le montant de ces fournitures, et ils seront soumis à une amende égale au quart du chiffre des restitutions»
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Art. 94. Toate
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Art. 95. Si c'est an finctiomieire public qui m coaimiB Feete d^inmiiztion ea mojen d'an oïdie on d'âne pression excroée en rerta de Feotorité dont il est revêtu, il sers léroqné de ses foactkms, sar le dénoneietion dn ùât en GtonTcmeaicnt per le trîbonel oa conseil qni se eera gardé d'y fiJre droit ; dans le cee on l'ingérence eonsistendt dans une simple demande on prière, le coiçable sent condamné également sar la dénonciation du tribonal on conseil à one amende de dix à cinquante médjidîés d'or.
Art. 96. Lorsque Fimmixtion aura eu pour effet un déni de justice, le lonetionnaire public qui aura ordonné de prononcer un tel jugement, sera réroqué de son emploi et puni d'un emprisonnement de tnns mois à un an et dôni, ou de l'exil de âx mois à trois ans. Si le déni de justice a eu lieu à la suite d'une simple demande ou prière, la peine prononcée contre l'individu qui aura fait la demande oa prière, sera l'emprisonnement d'un mois et demi à trou mois ou Fexil de trois à six mois sans préjudice de l'amende»
Art. 97. Dans le cas où le tribunal ou le conseil aurait manqué de communiquer à l'autorité supérieure l'ordre, la demande ou la prière qui lui auraient été adressée à l'occasion d'un prooèSy le juge
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on président sera révoqué de ses fonctions, lors même qu'il n'aurait tenu aucun compte de l'ordre, de la demande ou de la prière.
Art. 98. Le juge ou le président d'un tribunal ou d'un conseil qui, sans dénoncer à l'autorité supérieure l'ordre, la demande ou la prière qui lui auraient été adressés, aura commis un déni de justice par suite desdits ordre, demande ou prière, sera passible de l'interdiction de tout emploi pendant six ans et de l'exil pendant trois ans. Les membres seront simplement soumis à celle de l'interdiction pendant six ans. En outre le juge et le président ainsi que les membres seront déclarés à jamais incapables de remplir aucune fonction dans un tribunal ou conseil quelconque.
Art. 99. Tout fonctionnaire public, quelle que soit l'importance de ses fonctions^ qui aura fait usage directement ou indirectement de son influence ou de son autorité pour entraver l'exécution des ordres émanés du Gouvernement Impérial ou des lois et règlements en vigueur ou la perception des contributions légales, sera puni de l'emprisonnement à temps. Si les fonctionnaires ont été contraints d'agir par des ordres de leurs supérieurs, les peines portées cidessus, cesseront d'être applicables^ et elles ne seront appliquées qu'aux supérieurs qui, les premiers, auront donné cet ordre, et si par suite desdits ordres il survient d'autres crimes punissables de peines plus fortes que celles énoncées ci-dessus, ce sont ces peines plus fortes qui seront appliquées.
Q«™Ut«^«+ À Dji2.-i-Kav., p. 952 (turc).
?SÎ«r 3Diem.ni277. Kod. p. 2454 (grec).
^ *"' ^^' Arist, vol. m, p. 270 (franc.).
Si ceux qui auront fait ainsi usage de leur influence ou de leur autorité ne sont pas fonctionnaires publics, ils seront condamnés à l'emprisonnement pendant un temps qui ne pourra excéder une année.
Art. 100. Les gouverneurs généraux, gouverneurs, receveurs généraux, juges, receveurs des finances, administrateurs de districts qui auront dans l'étendue du gouvernement de la province ou du district, enfin de tous les lieux où ils ont le droit d'exercer leur autorité, fait ouvertement, ou par des actes simulés, directement ou par interposition de personnes ou coassociation de toute espèce, le commerce des grains, denrées ou autres objets de première nécessité, commerce qui leur est formellement interdit, seront révoqués de leurs fonctions et punis d'une amende de 25 à 1000 médjidiés d'or. Ne sont pas compris dans cette disposition les produits provenant des propriétés possédées pas ces fonctionnaires dans l'étendue de ces mêmes lieux.
Art. 101. Tout fonctionnaire public qui, sans motif légitime et de nature à être agréé par l'autorité supérieure, aura difliéré la promulgation des firmans, lettres vézirieUes ou autres ordres
qu'il aurait été chargé par le Gouyeniement Impérial de publier, sera révoqué de ses fonctions.
Dans le cas où le fonctionoaire aura par cette conduite porté préjudice aux intérêts de l'État ou du pays, il sera en même temps passible des peines édictées à ce sujet.
Art. 102* Le fonctionnaire public qui, sans motif légitime, aura agi avec mollesse ou incurie dans l'exécution des ordres émanés de son supérieur pour un objet du ressort de ses fonctions, sera puni d'une amende dont le chiffire sera égal à son traitement mensuel. Si la non-exécution des ordres du supérieur provient du fait de désobéissance, le fonctionnaire qui s'en sera rendu coupable sera révoqué de son emploi ; et dans le cas où le retard où la désobéissance aura été préjudiciable aux intérêts de l'État ou du pays, l'individu qui aura causé le préjudice, sera en même temps passible des peines spéciales portées contre cet acte.
Chàpitbe YI.
Des violences et mauvais traitements exercés par les fonctionnaires publics contre les particuliers.
Art. 103. Tout fonctionnaire faisant partie d'un tribunal, d'un conseil ou tout autre employé public qui aura ordonné d'appliquer, ou aura appliqué lui-même les accusés à la question, sera puni de la détention à temps et déclaré à jamais incapable d'être revêtu d'aucun grade et d'exercer aucune fonction publique. Si ce sont des employés subalternes qui ont agi par ordre, la peine ne sera applicable qu'au supérieur qui aura donné cet ordre. Dans le cas où par suite de la torture la victime aurait succombé ou perdu l'usage d'un membre, le fonctionnaire coupable sera puni des peines portées contre les auteurs de meurtre ou blessures.
Art. 104. Tout fonctionnaire faisant partie d'un tribunal ou d'un conseil, ou tout autre fonctionnaire public qui aura ordonné d'appliquer ou aura appliqué aux condamnés une peine plus forte que celle déterminée par la loi, sera puni de six mois à trois ans d'emprisonnement et révoqué de son emploi, de manière à ne pouvoir jamais rempUr une fonction pubUque dans un tribunal ou conseil quelconque.
Art. 105. Tout fonctionnaire public qui, agissant en cette qualité, se sera introduit dans le domicile d'un particulier contre le gré de celui-ci, hors les cas prévus par les lois civiles ou militaires ou les règlements de police, et sans observer les formalités prescrites par ces mêmes lois et règlements, sera puni de six mois à trois ans d'emprisonnement. Si néanmoins il justiBe avoir agi par ordre de son supérieur, il sera exempt de la peine, laquelle sera dans ce cas appliquée seulement au supérieur qui aura donné l'ordre. Tout autre individu, non fonctionnaire public.
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qui 86 sera introduit à l'aide de menaces ou de violences dans le dcmiicile d'un particiQier, sera puni d'un emprisonnement d'une semaine à six mois. (Source : art. 105, C. pén. franc., art. 184.)
Art. 106. Les commandants de la force publique, les agents de police, les huissiers chargés de mandats d'amener qui, dans l'exercice de leurs fonctions ou lors de l'exécution des ordres de leurs supérieurs, auront usé de violences envers les personnes de manière à compromettre leur honneur, ou à leur occasionner une soufi&ance corporelle, contrairement aux formes prescrites par les lois et règlements, seront, suivant la gravité de ces violences, punis d'un emprisonnement d'une semaine à un an. (Source : art. 106, C. pén. franc., art. 186.)
Art. 107. Tout fonctionnaire ou dignitaire de l'Empire Ottoman, quelles que soient ses fonctions ou son grade, qui aura acheté une propriété immobilière ou mobilière, contre le gré du propriétaire, qui s'en sera injustement emparé, ou qui aura obligé le propriétaire à la vendre à autrui, sera condamné à la restitution de l'objet de la spoliation ou de sa valeur s'il n'existe plus en nature, n sera en outre, suivant le degré de sa culpabilité, et quel que soit d'ailleurs son grade, puni de la peine de l'exil de six mois à trois ans, et déclaré à jamais incapable d'être revêtu d'aucun grade et d'exercer aucune fonction publique.
Art. 108. Les fonctionnaires publics quels qu'ils soient placés k la tête d'une administration, les employés en sous ordre, les préposés au service de ces fonctionnaires ou employés, les fermiers des différents revenus de l'État, ainsi que leurs préposés, qui, dans la perception des impôts, dîmes, contributions indirectes ou autres taxes et redevances, auront reçu au delà de ce qui est dû pour ces contributions, seront punis : les fonctionnaires placés à la tête d'une administration et les fermiers, de la peine de la détention à temps; les employés en sous ordre et les préposés, de l'emprisonnement de six mois à trois ans. Les coupables seront en outre condamnés à restituer les sommes indûment perçues et à payer une amende égale au montant de ces restitutions.
Art. 109. Tout fonctionnaire public, quelle que soit l'importance de ses fonctions, qui aura pris une somme d'argent forte ou minime ou tout autre objet à titre d'amende, en outre de l'amende pécuniaire fixée par la loi ; qui se sera £ftit payer une somme excédant plus ou moins le chiffre de l'amende que la loi Fa chargé de percevoir, ou qui aura perçu l'amende avant que le payement n'en ait été ordonné par jugement, sera condamné à la restitution du double des sommes illégalement reçues, dont la moitié servira à indemniser les ayants droit ; il sera en outre puni des peines portées contre la corruption.
Art. 110. Les fonctionnaires publics ou les notables des provinces qui auront employé des hommes en corvée à des travaux autres que ceux d'utilité publique déterminés par la loi, et ordonnés
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Art. 111. Tons les fonctionnaireB pnblioa qnda qu'ils soient, leurs préposés, les exécuteurs de mandats décernés par l'autorité supérieure, les huissiers chargés de mandats d'amener, les officiers et soldats de l'armée ou les officiers et hommes de police qui, logés dans les maisons particulières situées sur leur route, s'y seront &it donner par force et à titre gratuit des vivres ou des fourrages, seront condamnés à l'acquittement du prix de ces objets aux ajanta droit; ils seront en outre révoqués des fonctions ou emplois dont ils seront chargés^ et punis de rempriaonnement d'une semaine à un mois. Dans le caa où ces violences auraient été commises par des troupes marchant en corps, lea officiers de ces troupes seront condamnés à payer la contre-valeur des choses obtenues par la force. Ils seront en même temps révoqués de leurs fonctions et punis d'un emprisonnement de six mois à trois ans.
Chafitbb Vn.
Résistance, désobéissance, outrages envers l'autorité publique.
Art. 112. Lorsque les fonctionnaires feiisant partie d'un tribunal ou d'un conseil ou tous autres fonctionnaires publics auront reçu dans l'exercice de leurs fonctions, ou à l'occasion de cet exercice, quelque offense attentatoire à leur honneur ou à leur dignité, ou i^uront été insultés ou menacés, celui qui les aura ainsi xnaltraités sera puni d'une semaine à six mois d'emprisonnement. Si l'outrage a eu lieu à l'audience d'un tribunal ou d'un conseil, l'emprisonnement sera de six mois à un an. (Source: art. lia, C. pén. ûranç., art. 222.)
Art. 113. L'outrage ùÀt aux troupes régulières et en général aux agents de la force publique par paroles, gestes ou menaces, de nature à porter atteinte à leur honneur ou à leur dignité dans rexercice de leurs fonctions, sera puni d'une amende d'un à trois médjidiés d'or. La peine sera d'une semaine à un mois d'emprisonnement, si l'outrage a été dirigé contre les officiers de ces troupes ou les commandants de police ; si l'outrage a été accompagné de l'emploi des armes, l'emprisonnement sera, dans tous les cas, de six mois à deux ans. (Source: art. 113, C. pén. franc., art. 223,)
. Art. 114. Tout individu qui, même sans armes et sans qa^jl en soit résulté des blessures, aura frappé soit un fonctionnaire
ÉVASION
poBlic, soit nn soldat des troupes régulières, ou un agent de police dans Texercice de ses fonctions, ou à Toccasion de cet exercice, sera puni d'un emprisonnement de six mois à deux ans. (Source : art. 114, C. pén. franc., art. 228.)
Art. 115. Si les voies de fait exercées contre les fonctionnaires quels qu'ils soient, dépositaires de la force publique ou employés d'administration dans l'exercice de leurs fonctions ou à l'occasion de cet exercice, ont été la cause de blessures ou de maladie, la peine portée par la loi, suivant le degré de gravité du cas, sera élevée au double. (Source : art. 115, G. pén. franc., art. 231.)
Art. 116. Tout individu qui, sans motif légitime, aura refusa de comparaître devant un tribunal ou un conseil après avoir reçu une citation en due forme, sera puni d'une amende d'un médjidié d'argent à cinq médjidiés d'or. Le chiffre de l'amende sera répété autant de fois qu'il y aura eu de cas de refus.
Ghapitbi: VUl.
Évasion de détenus, recèlement de criminels.
Art. 117. Toutes les fois qu'une évasion de détenus aura lieu» les officiers, soldats ou huissiers, chargés de conduire les détenus, ainsi que les sentinelles, employés des prisons, geôliers, gardiens, concierges et tous autres préposés à leur garde, seront, en cas de négligence, punis d'une semaine à deux mois d'emprisonnement. S'il y a eu connivence, l'emprisonnement sera, selon le degré de culpabilité de l'évadé, de six mois à trois ans. (Source : art. 117, C. pén. franc., art. 237.)
Art. 118. Les individus non chargés de la garde des détenus, qui auront procuré ou facilité l'évasion, seront punis d'une semaine à six mois d'emprisonnement. (Source: art 118, C. pén. franc., art. 243.)
Art. 119. Les individus, chargés ou non de la garde des détenus, qui, pour favoriser leur évasion, auront fourni des armes ou instruments propres à l'opérer avec violence, seront punis des travaux forcés à temps.
Art. 120. Lorsque les individus, chargés de la garde des détenus, en auront procuré l'évasion et y auront été provoqués par le don d'une somme d'argent; si le détenu est prévenu d'un crime de nature à entraîner la peine de mort, les travaux forcés à perpétuité ou la détention à perpétuité, ils seront condamnés à une amende double de la somme reçue et punis des travaux forcés à temps et dans le cas ou l'évadé serait prévenu de crimes emportant une pénalité moins forte, ils seront passibles des peines prononcées contre la corruption. (Source: art. 120, G. pén. franc., art. 240.)
Art. 121. Geux qui auront recelé chez eux des personnes qu'ils savaient s'être évadées ou avoir commis un crime, seront punis
d'un emprisonnement de six mois à deux ans. Sont exceptés de la présente disposition, les ascendants ou descendants, époux ou épouse, frères ou sœurs des criminels recelés. (Source: art. 121, 0. pén. franc., art. 120.)
Chapitbi: IX.
Bris de Ecellés et enlèvement d'effets et pièces officielles
en dépôt.
Art. 122. Lorsque les scellés apposés pour la conservation d'un lieu, de papiers ou d'effets, par suite d'un ordre émané de l'autorité supérieure, ou par une ordonnance rendue par un trîbunal en quelque matière que ce soit, auront été brisés, les gardiens, s'il y en a, seront punis pour négligence d'une amende de cinq à cinquante médjidiés d'or. S'il s'agit de scellés apposés sur des papiers et effets appartenant à un individu prévenu d'un crime, le gardien négligent sera, suivant le degré de gravité de ce crime, puni de trois mois à un an d'emprisonnement. (Source: art. 122, C. pén. franc., art. 121.)
Art. 123. Quiconque aura brisé des scellés apposés sur des papiers ou effets de la catégorie énoncée dans le second paragraphe de l'article précédent, sera puni de six mois à un an d'emprisonnement ; et si le coupable est le gardien lui-même, il sera puni d'un an à trois ans de la même peine. (Source : art. 123, C. pén. franc., art. 122.)
Art. 124. S'il s'agît du bris des scellés apposés pour tout autre motif, les coupables seront punis d'une semaine à six mois d'emprisonnement ; et si le coupable est le gardien lui-même, il sera puni de six mois à un an de la même peine. (Source : art. 124, C. pén. franc., art. 123.)
Art. 125. Tout vol commis à l'aide d'un bris de scellés sera puni comme vol commis à l'aide d'efiraction. (Source : art. 125, C. pén. franc., art. 124.)
Art. 126. Quant aux soustraction, enlèvement et destruction de documents importants d'actes, registres et rôles concernant l'État, ou des pièces de procédure judiciaire, contenus dans des dépôts publics ou remis entre les mains de la personne chargée de leur conservation, la peine sera, contre le dépositaire négligent, d'une amende égale au chifire de son traitement mensuel et d'un emprisonnement d'une semaine à trois mois. (Source : art. 126, C. pén. franc., art. 254.)
Art. 127. Quiconque se sera rendu coupable de soustraction, enlèvement ou destruction, mentionnés en l'article précédent, sera puni de six mois à deux ans d'emprisonnement. Si le crime est l'œuvre du dépositaire lui-même, il sera puni d'une amende égale au chiffre de son traitement mensuel et d'un an à trois ans d'emprisonnement. (Source: art. 127, G. pén. franc., art. 255.)
EXERCICE DES CULTES
Art. 128. Si le bris des scellés, les soustraction, enlèvement ou destruction de pièces ont été commis avec violences exercées envers les dépositaires, les coupables seront punis des travaux forcés à temps. (Source: art. 128, C. pén. iranç., art. 256.)
Art. 129. Toute ouverture de lettres confiées à la poste ou à d'autres intermédiaires de ce genre, commise directement ou indirectement par un fonctionnaire public, sera punie d'une amende d'un à cinq médjidiés d'or et d'un mois à trois ans d'emprisonnement. Les employés de l'Administration des postes qui auraient eu connaissance du fait, seront passibles des mêmes peines.
Chafitbe X.
Usurpation de titres ou fonctions.
Art. 130. Quiconque sans titre ou autorisation du Gouvernement Lnpérial se sera présenté comme investi de fonctions publiques, civiles ou militaires, ou aura exercé les attributions d'une de ces fonctions, sera puni d'un emprisonnement dont la durée ne pourra en aucun cas être moindre de trois mois. Cette condamnation sera prononcée sans préjudice de la peine de faux spécifiée au Chapitre X, si l'individu s'est rendu coupable de ce crime en exhibant ou en distribuant des firmans, lettres vézirielles, ' bouyrouldou' (ordonnance) ou autres pièces officielles contrefaites. (Source: art. 130, C. pén. franc., art. 258.)
Art. 131. Toute personne qui aura porté, soit un costume officiel réservé à un grade supérieur au sien, soit un uniforme quelconque, sans être investi lui-même d'aucun grade ni d'aucune fonction publique, sera punie de trois mois à un an d'emprisonnement* (Source: art. 131, C. pén. franc., art. 259.)
Chapitbe XI.
Entrares au libre exercice des cultes; dégradation des
monuments.
Art. 132. Quiconque aura troublé l'exercice du culte et des cérémonies religieuses que les différentes classes de sujets de Sa Majesté Impériale sont autorisés à exercer ou qui l'aura entravée par des voies de fait ou de menaces, sera, selon le degré de gravité du cas, puni d'une semaine à trois mois d'emprisonnement. (Source : art. 132, C. pén. franc., art. 260.)
Art. 133. Quiconque aura détruit, abattu, mutilé ou dégradé les édifices ou monuments destinés à l'utilité ou à la décoration publique, coupé ou détruit les arbres plantés dans les cours des mosquées, les promenades, bazars et places publiques et violé les cimetières, sera condamné à la réparation du dommage et puni
d'an empriBOimemeiit d'un mois à un an, ainsi que d'une amende d'un à dix médjidiés d'or. (Source: art 133, G. pén. franc., art. 257.)
Ghapitbb Xn.
Obstacles apportés aux communications télégraphiques.
Art. 134. Quiconque, par négligence, aura compromis le service télégraphique ou détérioré les appareils de manière à interrompre les communications, sera puni d'une amende de cinq à cinquante médjidiés d'or; en cas de malveillance constatée, l'amende sera accompagnée d'un emprisonnement de trois mois à deux ans.
Art. 135. Quiconque, par la rupture des fils isolateurs ou poteaux ou par toute autre manière, aura causé l'interruption de la correspondance télégraphique, sera puni de trois mois à deux ans d'emprisonnement et d'une amende de cinq à cinquante médjidiés d'or.
Art. 136. Quiconque dans un moment de trouble ou de sédition survenu dans l'Empire Ottoman, aura détruit une ou plusieurs lignes télégraphiques ou les aura rendues impropres au service, de quelque manière que ce soit, ou s'en sera emparé de vive force ou autrement, de manière à interrompre les communications entre les dépositaires de l'autorité publique ou empêcher la transmission des correspondances particulières, ou enfin qui se sera opposé avec violence au rétablissement d'une ligne télégraphique, sera puni des travaux forcés à temps et d'une amende de cinquante à deux cents médjidiés d'or.
Chapitre XIII
Imprimeries établies sans autorisation ; publication d'écrits nuisibles ; violation des règlements relatifs à renseignement dans
les écoles.
Art. 137. Quiconque, aura établi une imprimerie et y aura imprimé des livres ou autres écrits, sans l'autorisation du Gouvernement Impérial, sera puni d'une amende de cinquante médjidiés d'or, et son établissement sera fermé.
Art. 138. Gelui qui aura imprimé dans un établissement autorùé par le Oouvemement Impérial, des journaux, livres ou autres écrits, préjudiciables aux intérêts de l'Empire Ottoman, ou dirigés contre les dépositaires de l'autorité publique ou contre une nation sujette de Sa Majesté Impériale, sera puni d'une amende de dix à cinquante médjidiés d'or. Les imprimés seront saisis et rétablissement sera fermé ou temporairement ou définitivement, selon le degré de gravité du cas.
FAUSSE MONNAIE
Art. 139. Quiconque aura imprimé, fait imprimer, publier ou distribuer des pamphlets en prose ou en vers contraires aux bonnes mœurs, des figures ou images obscènes, sera puni d'une amende d'un à cinq médjidiés d'or, et de vingt-quatre heures à une semaine d'emprisonnement.
Art. 140. Celui qui aura ouvert une école en contravention aux lois et règlements qui régissent l'instruction publique, sera puni d'une amende de cinq à trente médjidiés d'or et l'école sera fermée.
Art. 141. Quiconque, en contravention aux lois et règlements sur l'instruction pubUque('), aura exercé sans en avoir obtenu l'autorisation, la profession d'instituteur, sera privé de l'exercice de cette profession et puni d'une amende de deux à dix médjidiés d'or.
Art. 142. Toutes les fois que l'on se sera servi pour l'enseignement, dans une école, d'un livre en contravention aux lois et règlements sur l'instruction publique, le directeur de l'école qui en aura permis l'usage, ou, s'il n'y a pas de directeur, l'instituteur qui s'en sera servi, sera puni d'une semaine à un an d'emprisonnement.
Chapitbb XIV.
Fausse monnaie.
Art. 143. Celui qui aura contrefait les monnaies d'or ou d'argent ayant cours légal dans l'Empire Ottoman, qui en aura diminué la valeur en extrayant à l'aide de limes, emporte-pièces, eau-forte ou autres moyens, une partie de la matière d'or ou d'argent qui y. est contenue ; qui aura communiqué à une monnaie, en la dorant, une couleur propre à la faire passer pour une monnaie de plus grande valeur, ou participé à l'émission desdites monnaies, contrefaites ou altérées ou à leur introduction sur le territoire de la Turquie, ou qui enfin se sera îelt une occupation de leur mise en circulation, sera puni des travaux forcés à temps, sans que la durée de cette peine puisse en aucun cas être moindre de dix ans.
Art. 144. Quiconque aura contrefait des monnaies de cuivre ayant cours dans l'Empire Ottoman, ou participé à l'émission desdites monnaies contreÂiites ou à leur introduction sur le territoire de la Turquie, sera puni des travaux forcés à temps.
Art. 145. Tout individu qui aura, dans l'Empire Ottoman, contrefait des monnaies étrangères, diminué la valeur ou altéré la couleur des monnaies étrangères à l'aide des moyens spécifiés dans Fait. 143, ou participé à l'émission ou à l'introduction en Turquie des monnaies étrangères contrefaites ou altérées, ou qui se sera fait une occupation de leur mise en circulation, sera puni des travaux forcés à temps.
Art. 146. La participation énoncée aux précédents articles ne
(') Pour 068 lois et règlements, v. XXXYIII.
s'appliqae point à ceux qui, ayant reçu ponr bonnes des pièces, de monnaie contrefaites on altérées, les ont mises en circulation ; toutefois celui qui aura fait usage desdites pièces après en avoir vérifié les vices, sera puni d'une amende triple au moins et sextuple au plus de la somme repi*ésentée par les pièces qu'il aura rendues à la circulation, sans que cette amende puisse en aucun cas être inférieure à un médjidié d'or (').
Art. 147. Les personnes coupables des crimes mentionnés aux arts. 143, 144 et 145, seront exemptes de peines, si avant la consommation de ces crimes et avant toutes poursuites, elles en ont donné connaissance aux autorités constituées, ou si, même après les poursuites commencées, elles ont procuré l'arrestation des autres coupables ; elles seront néanmoins temporairement placées sous la surveillance de la haute police.
Chafitbe XV.
Du faux.
Art. 148. Ceux qui auront contrefait ou fait contrefaire, falsifié ou fait falsifier les firmans émanés du Gouvernement Impérial; ceux qui auront contrefait ou fait contrefaire la signature ou le paraphe des fonctionnaires de l'État; ceux qui auront contrefait le sceau d'une administration ou d'une autorité publique, ou qui auront fait usage du sceau contrefait; ceux qui auront contrefait ou falsifié les inscriptions de rente, bons, ' serguis ' et tous autres efiets émis par le Trésor ou les caisses publiques, ou auront fait usage des effets contrefaits ou falsifiés, ou qui les auront introduits sur le territoire ottoman, seront punis des travaux forcés ou de la détention à temps, sans que la durée de la peine paisse en aucun cas être moindre de dix ans. (Source: art. 148, C. pén. franc., art. 139.)
Art. 149. Tout individu qui aura contre&it ou &lsifié un timbre quelconque garni du chiffre impérial et appartenant à l'État sera puni des travaux forcés ou de la détention à temps, sans que la durée de la peine puisse en aucun cas excéder dix ans. Sera puni de trois ans d'emprisonnement quiconque s'étant indûment procuré les vrais timbres en aura fait un usage préjudiciable aux intérêts de l'État ou du pays. (Source: art. 149, C. pén. franc., art. 140.)
Art. 160. Ceux qui auront contrefait les sceaux, timbres ou marques destinées à être apposées au nom du Gouvernement Lnpérial sur les diverses e^ces d'objets ou de marchandises; ceux qui auront contrefait les sceaux, timbres ou marques d'une
(') Ceux qui font accepter la monnaie étrangère dont la circulation est interdite sont passibles de cette peine. (Cire. 19 Reb. I 1301, Kod., p. 9468.)
FAUX
autorité quelconque, d'une société autorisée par l'État, ou d'une maison de commerce, ou qui auront fait usage des sceaux, timbres et marques contrefaits, seront punis de trois ans d'emprisonnement et condamnés à la réparation du préjudice occasionné par cet acte de faux« Sera puni de six mois à un an d'emprisonnement et condamné au payement des indemnités, quiconque s'étant indûment procuré les vrais sceaux, timbres ou marques ayant Tune des destinations exprimées ci-dessus, en aura fait un usage préjudiciable aux intérêts d'une autorité constituée, d'une société de commerce ou d'un établissement particulier quelconque. (Source: art. 150, C. pén. franc., art. 142.)
Art. 151. Les personnes coupables des crimes de faux mentionnés aux articles précédents, seront exemptées des peines, si, avant la consommation de ces crimes, et avant toutes poursuites, elles en ont donné connaissance et révélé les auteurs aux autorités constituées, ou si même, après les poursuites commencées, elles ont procuré l'arrestation des autres coupables ; elles seront néanmoins temporairement placées sous la surveillance de la haute police.
Art. 152. Tout fonctionnaire public qui, dans l'exercice de ses fonctions, aura commis un faux, soit par des écritures intercalées sur des sentences, rapports, procès-verbaux ou autres documents ou sur des registres, rôles ou autres actes, soit par altération des écritures, cachets ou signatures, soit par supposition de personnes, sera puni des travaux forcés ou de la détention à temps, sans que la durée de la peine puisse en aucun cas être moindre de dix ans. Seront punis des travaux forcés ou de la détention à temps, pendant sept ans au plus, toute autre personne ne faisant pas paiiie de la classe des fonctionnaires publics qui auront commis le faux. (Source : art. 15a, C. pén. franc., art. 145.)
Art. 153. Sera aussi puni des travaux forcés ou de la détention à temps, sans que la durée de la peine puisse en aucun cas être moindre de dix ans, tout fonctionnaire employé dans un tribunal ou conseil ou tout autre lieu relevant de l'administration publique, qui en rédigeant les actes de son Ministère, en aura frauduleusement dénaturé la substance ou les circonstances, soit en altérant la déclaration des parties intéressées que ces actes avaient pour objet de recevoir, soit en constatant comme vrais des faits faux ou comme avoués des faits qui ne l'étaient pas. (Source: art. 153, C. pén. franc., art. 146.)
Art. 154. Celui qui aura fait usage des actes faux mentioxmés dans les deux articles précédents, les connaissant pour tels, sera puni des travaux forcés ou de la détention à temps, sans qu'en aucun cas la durée de la peine puisse excéder sept ans. (Source : art. 154, C. pén. franc., art. 148.)
Art. 155. Tout individu qui aura, de l'une des manières exprimées ci-dessus, commis un faux en écriture privée ou qui sciemment aura fait usage de la pièce fausse, sera puni d'un an
à trois ans d'emprisonnement. (Source: art. 155, C. pén. franc., arts. 150-51.)
Art. 156. Quiconque prendra dans une feuille ou permis de route ou passeport, un nom supposé, ou qui aura servi de garant pour faire obtenir la pièce sous le nom supposé, sera puni de six mois à deux ans d'emprisonnement. (Source : art. 156, 0. pén. franc., art. 153.)
Art. 157. [modifié.] 7 I)jem. Il 1310-27 déc. 1892, I^iz.-i- Kav., p. 972, MamUur, 7 janv. 1893.
Quiconque fitbriquera pour son usage un faux permis de route (yol-emrou), feuille de route (mourour teâcéré), passeport ou 'teskéré osmanié/ falsifiera une pièce de ce genre ou se servira d'une pièce falsifiée sera puni d'emprisonnement d'un à trois ans.
Art. 158. Les maîtres de * khans' (hôtelleries), de cafés, les teneurs de chambres, aubergistes et autres logeurs à la journée, qtii sciemment feront inscrire sur leurs registres, sous des noms faux ou supposés, les personnes logées chez eux, seront punis d'un mois à trois mois d'emprisonnement (Source : art. 158, C. pén. franc., art. 154, § 3-) .
Art. 159. Les fonctionnaires publics qui délivreront une feuille de route sans avoir exigé les garanties d'usage, conformément aux règlements en vigueur, seront frappés de destitution et punis de six mois à un an d'emprisonnement. Si le fonctionnaire public, instruit de la supposition du nom, a néanmoins délivré la feuille de route sous le nom supposé, la durée de l'emprisonnement sera de six mois à deux ans. (Source: art. 159, 0. pén. franc., art. 155.)
Art. 160. Toute personne qui pour se soustraire elle-même à un service public quelconque ou pour en affranchir un autre, fabriquera sous le nom d'un médecin ou chirurgien un faux certificat d'infirmité, sera punie d'un an à trois ans d'emprisonnement. (Source : art. 160, C. pén. franc., art. 159.)
Art. 161. Tout médecin ou chirurgien qui, cédant à une sollicitation ou par complaisance, certifiera faussement des maladies ou infirmités de nature à exempter d'un service public, sera puni d'un an à trois ans d'emprisonnement. S'il a été mu par dons ou présents, il sera passible des peines prononcées contre la corruption et les corrupteurs seront punis des peines que leur crime entraine. (Source: art. 161, C. pén. franc., art. 160.)
Art. 162. L'application des peines portées contre ceux qui ont fiiit usage d'une chose fausse ou contrefaite quelle qu'elle soit, cessera toutes les fois que le faux n'aura pas été connu de la personne qui aura fait usage de la chose fausse. (Source: art. 162, C. pén. franc., art. 163.)
INCENDIES 8Ç
Chaxitbb XVI.
Incendie volontaire.
Art. 163. [Comme modifié.] 22 Bedj. 1307, Djiz.-i-Kay.» p. 974, Kod., p. 2472.
Quiconque aura volontairement mis le feu à des édifices habités quelconques d'une ville, bourg ou village et que l'incendie cause la mort de quelqu'un, sera puni de mort, que le bâtiment ou navire incendié lui appartienne ou non ou que le bâtiment ou navire d'autrui soit incendié par la propagation du feu ; si le feu n'occasionne pas la mort de quelqu'un la peine sera les travaux forcés À vie. Si le bâtiment ou le navire incendié lui appartient et que le feu ne cause pas de pr^udice à la propriété d'autrui il sera puni de travaux forcés pour une période n'excédant pas dix ans. (Source : art. 163, G. pén. hunç., art. 434*)
Art. 164. [Gomme modifié.] 22 Eedj. 1307, Djiz.-i-Eav., p. 974 (turc), Kod., p. 2473 (grec).
[Remplaçant l'art, modifié le i^^ Bam. 1291, Dust., vol. III,
Quiconque aura volontairement mis le feu à des bâtiments situés en dehors de la ville, du bourg ou du village, qu'ils soient destinés à l'habitation, incapables d être habités ou non, ou aux bois et aux récoltes sur pied, lorsque l'objet incendié ne lui appartient pas, sera puni de travaux forcés à perpétuité ou à temps ; s'ils lui appartiennent et que le feu en se propageant cause préjudice à autrui il sera puni de travaux forcés à temps.
Art. 166. Celui qui aura volontairement mis le feu à des bois de construction ou de chaufiiftge ou à des récoltes abattues, si ces objets ne lui appartiennent pas, sera puni des travaux forcés à temps; et si, en mettant le feu aux objets susmentionnés et à lui-même appartenant» il a volontairement causé un préjudice quelconque à autrui, il sera puni de la détention à temps.
Art. 166. Dans tous les cas, si l'incendie a occasionné la mort d'une ou de plusieurs personnes se trouvant dans les lieux incendiés au moment où le feu a éclaté, la peine contre tous les auteurs volontaires de l'incendie sera la mort.
Supplément à l'art. 166. 23 Keb. Il 128 1. Djiz.-i-Kav., p. 975.
S'il se trouve de la poudre à vendre dans un endroit ou la vente de cette matière est interdite elle sera saisie et le propriétaire ainsi que le receleur de la poudre seront punis de travaux forcés pour trois ans. Si un incendie se déclare dans un endroit où il est interdit de déposer de la poudre à vendre et si celle-ci en prenant le feu aura causé des dégâts, le propriétaire sera condamné de trois à cinq ans de travaux forcés selon les dégâts ; et si la mort de quelqu'un en résulte il sera condamné aux travaux forcés pour dix à quinze ans.
T. vn D
Art. 167. Celai qui aura emplojé la force ou la violence pour obliger un individu à mettre le feu à des édifices, propriétés immobilières ou mobilières de toute espèce, sera puni de la peine des travaux forcés.
LIVKE n.
Des crimes et délits contre les particuliers et de leur punition.
Chapitbb I«', Homicide, blessures, coups, menaces.
Art 168. Est qualifié homicide l'action de donner la mort à un individu, soit à l'aide d'une arme, soit par l'emploi du poison, soit de toute autre manière. (Source: art. i68, C. pén. franc., art. 29$.)
Art. 169. L'homicide avec préméditation résulte du dessein formé avant l'action d'attenter à la vie d'un individu.
Art. 170. Tout individu coupable d'homicide avec préméditation légalement constatée sera condamné k mort suivant la loi pénale.
Art. 171. Les prescriptions de la loi ne pouvant pas annuler les droits individuelef, l'action à exercer par les héritiers de la victime, si elle en a, pour leurs droits individuels, sera, à la demande de ceux-ci, déférée aux tribunaux qui jugent d'après la loi du Chéri.
Art. 172. Le coupable d'homidde, qui serait gracié de la peine du talion ou de la peine de mort, sera puni de la peine des travaux forcés à perpétuité ou à temps, sans que la durée de cette dernière peine puisse être moindre de quinze ans.
Art 173. La peine de mort sera prononcée d'après la loi contre les malfEÛteurs de profession, reconnus comme tels par leurs antécédents, qui, pour l'exécution d'un grand crime, auront employé des tortures ou commis des actes de cruauté contre une personne quelconque.
Art. 174. Quiconque aura commis un homicide sans préméditation sera puni de la peine des travaux forcés pour quinze ans. Néanmoins le crime emportera la peine de mort lorsqu'il aura précédé, accompagné ou suivi un autre crime, ou lorsqu'il aura été occasionné par le projet d'exécuter un délit.
Art. 1 75. Celui qui a aidé un meurtrier dans l'exécution de son crime sera puni des travaux forcés à temps.
Art. 176. Quiconque aura recelé le corps d'une personne homicîdée, ou qui l'aura inhumé sans en avoir donné avis aux autorités compétentes et avant qu'il n'ait été procédé à une enquête, sera puni d'un emprisonnement d'un mois à un an et d'une amende
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d'un à cinq médjidiés d or, sans préjudice des peines à encourir s'il a participé au crime.
Art. 177. Quinconque aura fait des blessures ou porté des coups, de manière à occasionner l'amputation ou la perte de l'usage d'un membre, sera condamné à payer les frais de traitement, ainsi que le prix du sang fixé par le jugement ; il sera en même temps puni des travaux forcés pendant trois ans ; lorsqu'il y a eu préméditation dûment constatée, la durée de la peine sera élevée jusqu'à dix ans.
Supplément à r> x. ir ^f" ''''^ ^'z^' 'f ^*™'^'
vïz, ,^!, «7 ^^' ÏI i29«* ^od-> P- 2478 (grec).
^*"' ^'7- Arist, voL V, p. 73 (franc.).
Quiconque, sans avoir l'intention de donner la mort, aurait battu quelqu'un qui succomberait à la suite des coups qu'il a reçus, l'agresseur sera condamné aux travaux forcés pour cinq ans au
Art. 178. Sera puni d'un emprisoxmement de six mois à deux ans tout individu qui aura £Biit des blessures ou porté des coups ; s'il est résulté de ces sortes de violences une maladie ou incapacité de travail personnel pendant plus de vingt jours, il sera en outre condamné à payer les frais de traitement ainsi qu'une somme équivalente au gain ou salaire que le blessé aurait pu réaliser, s'il était en état de parfaite santé. S'il y a eu préméditation dûment constatée l'emprisonnement sera de trois mois à trois ans.
Art. 179. Lorsque les blessures ou les coups n'auront pas le degré de gravité mentionnée en l'article précédent, le coupable sera puni d'un emprisonnement d'une semaine à un an, ou condamné au payement, en faveur du blessé, d'une indemnité d'un à cinq médjidiés d'or; ces deux peines pourront être simultanément prononcées. En cas de préméditation constatée, l'emprisonnement sera d'un mois à deux ans, sans préjudice de l'indemnité ci-dessus énoncée.
Supplément à ^. ^r . Djia-i-Kav., p. 978 (turc). IW TTn 3 I>jem. n 1277. Kod., p. 2478 (grec.)
* "^ ' 79- Arist., vol. HI, p. 2 70 (franc.).
Celui qui aura fait usage d'une arme dans la seule intention de ftûre une menace et non de donner la mort, sera puni d'une semaine à six mois d'emprisonnement.
Art. 180. S'il est constaté que les blessures faites ou les coups portés volontairement avaient pour but de donner la mort, et que c'est par suite de circonstances indépendantes de la volonté du coupable que le but a été manqué, que les blessures ou contusions soient graves ou légères, le coupable sera, en vertu des dispositions des trois articles précédents, condamné à payer les frais de traitement ainsi que le prix du sang, ou une indemnité en argent déter-
minée par le jugement suivant le degré de gravité des blessures du des coups, en môme temps qu'il sera puni, dans tous les cas, des travaux forcés à temps.
Suppléments j,. jj ,, Djiz.-i-Kav., p. 978 (turc). raHLTso 3 Djem. n 1277. Kod., p. 2479 (grec).
* ^"^ ^^^' Arist., vol. III, p. 270 (franc.).
Si Tanne dont il aura été fait usage avec intention de donner la mort ne Ta pas occasionnée par suite de circonstances indépendantes de la volonté du prévenu, celui-ci sera également puni des travaux forcés à temps.
Art. 181. Si les crimes et les délits de meurtre, blessures ou coups sont commis avec rébellion ou pillage, non seulement les auteurs personnels de ces crimes et délits seront punis d'après les lois, mais les instigateurs et provocateurs de ces rébellions ou pillages seront également pums, pour ces crimes et délits, des mêmes peines que ceux qui les ont personnellement commis. Néanmoins, quant à la peine du taHon, on se conformera aux prescriptions du Chéri.
Art. 182. Quiconque, par accident, aura commis un homicide, ou en aura involontairement été la cause, sera condamné par jugement aux réparations civiles dues aux héritiers de la victime, d'après le Chéri, et si le fait a eu lieu par inattention ou inobservation des règlements, le coupable sera en même temps puni d'un emprisonnement de six mois à deux ans.
Art. 183. Quiconque, par accident, aura fait des blessures ou porté des coups, ou aura involontairement occasionné des blessures ou contusions, sera condamné à payer les ârais de traitement ; dans le cas où ces blessures ou coups auront occasionné l'amputation ou la perte de l'usage d'un membre, l'auteur sera également condamné à payer le prix du sang prescrit par le Chéri. Il sera en outre puni d'une semaine à deux mois d'emprisonnement, si ces blessures ou coups ont été le résultat de l'inattention ou de Tin-r observation des règlements.
Art. 184. Si un homicide est commis par l'ordre d'un supérieur disposant des moyens de contrainte pour faire exécuter sa volonté, c'est le supérieur qui sera puni comme meurtrier.
Par les mots : disposer de moyens de contraiivte on entend : posséder le pouvoir de mettre à mort celui qui se refuserait à exécuter Tordre reçu. Hors ce cas, Tinférieur qui a exécuté un pareil ordre, ne pouvant pas être excusable, est puni comme meurtrier, et le supérieur qui a ordonné l'homicide sans disposer de moyens de contrainte, est condamné aux travaux forcés à temps.
Art. 185. Dans le cas où Tauteur des blessures ou coups aura agi par ordre d'un supérieur pouvant disposer de moyens de contrainte, celui-ci sera, selon le degré de gravité des violences commises, passible des peines prononcées ci-dessus contre les
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auteurs de ces violences ; si le supérieur qui a donné Tordre, ne dispose pas de moyens de contarainte, la peine sera applicable à l'auteur môme des blessures ou des coups, et le supérieur qui a donné l'ordre sera puni d'une semaine à un an d'emprisonnement.
Néanmoins, celui qui aura ordonné à un individu de commettre des violences de manière à occasionner l'amputation ou la perte de l'usage d'un membre sera, dans tous les cas, puni des travaux forcés à temps.
Art. 186. N*est passible d'aucune peine celui qui aurait commb l'homicide, îait des blessures en se défendant pour sauver sa vie ou se garantir d'un outrage à l'honneur et à la pudeur.
Art. 187. Ne tombent également sous l'application d'aucune peine l'homicide, les blessures et les coups, s'Ûs ont été commis en repoussant pendant la nuit l'escalade d'une maison, d'une boutique ou d'une chambre, l'effraction d'endroits fermés à serrures ou l'effraction des murs ou de l'entrée d'une maison habitée ou de ses dépendances.
Si le fait est arrivé pendant le jour, l'homicide, les blessures et les coups ne sont pas complètement exempts de peine, et l'auteur, déclaré excusable, est traité d'après les dispositions de l'art. 190. (Source : art. 187, C. pén. franc., art. 322.)
Ari 188. L'individu qui, ayant surpris en flagrant délit d'adultère, son épouse ou une des femmes de sa maison, l'aurait tuée ainsi que son complice, est également excusable. (Source: ari 188, G. pén. franc., art. 324.)
Art. 189. Le meurtre ainsi que les blessures et les coups sont ^(alement excusables s'ils ont été provoqués par des actes sem- Uables. Oependant comme il y a exception à l'égard des agents de la force publique lesquels ne sont nullement responsables des meurtres commis, des blessures faites et des coups portés par eux dans l'exercice de leurs fonctions, lorsqu'ils ont agi dans les limites des règlements particuliers relatifs à leur service, ceux qui useront de représailles envers eux ne pourraient en aucun cas être excusables. (Source: art. 189, 0. pén. franc., art. 327.)
Art. 190. Les auteurs de meurtre, de blessures ou de coups dont l'excusabilité aura été prouvée, seront punis d'un emprisonnement de trois mois à trois ans ; ils seront de plus placés sous la surveillance de la haute police pendant cinq à dix ans suivant la gravité du cas. (Source: art. 190, C. pén. franc., art. 326.)
Art. 191. Quiconque, pour décider quelqu'un à lui remettre ou à déposer, dans l'endroit désigné par lai, une somme d'argent ou des objets quelconques, ou à remplir toute autre condition, l'aura menacé, soit par écrit anonyme ou signé, revêtu ou non de cachet, soit par une communication verbale, transmise par l'intermédiaire d'autrui, d'un attentat punissable d'après la présente loi, de la peine de mort ou des travaux forcés à perpétuité, sera puni des travaux forcés à temps, bien que la menace n'ait pas été suivie
d'effeL Dans le cm où la manœ umonoenit vu •Itn i tii paBrâble, d'après Is kx, s'A étût commîwj de pemes morne fsrtee qae celles énmioéeB ei-desnis, le eoupeUe, si la menace n'» pas été saivie d'effet, sers pnm d'un emprisonnement d'un à trais sns, et d'une amende de trais à Tingt méd^pdiés d'or.
Chautbx il
Avortement, débit de bcMssoas fidsifiécs^ Tente de sabstanees toxiqiies sans exiger de gaiantie de Tacheteiir.
Art. 192. Qiiiconq;iie, par conps on antns Tiolences, aura pTOToqoé TaTortemait d'nne femme enceinte sers CMidamné à payer le prix du sang prescrit par le €béri; il sera pnni, en outre, de la peine des travaox forcés à temps, si la Tiolenoe a élé commise dans le bat d'obtenir ce résultat. (Somoe: ail 192, G. pén. Iianç., srt. 319, § 1.)
Art. 193. Qoioonqae, par Fadministration de médicaments on rindicatioo des moyens à enqiloyer à cet effet, aora provoqué l'aTortement d'nne fenune encmnte» soit qu'elle y ait consenti ou non, sera poni d'nn anfHÎsonnement de nx mois à denx ans ; la peine sera celle des travanx forcés à temps, si le coupable est nn médecin, cbimigien on pharmacien. (Srâice : art. 193, G. pén.
franÇ^ ««*• 317» S§ 2, 3)
Art. 194. Qoiconqne aura administré volontairement à une
personne des sobstances qoi, sans loi donner la mort, auront pour
eflfet une maladie on une incapacité temporaire de travail, sers
puni d'nn emprisonnement d'nn mois à on an, et condamné à payer
à la vidime nne indemnité de trois à vingt-cinq médjidiés d'or.
(Source: art. 194, G. pén. franc., art 317, § 4.)
Art. 195. Tout pharmaden qui, sans être muni d'un diplôme, aura ouvert un étaUissement de pharmacie, sera puni d'une amende de dix à cinquante médjidiés d'or, et son établinement sera fermé.
Art. 196. Quiconque aura débité des substances mal&isantes, des boissons fitlsifiées contenant des mixtions nuisibles à la santé, ou des substances toxiques, sans avoir obtenu de l'acheteur les garanties nécessaires, sera puni d'un emprisonnement d'une semaine à denx ans, d'une amende d'un à vingtnânq médjidiés d'or et de la confiscation de ces substances. (Source: art 196, G. pén. franc.,
Chapitbb IIL
Attentats aux mœurs.
Art 197. Tout attentat à la pudeur conmiis sur un enfmt &gé de moins de onze ans sera puni de l'emprisonnement à tempe» sans
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que la dorée de cette peine poisse être moindre de six mois. (Soorce : art. 197, C. pén. franc., art. 331.)
Art. 198. Qoiconqoe aora commis sor one personne on attentat à la podeor avec violence sera poni des travaox forcés à temps. (Soorce: art. 198, C. pén. franc., art. 333.)
Sopplémentà j,. ^r .. Çjîz.-i-Kav. p 983 (tore). IWf T n8 3 I>J«m. n 1277. Kod., p. 2485 (grec). ^ ^^ '9**' Arist., vol. m, p. 270 (franc.).
Si l'attentat violent à la podeor n'a po être consommé par soite de circonstances indépendantes de la volonté de son aoteor, celoi-ci sera condamné à l'emprisonnement^ sans qoe la dorée de la peine poisse être moindre de trois mois.
Art. 199. Si les ooopables d'attentat à la podeor avec violences sont de la classe de ceox qoi, chargés de Tédocation 00 de la sorveillance de la victime, ont aotorité sor elle, 00 s'ils sont ses serviteors à gages, la peine sera celle des travaox forcés à temps, sans qoe la dorée de la peine poisse être moindre de cinq ans.
Art. 200. Si le viol a été commis sor la personne d'one fille non mariée, le coopable, ootre la peine des travaox forcés, sera condamné à payer one indemnité en faveor de la victime.
Sopplémentà j,. tt .. Djiz.-i-Kavp 984 (tore). IW 200 3 I>jem. n 1277. Kod., p. 2485 (grec). 1 art. 200. ^^^^^ ^^j jjj^ p ^jQ (franc.).
Celoi qoi, après avoir abosé d'one fille ayant atteint l'âge de poberté en la trompant par des promesses de mariage, refosera de l'épooser, sera condamné à payer one indemnité à la victime et poni d'one semaine à six mois d'emprisonnement.
Tootefois l'application de cette disposition est sobordonnée à la constatation des promesses de mariage soit par l'aveo do préveno, soit par les preoves foomies par la famille de la victime.
Art. 201. Qoiconqoe aora attenté aox mœors en excitant, favorisant 00 facilitant habitoellement la débaoche 00 la corroption de la jeonesse de l'on 00 l'aotre sexe sera poni d'on emprisonnement d'on mois à on an.
Si la débaoche 00 la corroption des jeones gens a été excitée, « favorisée 00 facilitée par leors pères, mères 00 toteors, la peine sera de six mois à on an et demi d'emprisonnement. (Soorce: art. 201, C. pén. franc., art. 334.)
a«™u«,««f A Djiz.-i.Kav., p. 984 (tore).
Sopplémentà 3 Djem. H 1277. Kod., p. 2486 (grec). ^^' ^®'- Arist., vol. m, p. 271 (franc.).
L'adoltère ne poorra être dénoncé qoe par le mari, et, à défaot de celoi-ci, par le toteor. (Sopplément § i, C. pén. franç.^ art. 336.)
La femme dont Tadultère anra été constaté snbira l'emprisonnement pendant trois mois an moins et deux ans au plus. Mais le niari restera le maître d'arrêter l'effet de cette condamnation en consentant à reprendre sa femme. (Supplément § a, C. pén. franc., art. 337.)
Le complice de la femme adultère sera également puni de trois mois à deux ans d'emprisonnement, et, en outre, d'une amende de cinq à cent médjidiés d'or. (Supplément § 3, G. pén. franc., art. 338.)
Les preuves qui pourront être admises contre le prévenu de complicité, seront, outre le flagrant délit, celles résultant de sa présence dans le harem d'un musulman ou de lettres ou autres pièces écrites par lui.
Toutefois cette disposition n'est applicable qu'au cas où l'adultère aura été dénoncé par le mari ou le tuteur ; quant aux autres actes de débauche ou de corruption, ils continueront, dans les circonstances ordinaires, à être soumis aux règlements de police en vigueur dans l'Empire Ottoman,
Le mari qui entretiendra un commerce adultérin dans la maison coigugale et qui aura été convaincu sur la plainte de sa femme sera puni d'une amende de cinq à cent médjidiés d'or. (Supplément $ 6, 0. pén. franc., art. 339.)
Art 202. Quiconque aura conunis un outrage public à la pudeur sera puni d'un emprisonnement de trois mois à un an et a une amende d'un à dix médjidiés d'or.
Q«T.T.u«»^«* A iyiz.-i-Kav., p. 986 (turc).
Supgémentà 3 Djem.II 1^77. Kod., p. a486^(grec): ^*"- ^°^- Arist, vol. m, p. »7i (franc.).
Ceux qui auront adressé des propos indécents à des jeunes gens de l'un ou de l'autre sexe seront punis d'une semaine à un mois d'emprisonnement ; les individus qui auront porté la main sur leur personne seront condamnés à un emprisonnement d'un à trois mois.
Les individus qui se seront introduits, sous le costume féminin, dans un endroit servant exclusivement à l'usage des femmes, seront, par ce seul fait, punis de trois mois à un an d'emprisonnement, et s'ils ont commis, dans le lieu où ils ont pénétré sous ce déguiBement, un crime ou un délit punissable d'une peine plus forte que cette énoncée ci-dessus c'est cette peine plus forte qui leur sera appliquée.
Ghapitbb IV.
Arrestations illégales, séquestration de personnes, vol d'enfants et d'adolescents, enlèvement de filles*
Art. 203. Quiconque^ sans ordres des autorités constituées et
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hors le cas où les lois et règlements ordonnent de saisir des pré- Tenus d'après les formalités prescrites, anra arrêté, détenu ou séquestré une personne quelconque, seia puni d'un emprisonnement de six mois à trois ans.
Tout individu qui aura sciemment prêté un lieu pour exécuter la détention ou la séquestration, sera puni de trois mois à trois ans de la même peine. (Source: art. 203, G. pén. franc., art. 341.)
Art. 204. Dans le cas prévu par l'article précédent, si l'arrestation a été exécutée avec un faux costume appartenant aux employés de l'État, ou sous un faux nom, ou sur Texhibition d'un faux ordre de l'autorité publique, le coupable sera puni des travaux forcés à temps. La peine des travaux forcés à temps sera également prononcée dans tous les cas où les personnes tûrêtées auraient été menacées de mort ou soumises à des tortures corporelles. (Source: art. 204, C. pén. franc., art. 344.)
Art. 205. Les coupables de substitution d'un mineur à un autre ou de supposition d'un enfant à une femme qui ne l'a pas mis au monde seront punis de six mois à trois ans d'emprisonnement.
La même peine sera prononcée contre ceux qui se seront rendus coupables d'enlèvement ou de suppression d'enfant. En outre, le coupable ne pourra obtenir sa mise en liberté, aussi longtemps qu'il ne présenterait pas l'enfant ou que la mort de celui-ci n'aurait pas été constatée. (Source: art. 205, C. pén. franc., art. 3460
Art. 206. Quiconque aura par fraude ou par violence enlevé un enfant qui n'a pas encore atteint l'âge de puberté sera puni d'un emprisonnement de trois mois à un an. (Source : art. 206, § i, C. pén. franc., art. 354.)
Si la personne ainsi enlevée est une fille n'ayant pas atteint l'âge de puberté la peine sera celle des travaux forcés à temps. (Source : art. 206, § 2, C. pén. franc., art. 355.)
Si un attentat à la pudeur a été commis sur la personne de la fille enlevée, le coupable subira le maximum de la peine portée contre ce crime.
Dans le cas où le ravisseur aurait épousé la fille qu'il a enlevée, il sera procédé à l'application des dispositions prescrites à cet égard par le Chéri. (Source: art. 206, § 4, G. pén. fi»nç.,
es 11 j. K Djiz.-i-Kav., p. 087 (turc).
^7^206 3^jem,lli277. Kod., P- 2488 (JJc .
^*"- ^^^- Arist., vol. m, p. 272.
Quiconque aura, par violence, enlevé une fille ayant atteint l'âge de puberté, sera puni de trois mois à trois ans d'emprisonnement. Et si la personne enlevée est mariée le ravisseur sera condamné aux travaux forcés à temps.
Tout individu qui aura aidé le rayisBeur dans renlèvement par violence d'une fille ayant ou non atteint Tâge de puberté, sera puni d'un à six mois d'emprisonnement.
Chapitbe y.
Faux témoignage ; faux serment.
Art. 207. Quiconque sera coupable de faux témoignage en matière criminelle, soit contre l'accusé, soit en sa faveur, sera puni de la peine des travaux forcés à temps, accompagnée de celle de l'exposition publique.
Si néanmoins l'accusé, par suite de faux témoignage, a été condamné à une peine plus forte que ceUe des travaux forcés à temps, le &UX témoin qui a déposé contre lui subira la même peine. (Source: art. 207, G. pén. franc., art. 361.)
Art. 208. Quiconque sera coupable de faux témoignage en matière correctionnelle ou de police, soit contre le prévenu, soit en sa faveur, sera puni d'un à cinq mois d'emprisonnement. (Source : art. 208, G. pén. franc., art. 362, §1.)
Art. 209. Le coupable de faux témoignage en matière civile sera puni d'un emprisonnement de six mois à un an. (Source : art. 209, G. pén. franc., art. 363.)
Art. 210. Si celui qui a déposé un faux témoignage a reçu à cet effet de l'argent, il sera condamné à une amende égale à la somme échangée, et tant celui qui a reçu l'argent que celui qui Ta donné, seront punis des peines portées contre la corruption. (Source: art. 210, G. pén. fi*anç., art 364, §1.)
Art. 211. Gelui qui aura empêché par la force la déposition de témoignages véridiques ou qui, par contrainte, aura fait rendre un faux témoignage sera passible des mêmes peines que les faux témoins, suivant le degré de leur culpabilité. (Source: art. 211, G. pén. franc., art. 365.)
Art. 212. Gelui à qui le serment aura été déféré en matière civile, et qui aura fait un faux serment, sera condamné à la peine de l'exposition publique et à celle d'emprisonnement, sans que la durée de cette dernière peine puisse être moindre de six mois. (Source: art. 212, G. pén. franc., art. 366, § i.)
Chasttbe YL
Galomnies, injures, révélation de secrets.
Art. 213. Sera coupable du délit de calomnie celui qui, soit par discours tenus dans une réunion, soit par des écrits imprimés ou non qui auraient été affichés ou distribués, aura imputé à un individu quelconque des faits qui, s'ils existaient, exposeraient
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celui contre lequel ils sont articulés à subir l'application des peines légales, ou même l'exposeraient seulement aux mépris des citoyens, ou qui aura prononcé par malveillance une calomnie contre les fonctionnaires de l'État.
Le coupable sera, si la calomnie est constatée, puni des peines qui auraient été prononcées contre la personne qui est Tobjet de ces imputations, si elles étaient fondées; néanmoins la présente disposition n'est point applicable au cas où l'on ne fait que dénoncer à l'autorité des faits d'après les prescriptions des lois et des règlements, et où Ton porte des réclamations contre quelqu'un devant la justice.
Art. 214. Toutes injures ou expressions blessantes qui ne renfermeraient l'imputation d'aucun fait précis, mais celle d'un vice déterminé ou qui, d'une manière quelconque, porteraient atteinte à l'honneur seront punies d'un emprisonnement de vingt-quatre heures à un mois ou d'une amende d'un demi à trois médjidiés d'or.
Art. 215. Les médecins, chirurgiens, pharmaciens, sage-femmes et toutes autres personnes, dépositaires par état ou profession des secrets personnels qu'on leur confie, qui, hors le cas où la loi les oblige à se porter dénonciateurs, auront révélé ces secrets, seront punis d'un emprisonnement de vingt-quatre heures à une semaine, et d'une amende d'un médjidié d'ai^nt à un médjidié d'or. (Source : art. 215, C. pén. franc., art. 377.)
Chapitbe vu.
Vols.
Art. 216. Les soustractions commises par des maris au préjudice de leurs femmes, et par des femmes au préjudice de leurs maris qu'ils vivent ensemble ou séparés, par des enfants ou autres descendants au préjudice de leurs pères et mères, ou autres ascendants ; par des pères et des mères au préjudice de leurs enfants ou autres descendants, donneront lieu aux réparations civiles. Si les objets soustraits ont été consommés ou perdus, l'auteur de la soustraction reconnu insolvable sera puni de la peine de l'emprisonnement dans le cas où le vol serait pour lui un délit habituel. A l'égard de tous autres individus qui auraient recelé ou appliqué à leur profit tout ou partie des objets volés, ils seront punis comme coupables de vol. (Source: art. 216, G. pén. franc., art. 380.)
Art. 217 (^). Seront punis des travaux forcés à perpétuité ou
{*) Les arts. az7, 918, aiç ont été modifiés par Taddition des mots 'ou pour quinze ans au minimmn.' v. Arist., voL Y, p. 73 ; Bust., voL III, p. 78 ; Kod., p. 8499.
.-TIX -ET-U. --TTr^H
f JbH. CI tafs, Cmam-, wtL HL g. i^S ; Kni, ?■ seS ; '^=«1
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lo Si le Td a été oommis la nuit et par deux ou plunenn penonnes, et s'il a été commis avec nne de ces deux circonstances seulement, mais en même temps dans un lien habité ou dans des édifices consacrés an cnlte ;
2® Si le coupable était portenr d'aimes apparentes ou cachées, bien que le yol ait été commis le jour et par une seule personne etqae le lieu où le vol a été commis ne fdt pas habité ;
30 Si le voleur, étant un serviteur à gages, a commis le vol soit envers la personne qu'il servait, soit envers une personne qui serait venue dans la maison de son maître, soit envers le midtre de la maison où il accompagnait son maître; ou si, étant un ouvrier ou apprenti, il a commis le vol dans la maison, l'atelier on le magasin de son maître, ou dans le lieu où il travaillait habituellement ;
40 Si le vol a été commis par un maître d'hôtellerie, nn aubergiste, un voiturier, un batelier ou tout autre individu de cette catégorie, ou par nn de leurs préposés, sur la totalité ou sur une partie des choses qui leur auraient été confiées. (Source: art 22a, G. pén. franc., art. 386.)
Art. 223. Lee voituriers, les conducteurs de bêtes de charge ou bateliers qui, ayant volé une partie des aliments ou boissons dont le transport leur avait été confié, l'auraient remplacée par des substances nuisibles à la santé seront ^^alement punis de trois ans d'emprisonnement. S'il n'y a pas eu mélange de substances malfaisantes, la peine sera un emprisonnement d'un mois à un an, et une amende d'un demi à cinq médjidiés d'or. (Source: art. 223, C. pén. franc., art 387, § i.^
Art. 224. Quiconque aura volé des chevaux ou bêtes de charge, de voiture ou de monture, gros et menus bestiaux ou des instruments d'agriculture, ou des bois de chauffage ou de construction coupés et disposés pour la vente, ou se sera renda coupable de vol de pierres dans les carrières, de poissons dans les pêcheiies ou de sangsues en étang, sera puni d'un emprisonnement d'un mois à un an et condamné à la restitution des objets volés s'ils existent en nature, ou au payement d'une indemnité égale à leur valeur. (Source : art 224, 0. pén. franc., art. 388, § i.)
Art 225. Quiconque aura volé des récoltes ou autres productions utiles de la terre, déjà détachées du sol, ou des grains mis en meules, sera condanmé à en payer la contrevaleur au propriétaire et puni d'un emprisonnement de vingt-quatre heures à trois mois. Si le vol a été commis la nuit par plusieurs personnes, à l'aide de voitures ou de bêtes de charge, l'emprisonnement sera porté à un an. (Source: art. 225, C. pén. franc., art. 388,
Art 226. Lorsque le vol sera commis sur des céréales ou
autres productions utiles de la terre qui n'étaient pas encore
détachées du sol, et qu'il aura été e£fectué soit avec des paniers ou
ac8, oa antres objets de Is même espèce^ soit à l'aide de Toitures oa de bètes de charge, soit par pliisieiirB persomies, la peine sera un empriscmnement de ^ingt-qnatre lieures à trois mois. (Source : art. 226, G. pén. franc., art. 388, § 5.)
Art 227. Sera pani d'un emprisonnement de quinze jours à trois mois celai qui, poor commettre nn ynA^ anra déplticé des bornes serrant de séparation aux propriétés. (Source: art. 227, C. pén. franc., art. 389, §1.)
Art. 228. Quiconque aura contreGût une def ou confectionné un instrument quelconque destiné à ourrir des serrures sera puni d'un emprisonnement de trois mois à un an ; si le coupable est un serrurier de profession il subira la peine des travaux forcés à temps. (Source : art 228, G. pén. fiaîiç., art 399, § i.)
Art 229. Quiconque aura extorqué par force, d'entre les mains de quelqu'un, un acte d'obligation ou de déchaige, ou qui aura forcé quelqu'un à signer un tel acte ou à y mettre son cachet sera puni des travaux forcés à temps. (Source: art 229, G. pén. franc., art 400, §1.)
Art 230. Les larcins et filouteries ou autres Tols non spécifiés dans le présent cbajâtie seront punis d'un emprisonnement de trois mois à nn an; à l'expiration de leur pône les coupables seront tenus de fournir des cautions à la police. (Source: art. 230, G. pén. franc., art 401, §1.)
I. Supplément à t^. „ ^px-^-Kay., p 996 (tax
r^tToo 3l>jcm-ni277. Kod., p. 2497 (grec).
1 art. 230. Arist,TOLIII,p. 272(franç.).
Si le Yol n'a manqué son effet que par des circonstances indépendantes de la volonté de son auteur, celui-ci sera condamné aux peines portées contre le vol suivant le degré de gravité de l'acte.
Geux qui sciemment auront aidé les auteurs d'un vol passible de la peine des travaux forcés, ou qui auront recelé des objets volés par eux, seront punis des travaux forcés à tempe. Geux qui sdenmient auront aidé les auteurs d'un vol passible de la peine de l'emprisonnement^ ou qui auront recelé des objets volés par eux, seront punis des peines portées contre les voleurs eux-mêmes.
Seront exemptés des peines prononcées contre les auteurs de vol ceux des coupables qui, avant toutes poursuites commencées, auront dénoocé aux autorités les véritables auteurs de ces crimes ou délits, ou qui, même depuis le commencement des poursuites, auront dénoncé d'eux-mêmes les véritables auteurs de ces crimes ou délits et âtcilité leur arrestation. Ils seront néanmoins condanmés à rester sous la surveillance de la haute police pendant un temps qui n'excédera pas une année. (Supplément I, G. pén. franc., art 401, § 2.)
ABUS DE CONFIANCE
II. Supplément à ^ , tt , q^ Djiz.-i-Kav., p. 996 (turc). Tart. 330. 3«et>.lAi286- Kod., p. 2497 (grec).
Quiconque recevra sciemment un objet volé sera puni d'emprisonnement de vingt-quatre heures à un an suivant le degré de gravité de l'acte. L'objet volé s'il existe encore sera rendu au propriétaire et si non ce dernier sera dédommagé. (Supplément U, C. pén. franc., art. 400, § 6.)
Chapitbb Vin.
Banqueroute et escroquerie.
Art. 231. Ceux qui, dans les cas prévus par le Code de Commerce, seront déclarés coupables de buiqueroute frauduleuse, ainsi que ceux dont la complicité dans une banqueroute frauduleuse sera constatée conformément audit Code, seroiit punis des travaux forcés à temps. (Source : art. 231, C. pén. franc., art. 402.)
Art. 232. Les banqueroutiers simples seront punis d'un mois à deux ans d'emprisonnement. (Source: art. 232, C. pén. franc., art. 402, § 3.)
Art 233. Quiconque, en employant des manœuvres frauduleuses, se sera fait remettre des fonds, des immeubles, des obligations, actes ou tous autres objets mobiliers et aura ainsi escroqué le bien d'autrui, sera puni d'un emprisonnement de trois mois à trois ans, et d'une amende d'un à cinquante médjidiés d'or. Si le coupable est fonctionnaire public, il sera en outre révoqué de son emploi. (Source : art. 233, C. pén. franc., art. 405, § i.)
Chapitss IX.
Abus de confiance.
Art. 234. Quiconque aura abusé des besoins, des faiblesses ou des passions d'un mineur parvenu à l'âge de raison, pour lui faire souscrire, à son préjudice, des obligations ou quittances concernant des prêts, ou des emprunts d'argent ou de choses mobilières, ou la cession d'effets de commerce ou de tous autres documents, sous quelque forme que la pièce ait été rédigée, sera condamné à un emprisonnement de deux mois à deux ans, à la réparation des pertes subies par la partie lésée et à une amende qui ne pourra excéder le quart des indemnités, ni être, en aucun cas, moindre d'un médjidié d'or. Si le coupable était chargé de la surveillance ou de la tutelle du mineur, la durée de l'emprisonnement serait de trois mois à trois ans. (Source: art. 234, C. pén. franc., art. 406, § I.)
Art. 236. Quinconque, abusant d'un blanc-seing qui lui aura
été confié, anra fraudaleusement écrit au-dessas une obligation on' décharge, on tout antre acte i)oavant compromettre la personne ou la fortune du signataire, sera puni d'un emprisonnement dont la durée ne pourra être moindre de six mois, et d'une amende de cinq à cinquante mé^jidiés d'or. Dans le cas où le blanc -seing ne lui aurait pas été confié^ mais qu'il s'en serait emparé d'une manière quelconque, il sera considéré comme faussaire et passible des peines portées contre ce crime. (Source : art. 235, C. pén. franc., art. 407.)
Art. 236. Quiconque aura détourné ou disposé au préjudice des propriétaires, des objets, marchandises, deniers, billets ou autres écrits contenant obligation ou décharge, ou tous autres objets qui ne lui auraient été confiés qu'à titre de dépôt ou de mandat, en sa qualité d'agent salarié ou non, pour les exhiber ou pour les vendre ou pour en faire un emploi déterminé, sera condamné à un emprisonnement de deux mois à deux ans, à la réparation du dommage causé à la partie lésée et à une amende é^e au quart des indemnités.
Si cet abus de confiance a été commis par un serviteur à gages, apprenti, commis ou ouvrier, au préjudice de son maître, la durée de l'emprisonnement ne pourra être moindre d'un an, sans préjudice des restitutions et indemnités. (Source : art. 236, C. pén. franc., art. 408.)
Axt. 237. Quinconque, après avoir produit et remis au tribunal, pendant l'instruction judiciaire d'un procès, quelque titre ou pièce, l'aura plus tard soustrait, de quelque manière que ce soit, sera puni d'une amende d'un à quinze médjidiés d'or. (Source : art. 237, C. pén. franc., art. 409.)
Chapiibb X.
Entraves apportées à la liberté des enchères. Abus commis dans les transactions commerciales.
Art* 238. Ceux qui dans les ventes ou achats, ou locations aux enchères publiques de choses mobilières ou immobilières auront entravé par paroles ou voies de fait, la liberté des enchères, seront punis d'un emprisonnement de quinze jours à trois mois et d'une amende d'un à cent médjidiés d'or. (Source: art. 238, C. pén. franc., art. 412.)
Art. 239. Tous ceux qui par des avis faux ou calomnieux semés à dessein dans le public, par des suroffres faites aux prix que demandaient les vendeurs eux-mêmes, par coalition entre les principaux détenteurs d'une même marchandise ou denrée, tendant à ne pas la vendre^ ou à empêcher sa vente au delà d'un certain prix ou par d'autres voies et moyens frauduleux quelcon* ques, auront opéré la hauase ou la baisse du prix des denrées ou
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marcbandises oa des papiers et effets pifblics, aa-dessus on audesBons des prix qu'aurait détèrmiués la coçcurreuce natiAielW et libre du commerce, seront punis d'un mois à un an d'emprisonnement et d'une amende de cinq à cent médjîdiés d'or.
Les peines ci-dessus énoncées seront élevées au double si ces manœuvres ont. été pratiquées sur la viande, le pain, le bois de chauffage, le charbon ou autres objets de première nécessité.
Art. 240. Quiconque aura trompé l'acheteur sur le titre des matières d'or ou d'argent, ou sur la qualité d'une pierre fausse vendue pour fine, sur la nature de toute autre marchandise ; quiconque, par usage de faux poids ou de fausses mesures, aura trompé l'acheteur sur la quantité des choses vendues, sera condamné k un. emprisonnement d'un mois à un an, à indemniser l'acheteur trompé et à une amende qui ne pourra excéder le quart de l'indemnité, ni être en aucun cas au-dessous de trois médjidiés d'argent. Les faux poids et fausses mesures seront de plus brisés et détruits... (Source : art. 240,. C. pén. franc., art. 423.)
Art. 241. Sera, coupable du 4^1it de contrefaçon celui qui aura imprimé ou fait imprimer des livres au mépris des lois et: règlements relatifs à la propriété des auteurs, ou qui aura coii-< fectionné ou fait confectionner un objet quelconque pour lequel un privilège exclusif a été accordé, soit à un particulier, soit à une association. Les ouvrages ou objets contrefaits seront confisqués en faveur de l'auteur ou du possesseur du privilège, et le contrefacteur sera puni d'une amende de cinq à cent médjidiés d'or; l'introduction sur le territoire ottoman des produits de ce genre,, contre&its à l'étranger, sera également puni d'une amende de cinq à cent médjidiés d'or, et la peine, contre celui qui les a vendus, les connaissant pour telles, sera une amende d'un à vingt-cinq médjidiés d'or.
Chapitbb XI.
Jeux de hasard, loteries.
Art. 242. Ceux qui auront tenu une maison de jeux de hasard et y auront admis le public, ainsi que les banquiers de cette maison, seront punis d'un emprisonnement d'un mois à six mois et d'une amende d'un à cinquante médjidiés d'or. Seront confisqués en même temps, au profit de l'État, tous les fonds ou effets qui seront trouvés sur les lieux ('). (Source: art. 242, C. pén. franç.^ art. 4ÎO, §§ 1-3.)
Art. 243. Ceux auront établi des loteries seront également punis d'un emprisonnement d'un mois à six mois et d'une amende d'un à cinquante médjidiés d'or. Seront en même temps confis-
(*) Ordre gr.-véz,, 95 Tebhr. 1989. La moitié de la valeur des eifets oonfsquâet aéra donné au délatc^ur., j.
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qués aa profit de TÉtat tons les fonds et effets mis en loterie, (Source : art. 243, C. pén. franc., art 41 x.)
Ghapitsx Xn« Destmction, dégradation, dommages.
Art. 244. Tonte rupture, toute destruction d'instruments d'agriculture, des parcs de bestiaux, de cabanes de gardiens, sera puni d'un emprisonnement d'une semaine à six mois, sans préjudice des restitutions et indemnités. (Source: art, 244, C, pén, franc., art 451.)
Art. 246. Quiconque, sans nécessité, aura volontairement tué des chevaux ou autres bêtes de monture, de voiture ou de charge, ou des bestiaux de toute espèce appartenant à autrui, sera puni ainsi qufil suit ; Si le délit a été commis dans les bâtiments, enclos, bergeries ou dépendances, ou sur les terres appartenant au maître de l'animal tué, au fermier, au locataire ou au métayer, la peine sera un emprisonnement d'un mois à six mois ; s'il a été commis dans les lieux dont le coupable était propriétaire, fermier, locataire ou métayer, l'emprisonnement sera d'une semaine à un mois ; s'il a été commis dans tout autre lieu, l'emprisonnement sera de quinze jours à un mois et demi. Quiconque aura empoisonné l'un des animaux mentionnés ci-dessus sera puni d'un emprisonnement de trois mois à deux ans. Dans tous les cas prévus par les dispositions précédentes, le coupable est condamné aux indemnités et puni d'une amende d'un mé^jidié d'argent à deux médjidiés d'or. (Source: art 245, C. pén. franc., arts. 452-454.)
Art 246. Quiconque aura comblé des fossés formant les limites de la propriété de quelqu'un, ou aura détruit des clôtures formées de haies vives ou sèches, ou d'autres matériaux, sera condamné à un emprisonnement d'une semaine à trois mois, à la réparation des pertes qu'il aura causées et à une amende égale au quart des indemnités, (Source : art. 246, G. pén. franc., art. 456.)
Art 247, Seront punis d'une amende égale au quaji; des indemnités, les propriétaires ou fermiers des moulins ou usines à eau, des bassins ou étangs, qui, en donnant au déversoir de leurs eaux une autre forme que celle déterminée par les règlements, auront inondé les chaussées ou champs appartenant à autrui. (Source ; art. 247, C. pén. franc., art. 457*)
Art 248. L'incen^e qui aura été causé par le défaut soit de nettoyage, soit de réparation des foui*8, cheminées ou autres lieux où Ton fait usage du feu, ou par des feux allumés dans les champs à proximité des maisons, édifices, forêts, vignes, jardins, tas de pailles, foins ou tout autre dépôt de matières combustibles, ou par des pièces d'artifice tirées dans un quartier ou par d'autres fiûts de ce genre, sera puni d'un emprisonnement de trois jours à une
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Bemaine et d'une amende d'un à vingt-cinq médjidiés d*or, (Source ; art. 248, C. pén. franc., art. 458.)
Art. 249. Qniconqne anra Yolontairement détruit on renversé ou endonunagé par quelque moyen que ce soit, des hôtelleries, des maisons, des édifices de toutes espèces, des routes en général, des ponts, fontaines, conduits d'eau et d'autres constructions apparte» nant à autrui, sera condamné à un emprisonnement de trois mois à deux ans, à la réparation des pertes causées et à une amende ^^e au quart des indemnités; s'il y a eu homicide ou blessures, le coupable sera puni en outre des peines portées contre ces crimes et délits.
Art. 250. Quiconque, par des voies de fetit, se sera opposé sans motif à la confection des travaux de construction autorisés par le Gouvernement Impérial, sera puni d'un emprisonnement d'un mois à un an, et d'une amende égale au quart des indemnités aux» quelles son action donnera lieu.
Art 251. Quinconque aura volontairement brûlé ou détruit, d'une manière quelconque des registres, documents originaux, matricules ou autres actes de l'autorité publique ou des lettres de change, effets de commerce ou de banque ou toute autre pièce dont la perte serait de nature à causer un préjudice quelconque, sera puni d'un emprisonnement d'un an à trois ans, et d'une amende d'un à quinze médjidiés d'or.
Art. 252. Tout pillage, tout dégât de marchandises, effets ou récoltes, commis en réunion ou bande et à force ouverte, sera puni des travaux forcés à temps ; les coupables seront en même temps condamnés aux restitutions et indemnités, et chacun d'eux sera puni d'une amende d'un à cinquante médjidiés d'or. Néanmoins ceux qui prouveront avoir été entraînés, par des provocations ou sollicitations, à prendre part à ces violences, ne seront punis que d'un emprisonnement d'un an à trois ans.
Art. 253. Quiconque aura abattu ou dévasté des récoltes sur pied ou des arbres venus naturellement ou plantés de main d'homme, ou toute autre plantation, ou aura détruit des greffes ou ravagé la vigne ou le jardin d'autrui, sera puni d'un empiisonne-» mont d'une semaine à quinze jours et condanmé aux indemnités.
LIVRE m
Contraventions aux règlements concernant la santé
et la propreté publiques et aux règlements
et mesures de police.
Art. 254. Seront punis d'une amende d'un à cinq médjidiés d'argent de Ps. 5, les maîtres d'hôtelleries et les aubergistes, qui obligés à l'éclairage en vertu des ordres donnés par la policci. l'auront négligé, ainsi que ceux qui auront embarrassé la voie
publique en y dépoflant ou j laissant sans nécessité des choses quelconques qui empêchent la liberté de passage ; ceux qui s'étant trouvés dans la nécessité de poser ou de laisser dans les rues ou places publiques des matériaux ou choses quelconques, ou de faire des excavations dans les lieux fréquentés, pour la réparation des égouts ou conduits d'eau, auront négligé de les éclairer pour que les passants y prennent garde, et poiir prévenir tout accident; ceux qui auront contrevenu au règlement concernant la police de réparer ou démolir les édifices menaçant ruine, ou qui auront déposé sur la voie publique des balayures ou autres choses de nature à produire des exhalaisons insalubres ; ceux qui imprudemment auront jeté dans la rue des choses de nature à blesser les passants, par leur chute et ceux qui ne se seront pas conformés aux règlements de l'autorité municipale. (Source : art. 254, C. pén. franc., art. 471, § 6.)
Art. 255. Seront punis d'une amende d'un à cinq médjidiés d'argent de Ps. 5 et d'un emprisonnement de vingt-quatre heures à trois jours, ceux qui auront négligé de nettoyer ou d'entretenir les cheminées de leurs ateliers, fours et usines où l'on fût usage du feu ; ceux qui auront tiré des pièces d'artifice dans des quartiers ou autres lieux où elles pourraient occasionner des dégâts, et ceux qui auront tiré de9 coups de fusil on de pistolet dans l'intérieur d'une ville, d'un bourg ou d'un village. (Source: art. 255, C. pén. franc., art. 471, §§ 1-7*)
Art 256. Seront punis d'amendes depuis six jusqu'à dix pièces d'argent de Ps. 5, les maîtres d'hôtelleries, aubergistes ou logeurs, qui auront négligé d'inscrire, sur un registre tenu régulièrement, toute personne qu'ils auraient logée dans leurs maisons, ou qui auront manqué à présenter, en tempe opportun, ledit registre aux autorités compétentes; ceux qui auront &it courir des chevaux dans les lieux fréquentés, ceux qui auront laissé circuler des foua ou des animaux malfaisants ou féroces, qui étaient sous leur garde ; ceux qui auront refusé de recevoir les monnaies de l'État pour la valeur qui leur est assignée; et enfin ceux qui, sans excuse plausible, auront refusé ou négligé de prêter le service ou les secpurs dont ils avaient été requis, pu qu'ils pouvaient rendre, dans les circonstances d'accidents, de chavirement de bateau, de naufrage, d'inondation, d'incendie ou autres calamités, ainsi que dans le cas de brigandage, de pillage, de perpétration flagrante de crime ou lors d'une clameur publique. (Source: art. 256, G. pén. franc., art. 475, §§ 2-12.)
Art. 257. Les fruits ou autres comestibles nuisibles à la santé ou qui seraient gâtés ou corrompus, et produiraient des émanations nuisibles, seront jetés à la mer ou à la rivière ou dans un lieu situé hors de la ville, et ceux qui les auront exposés en vente seront punis d'une amende de six à dix pièces d'aigent de Ps. 5.
Art. 258. Seront punis d'une amende de six à dix médjidiés de
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Ps. 5 et d'un emprisonnement de vingfrqnatre heures à cinq jonrs, ceox qui auront volontairement jeté des pierres on d'antres corps dnrs, on des immondices sur quelqu'un, ou sur les maisons, édifices et clôtures, ou dans les jardins d'autmi, et ceux qui seront entrés dans un endroit quelconque ou qui y auront passé sans en avoir le droit. (Source : art. 258, G. pén. franc., art. 471, § 12.)
Art. 259. Seront punis d'une amende de dix à quinze médjidiés de Ps. 5 ceux qui auront volontairement causé du dommage aux propriétés mobilières d'autrui. Ceux qui auront occasionné la mort ou la blessure des animaux ou bestiaux appartenant à autrui, par l'effet de la divagation des fous ou d'animaux malfsiisants ou féroces, ou en forçant ces animaux et les bestiaux à une course rapide, ou en les accablant d'une charge excessive, ou par jet de pierres ou autres corps durs, ou par Texcavation faite dans un lieu quelconque ; les coupables seront en même temps condamnés aux indemnités. (Source: art. 259, G. pén. franc., art. 479, §§ 1-2.)
Art. 260. Seront également punis d'une amende de dix à quinze médjidiés de Ps. 5 et d'un emprisonnement de trois jours à une semaine; les auteurs de bruits ou tapages troublant, sans aucun motif, la tranquillité des habitants, ou qui auront volontairement enlevé ou déchiré à dessein les affiches apposées par ordre de l'autorité publique. (Source: art. 260, G. pén. franc., art. 479, §8.)
Art. 261. Seront également punis d'une amende de dix à quinze médjidiés de Ps. 5 ceux qui mèneront des bestiaux sur des terrains enclos ou cultivés, ou contenant des récoltes ou productions, ou dans des vignes ou jardins appartenant à autrui ; les contrevenants seront en même temps condamnés aux indemnités. (Source : art. 26 19 G. pén. franc., art. 471, § 14.)
Art. 262. Seront punis d'une amende de dix à quinze médjidiés de Ps. 5 ceux qui auront de faux poids, de faux quintaux ou balances, de faux kilos, de fausses mesures, dans leurs boutiques, magasins ou dans les halles, marchés ou foires, ou qui emploieront des poids ou des mesures différents de ceux qui sont établis par les lois en vigueur. Seront en même temps saisis et confisqués lesdits poids et lesdites mesures.
Art. 263. Seront également punis d'une amende de dix à quinze médjidiés de Ps. 5 et d'un emprisonnement de vingt^uatre heures à trois jours ceux qui vendront les denrées au delà du prix fixé par la taxe légalement faite et publiée ; s'il s'agit de pain, de viande, de bois de chauffage, de charbon ou d'autres objets de première nécessité, l'emprisonnement sera de trois jours à une semaine, et l'amende de quinze à vingt médjidiés de Ps. 5.
Art. 264. Seront punis d'un emprisonnement de trois jours à une semaine et à une amende de quinze à vingt médjidiés de Ps. 5, ceux qui auront dégradé les chemins publics, les places, les promenades ou autres lieux destinés à l'utilité publique, ou qui les
auront asurpés but leur longaear. Les contrerenants seront en outre condamnés à payer les frais de réparation et à restituer les espaces usurpés.
Supplément à l'art. ,„,„«. giz.-!-KaT., p. 1009 (turc), r* 4 Moun. 1286. Kod., p. 2510 (grec).
^' Arist., vol.III,p. 2 73(franç.).
Ceux qui enterrent des morts, qui en exécutent Tinhumation ou qui en autorisent la sépulture dans les endroits interdits par la loi sont punis d'un mois à un an d'emprisonnement et de £Ti à £Tio d'amende.
LIVRE 1er
Du commerce en général.
TiTBE I»»
Des commerçants.
Art. 1er. Sont commerçants ceux qui exercent des actes de commerce et en font leur profession habituelle. (Cf. C. fr. art 1^.)
Art. 2. Les personnes âgées de ving^t et un ans accomplis pourront se liyrer au commerce. Celles qui ont accompli leur dixhuitième année ne pourront pas faire le commerce sans la caution de leurs tuteurs ou l'autorisation du Tribunal de Commerce.
TiTEB n.
Des livres du commerce.
Art. 3. Tout commerçant est tenu d'avoir un livre-journal qui présente jour par jour, mois par mois, ses dettes actives et passives,
{}) Gomme ce Code n^est qu'un extrait du Code de Commerce français ayec certaines omissions, les numéros des articles du Code français ont été placés entre parenthèses après les articles du Gode Ottoman dont ils servent de source.
(') Il est à remarquer que des divergences existent entre la traduction officielle reproduite ici et le texte officiel turc dans le Dustour. Ces divergences n'ont probablement autre origine que la difficulté de reproduire en turc les idées du législateur français ; par conséquent il semble inutile de les noter.
les opérations de son commerce, ses négociations, acceptations, ou endossements d'effets et généralement tout ce qu'il reçoit et paye, et qui énonce, mois par mois, en un seul article, les sommes employées à la dépense de sa maison. Il est tenu de copier sur un registre les lettres qu'il envoie à ses associés ou correspondants et de mettre en liasse, chaque mois, les lettres missives qu'Û reçoit des mêmes. (Cf. arts. 56, 6a, 290, 292 et C. fr. art. 8.)
Art. 4. Indépendiunment des livres mentionnés dans le troisième article, tout commerçant est tenu de faire tous les ans l'inventaire de ses effets mobiliers et immobiliers et de ses dettes actives et passives et de les copier chaque année sur un registre spécial à ce destiné. (Cf. arts. 290, 292 et C. fr. art. 9.)
Art. 5. Ces livres seront tenus sans blancs, lacunes, ni transports en marge. Le Uvre-joumal, avant qu'il soit commencé, devra être numéroté, paraphé et visé par un employé nommé ad hoc par le Tribunal de Commerce ; également, à la fin de chaque année ce même journal devra être visé par ledit employé en présence du commerçant qui le présentera, sians que ledit employé puisse, sous aucun prétexte, prendre connaissance du contenu du livre mentionné.
Art. 6. Les livres que les individus faisant le commerce sont obligés de tenir et pour lesquels ils n'auront pas observé les formalités ci-dessus prescrites, ne pourront être représentés, ni faii-e foi en justice. (Cf. art. 288 et C. fr. «rt. 13.)
Art. 7. La communication des livres et inventaires ne peut être ordonnée en justice que dans les affaires de communauté, succession, joartage de sociétés et en cas de faillite. Alors, cette communication peut être exigée d'office par le Tribunal deCommerce. (Cf. C.fr. art. 14.)
Art. 8. Les livres de commerce, régulièrement tenus, peuvent être admis par les juges pour faire preuve entre commerçants pour faits de commerce. (Cf. art. 69 et C. fr. art. 12.)
Art. 9. Dans le cours d'une contestation, la représentation des livres peut être ordonnée d'office par le Tribunal de Commerce à l'effet d'en eitraire ce qui concerne le différend. (Cf. art. 203 et C. fr. art. 15.)
TlTBB IIL
Des sociétés.
Art. 10. La loi reconnaît trois espèces de sociétés: La société en nom collectif. La société en commandite. La société anonyme. (Cf. art. 36 et C. fr. art. 19.)
Première espèce.
Art. 11. La société en nom collectif est celle que contractent
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deux personnes on un plus grand nombre et qui a pour objet de Retire le commerce eous une raison sociale. (Cf. C. fr. art. 20.)
Art. 12. Les noms d'un ou de deux associés peuvent seuls &ire partie de la raison sociale. (Cf. C. fr. art. 21.)
Art. 13. Les associés en nom collectif, indiqués dans l'acte de société, sont solidaires pour tous les engaeements de la société, pourvu que ce soit sous la raison sociale. (Cf. C. fr. art. 2.2.)
Seconde espèce.
Art. 14. La société en commandite se contracte entre un ou plusieurs associés responsables et solidaires et un ou plusieurs associés, simples bailleurs de fonds que l'on nomme commanditaires ou associés en commandite. Elle est régie sous un nom social qui doit être nécessairement celui d'un ou de plusieurs des associés responsables et solidaires. (Cf. C. fr. art 23.)
Art. 15. Lorsqu'il y a plusieurs associés solidaires et en nom, soit que tous gèrent ensemble, soit qu'un ou plusieurs gèrent pour tous, la société est à la fois société en nom collectif à leiur égard, et société en commandite à l'égard des simples bailleurs de fond. (Cf. C. fr. art. 24.) •
Art. 16. Le nom d'un associé commanditaire ne peut faire partie de la raison sociale. (Cf. C. fr. art. 25.)
Art. 1 7. L'associé commanditaire n'est passible des pertes que jusqu'à concurrence des fonds qu'il a nus ou qu'il a dû mettre dans la société. (Cf. C. fr. art. 26.)
Art. 18. L'associé commanditaire ne peut faire aucun acte de gestion ni être employé pour les afiaires de la société, même en vertu de procuration. (Cf. G. fr. art. 27, modifié depuis.)
Art. 19. En cas de contravention à prohibition mentionnée dans l'article précédent, l'associé commanditaire est obligé solidairement pour toutes les dettes et engagements de la société. (Cf. C. fi:, art. 28, modifié depuis.)
Troisième espèce.
Art 20. La société anonyme n'existe point sous un nom social: elle n'est désignée par le nom d'aucun des associés. (Cf. C. fr. art. 29.)
Art. 21. Elle est qualifiée par la désignation de Tobjet de son entreprise. (Cf. C. fr. art. 30.)
Art. 22. Elle est administrée par des mandataires à temps, révocables, associés ou non associés, salariés ou gratuits. (Cf. C. fr. art. 31, abn^é depuis.)
Art 23. Les administrateurs ne sont responsables que de l'exécution du mandat qu'ils ont reçu ; ils ne contractent, à raison de leur gestion, aucune obligation personnelle ni solidaire, relativement aux engagements de la société. (Cf. C. fr. art. 32.)
Art. 24. Les associés ne sont passibles que de la perte du montant de leur intérêt dans la société. (Cf. 0. fr. art. 33.)
Ai't. 25. Le capital de la société anonyme se divise en actions et même en coupons d'actions, d'une valeur égale. (Cf. C. fr. art. 34.)
Art. 26. L'action peut être établie sous la forme d'un titre au porteur ; dans ce cas, la cession s'opère par la tradition du titre. (Cf. C. fr. art. 35.)
Art. 27. La propriété des actioi^s peut être établie par une inscription sur les registres de la société. La cession s'opère par une déclaration de transfert q^i serfi donnée et signée par la société en marge du titre et qui sera inscrite sur les registres de ladite société. (Cf. C. fr. art. 36.)
Art. 28. La société anonyme ne peut exister qu'avec la promulgation d'un décret impérial qui approuve les conditions contenues dans l'acte de société, pourvu qu'eUes ne soient contraires aux intérêts publics de l'Empire, et qui autorise son installation. (Cf. C. fr. art. 37.)
Art. 29. Le capital des sociétés en commandite pourra être aussi divisé en actions, sans aucune autre dérogation aux règles établies pour ce genre de société. (Cf. C. fr. art. 38.)
Art. 30. Les actes de société en nom collectif ou en commandite doivent être faits par-devant le tribunal de commerce ou sous seing privé. I^es actes sous seing privé ne seront valables qu'autant qu'ils auront été faits en autfmt d'opginaux qu'il y aura de parties ayant un intérêt distinct. Tous devront être de la même teneur et chitque original doit contenir la mention du nombre des originaux qui ont été faits. Un seul original est suffisant, lorsque les actes seront conti*actés par-devant le tribunal de commerce et inscrits sur les registres du même tribunal. (Cf. C. fr. art. 59.)
Art. 31. Les contrats de sociétés anonjrmes seront faits pardevant le tribunal de commerce, sauf la demande en autorisation qui sera faite plus tard. (Cf. C. fr. art. 40, abrogé depuis.)
Art. 32. L'extrait des actes de société en nom collectif ou en commandite doit contenir les noms, prénoms, qualités et demeures d^s associés autres que les actionnaires ou commanditaires ; la raison de commerce de la société; la désignation de ceux des associés autorisés à gérer, administrer et signer pour la société. Le montant des valeurs fournies ou à fournir par actions ou en commandite; l'époque où la société doit commencer et celle où elle doit finir ; le nom seul du commanditaire n'y sera pas inscrit. Cet extrait sera publié après avoir été insciit sur les registres du tribunal de commerce. (Cf. C. fr. art. 43, abrogé depuis.)
Art. 33. L'extrait des actes de société est signé pour les actes publics par le tribunal de commerce et pour les actes sous seing privé, par tous les associési si la société est en nom collectif, et
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par les associés solidaires et gérants, si la société est en commandite, soit qu'elle se divise, soit qu'elle ne se divise pas en actions. (Cf. C. fr. art. 44, abrogé depuis.)
Art. 34. Le décret impérial qui autorise les sociétés anonymes devra être affiché au tribunal de commerce avec l'acte d*a8sociation et pendant le même temps. (Cf. C. fr. art. 45, abrogé depuis.)
Art. 35. Toute continuation de société, après son terme expiré, sera constatée par une déclaration de coassociés. Cette déclaration et tout acte portant dissolution de société avant le terme fixé pour sa durée par l'acte qui l'établit, tout changement ou retraite d'associés, tontes nouvelles stipulations ou clauses, tout changement à la raison de la société sont soumis aux formalités prescrites par les arts. 32 et 33. Ces formalités seropt observées à peine de nullité à l'égard des intéressés ; mais le défaut d'aucune d'elles ne pourra être opposé à des tiers par les associés. (Cf. C. fr. art. 46, abrogé depuis.)
Art. 36. Indépendamment de ces trois espèces de sociétés ci-dessus mentionnées, la loi reconnaît des associations compierciales en participations. (Cf. C. fr. art. 47.)
Art. 37. Ces associations sont relatives à une ou plusieurs opérations de commerce. Elles put lieu pour les objets, dans les forfnes, avec des proportions d'intérêt et aux conventions convenues entre les participants. (Cf. C. fr. art. 48.)
Art. 38. Les associations en participation peuvent être constatées par la présentation des livres et de la correspondf^nce. (Cf. arts. 8, 69 et C. fr. art. 49.)
Art. 39. Les associations coipmerciales en participation ne sont pas sujettes aux formalités prescrites pour les autres sociétés. (Cf. C. fr. art. 50.)
Art. 40. Toute contestation entre associés et pour raison de la société sera jugée par des arbitres, (Cf. C. fr, art. 51, abrogé depuis.)
Art. 41. Il y aura lieu à l'appel di^ jugement arbitral, si la renonciation n'a pas été stipulée. (Cf. C. fr. art. 52.)
Art. 42. La nomination des arbitres se fait par un acte sous signature privée ou par-devant le tribunal de commerce. (Cf. C. fr. art. 53.)
Art. 43. Le délai pour le jugement est fixé par les parties, lors de la nomination des arbitres ; et, s'ils ne sont pas d'accord sur le délai, il sera réglé par le tribunal de commerce. (Cf. C. fr. art. 54.)
Art. 44. En cas de refus de l'un ou de plusieurs des associés de nommer des arbitres, les arbitres sont nommés d'office par le tribunal de commerce. (Cf. C. fr. art. 55.)
Art. 45. Les parties remettront leurs pièces et mémoires aux arbitres, sans aucune formalité de justice. (Cf. C. fr. art. 56.)
Art. 46. L'associé en retard de remettre les pièces et mémoires est sommé de le faire dans les dix jours. (Cf. C. fr. art. 57.)
Art. 47. Les arbitres peayent, suivant l'exigence des cas, proroger le délai pour la production des pièces. (Cf. C. fr. art. 58.)
Art. 48. S'il y a renouyellement du délai ou si le nouveau délai est expiré, les arbitres jugent sur les seules pièces et mémoires remis. (Cf. C. fr. art. 59.)
Art. 49. En cas de partage, les arbitres nomment un surarbitre, s'il n'est nominé par le compromis, si les arbitres sont discordants sur le choix, le surarbitre est nommé par le tribunal de commerce. (Cf. C. fr. art. 60.)
Art. 50. Le jugement arbitral est motivé ('). Il est rendu exécutoire sans aucune modification et transcrit sur les registres en vertu d'une ordonnance du Ministre du Commerce lequel est tenu de la rendre dans le délai de trois jours. (Cf. C. fr. art 61.)
Art. 51. En cas de mort d'un des associés, la société est dissoute et les héritiers sont obligés de régler ces comptes relatifs au commerce, d'après les contrats de société et conformém^it aux dispositions ci-dessus mentionnées (^). (Cf. C. fr. art. 62.)
Art. 52. Si des mineurs sont intéressés dans une contestation pour raison d'une société commerciale, le tuteur ne pourra renoncer à la faculté d'appeler le jugement arbitral. (Cf. C. fr. art 63.)
TmiB IV.
Des commissionnaires.
Art. 53. Le commissionnaire est celui qui agit en son propre nom ou BOUS un nom social, pour le compte d'un commettant. (Cf. C. fr. art. 94.)
Art. 54. Tout commissionnaire qui a &it des avances sur des marchandises à lui expédiées d'une autre place pour être vendues pour le compte d'un commettant, a privilège, pour le remboursement de ses avances, intérêts et frais, sur la valeur des marchandises, si elles sont à sa disposition dans ses magasins ou dans le dépôt dé la douane du pays ou, si, avant qu'elles sont arrivées, il peut constater par un connaissement, l'expédition qui lui en a été &ite. (Cf. arts. 69, 282 et C. fr. art. 95, modifié depuis.)
Art. 55. Si les marchandises ont été vendues et livrées pour le compte du commettant, le commissionnaire se rembourse, sur
(') II est entendu par le mot ' motivé ' qu'il sera fait mention dans le jugement arbitral des articles du Gode d'après lesquels il a été rendu. (Note officielle.)
{*) La remise après liquidation, aux tuteurs ou administrateurs des biens de Tassocié décédé qui aurait des héritiers mineurs, sera décidé par le Conseil Suprême de Justice. (Note officielle.) — Ce conseil a été remplacé depuis par la Suprême Cour de Justice.
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le produit de la vente da montant de ses aTances, intérêts et fraie, par préférence aux créanciers du commettant. (C£ 0. fr. art. 95.)
TiTBB V.
Des commissionnaires pour le transport par terre et par eau.
Art. 56. Le commissionnaire qui se charge d'un transport par terre ou par eau est tenu' d'inscrire sur son livre-joumid la déclaration de la nature de la quantité des marchanduses et de leur valeur. (Cf. arts. 3, 63, 67, 69 et C. fr. art. 96.)
Art. 57. H est garant de Tarrivée des marchandises et effets, dans le délai déterminé par la lettre de voiture, hors les cas de la force majeure légalement constatée. (Cf. arts. 64, 68 et C. fr. art. 97.)
Art. 58. n est garant des avaries ou pertes des marchandises et effets, s'il n'y a stipulation contraire dans la lettre de voiture ou force majeure. (Cf. art. 63 et C. fr. art. 98.)
Art. 59. n est garant des faits du commissionnaire inter^ médiaire auquel il adresse les marchandises, si le commissionnaire inteimédiaire n'a pas été désigné dans la lettre d'expédition ; mais s'il l'a été, le commissionnaire principal n'en serait plus responsahle. (Cf. art. 68 et C. fr. art. 99.)
Art. 60. La marchandise sortie du magasin du vendeur ou de l'expéditeur voyage, s'il n'y a convention contraire, aux risques et périls de celui à qui elle appartient, sauf son secours contre le commissionnaire et le voiturier chargé du transport. (Cf. art. 63 et C. fr. art. 100.)
Art. 61. La lettre de voiture forme un contrat entre l'expéditeur et le voiturier, ou entre l'expéditeur, le commissionnaire et le voiturier. (Cf. C. fr. art. loi.)
Art. 62. La lettre de voiture doit être datée. Elle doit exprimer: la nature et le poids ou la contenance des ohjets à transporter, le délai dans lequel le transport doit être effectué. Elle indique : le nom et le domicile du commissionnaire par l'entremise duquel le transport s'opère, le nom de celui à qui la marchandise est adressée, le nom, la qualité et le domicile du voiturier. Elle énonce: le prix de la voiture, l'indemnité due pour cause de retard. Elle est signée par l'expéditeur ou le commissionnaire. Elle présente en marge les marques et numéros des objets à transporter. La lettre de voiture est copiée par le commissionnaire sur son registre sans intervalle et en entier. (Cf. 9xtB. 3, 38, ICI du C. de Gomm. Mar. et C. fr. art. 6a.)
Art. 63. Le voiturier est garant de la perte des ohjets à transporter, hors les cas de la force majeure. Il est garant des avaries autres que celles qui proviennent du vice propre de la
dioBe ou de la force majeure. (Cf. arts. 58, 168 du 0. de Oomm. Mar. et G. fr. art. 103.)
Art. 64. Si par TdOTet de la force majeure, le transport n'est pas effectué dans le délai convenu, il n'y a pas lieu à indemnité contre le yoiturier pour cause de retard. (Cf. art. 57 et C. fî*. art. 104.)
Art. 65. La réception des objets transportés et le payement du prix de la voiture, éteignent toute action contre le voiturier. (Cf. art. 60 et C. fr. art 105.)
Art. 66. En cas de refus on contestation pour la réception des objets transportés, leur état est vérifié et constaté par des experts nommés par le tribunal de commerce. Le dép6t ou séquestre et ensuite le transport à un endroit sûr, tel que la douane, ainsi que la vente d'une partie des marchandises jusqu'à concurrence du prix de la voiture, peuvent être ordonnés par une ordonnance de la S. Porte (•). (Cf. arts. 64-65 «t C. fr. art. 106.)
Art. 67. Les dispositions contenues dans le présent titre sont communes aux maîtres des bateaux, aux entrepreneurs des dili* gences, aux voitures publiques, et à tous ceux qui transportent des effets. (Cf. C. fr. art. 107.)
Art. 68. Toutes actions contre le commissionnaire et le voiturier, à raison de la perte ou de l'avarie des marchandises, sont prescrites, après six mois, pour les expéditions &ites dans l'intérieur de la Turquie, et, après un an, pour celles fûtes à l'étranger ; le tout à compter, pour les cas de perte, du jour où le transport des marchandises aurait dû être effectué et pour les cas d'avarie, du jour où la remise des marchandises aura été faite ; sans préjudice des cas de fraude ou d'infidélité. (GL arts. 57, 58 et C. fr» art 108.)
Art. 69. Les achats et ventes se constatent : Par actes publies ; par actes sous signature privée ; par le bordereau ou arrêté d'un agent de change ou courtier, dûment signé par les parties ; par une facture acceptée; par la correspondance; par les livres des parties; par la preuve testimoniale dans le cas où le tribunal de commerce croira devoir l'admettre. (Cf. arts. 3, 8, 38, 109 ; aussi 65, 92, 106, 184 et 257 du C. de Comm. Mar. et C. fr. art. 109.)
TiTBK VL
Des lettres de change.
Art. 70. La lettre de change est tirée d'un lieu sur un autre. Elle est datée. Elle énonce la somme à payer, le nom de celui qui doit payer, l'époque et le lieu où le payement doit s'effectuer, la valeur fournie en espèces, en marchandises, en compte, ou de toute
(*} Une décision d^un tribunal est considérée suffisante depuis la séparation des pouToirs administratifr et judiciaires, DJiz.-i-KaY.y p. 54a.
antre manière. Elle est à Tordre d'un tiers, ou à Tordre du tireur lai-même. Si elle est par i^, 2°», 3™®, 4™*, etc., elle Ténonce, (Cf. C. fr.art. iio.)
Art 71. Une lettre de change peut être tirée sur un individa et payable au domicile d'un tiers ; elle peut être tirée par ordre et pour le compte d'un tiers. (Cf. C. fr. art. m.)
Art. 72. Sont réputées simples promesses toutes lettres de change contenant supposition, soit de nom, soit de qualité, soit de domicile, soit des lieux d'où elles sont tirées ou dans lesquels elles sont payables. (Cf. C. fr. art 112.)
Art. 73. La proyision doit être faite par le tireur ou par celui pour le compte de qui la lettre de change sera tirée, sans que le tireur pour compte d'autrui cesse d'être personnellement obligé envers les endosseurs et le porteur seulement. (Cf. C. fr. art. 115.)
Art 74. D est indispensable qu'à l'échéance de la lettre de change, celui sur qui elle est fournie, soit redevable au tireur, ou k celui pour le compte de qui elle est tirée, d'une somme au moins égale au montant de la lettre de change. (Cf. C. fr. art. 116.)
Art. 75. L'acceptation suppose la provision. Elle en établit la preuve à l'égard des endosseurs. Soit qu'il y ait ou non acceptation, le tireur seul est tenu de prouver, en cas de dénéga* tion, que ceux sur qui la letfcre était tirée avaient provision à l'échéance. Sinon il est tenu de la garantir, quoique le protêt ait été fait après les délais fixés. (Cf. arts. 76, 127, 146 et C. fr. art. 117.)
Art 76. Le tireur et les endosseurs d'une lettre de change sont garants solidaires de l'acceptation et du payement à l'échéance. (Cf. arts. 79, 93, 97, 100, 117, 124, 154 et C. fr. 118.)
Art. 77. Le refus d'acceptation est constaté par un acte que Ton nomme protêt faute d'acceptation. (Cf. arts. 84, 120, 131 et C. fr. 119.)
Art. 78. Sur la notification du protêt faute d'acceptation, les endosseurs et le tireur sont respectivement tenus de donner caution pour assurer le payement de la lettre de change à son échéance ou d'en effectuer le remboursement avec les frais du protêt et de rechange. La caution soit du tireur, soit de Tendosseur, n'est solidaire qu'avec celui qu'elle a cautionné. (Cf. C. fr. art. 1 20.)
Art. 79. Celui qui accepte une lettre de change contracte l'obligation d'en payer le montant L'accepteur n'est pas restituable contre son acceptation, quand même le tireur aurait failli à son insu avant qu'il eût accepté. (Cf. art. 97, 105 et C. fr. art. 121.)
Art 80. L'acceptation d'une lettre de change doit être signée. L'acceptation est exprimée par le mot accepté. Elle est datée, si la lettre est à un ou plusieurs jours, ou mois de vue ; et, dans ce dernier cas, le défaut de date de l'acceptation rend la lettre exigible au terme y exprimé, à compter de sa date. (Cf. C. fr, art 122.)
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Art. 81. L'acceptation d'une lettre de change payable dans on autre lieu que celui de la résidence de l'accepteur indique le domicile où le payement doit être effectué ou les diligences faites. (Cf. C. fr. art. 123.)
Art. 82. L'acceptation ne peut être conditionnelle ; mais elle peut être restreinte quant à la somme acceptée. Dans ce cas, le porteur est tenu de faire protester la lettre de change pour le surplus. (Cf. art. 113 et C. fr. aii. 124.)
Art. 83. Une lettre de change doit être acceptée à sa présentation, ou au plus tard dans les vingt-quatre heures de sa présentation. Après les yingt-quatre heures, si elle n'est pas rendue, acceptée ou non acceptée, celui qui l'a retenue est passible des dommages-intérêts enyers le porteur. (Cf. C. fir. art. 125.)
Art. 84. Lors du protêt faute d'acceptation, la lettre de change peut être acceptée par un tiers intervenant pour le tireur ou pour l'un des eodosseurs. L'intervention est mentionnée dans l'acte du protêt; elle est signée par l'intervenant. (Cf. art 77, 115, 131, et C. fr. art. 126.)
Art. 85. L'intervenant est tenu de notiBer sans délai son intervention à celui pour qui il est intervenu. (Cf. C. fr. art. 127.)
Art. 86. Le porteur de la lettre de change conserve tous ses droits contre le tireur et les endosseurs, à raison du défaut d'acceptation par celui sur qui la lettre, était tirée, nonobstant toutes acceptations par intervention. (Cf. art. 76 et C. fr. art 128.)
Art. 87. Une lettre de change peut être tirée, à vue :
A un ou plusieurs jours et à un ou plusieurs mois de vue.
A un ou plusieurs jours et à un ou plusieurs mois de date à jour fixe, ou à jour déterminé; tel qu'une fête ou une foire. (Cf. C. fr. art. 1 29.)
Art. 88. La lettre de change à vue est payable à sa présentation. (Cf. art. 117 et C. fr. art 130.)
Art. 89. L'échéance d'une lettre de change à un ou plusieurs jours et à un ou plusieurs mois de vue est fixée par la date de l'acceptation ou par celle du protêt, faute d'acceptation. (Cf. arts. 77, 80, 131, et C. fr. art. 131.)
Art. 90. Une lettre de change payable en foire est échue la veille du jour fixé pour la clôture de la foire, ou le jour de la foire, si elle ne dure qu'un jour. (Cf. art 118 et C. fr. art 133.)
Art. 91. Si Téchéance d'une lettre de change est à un jour férié légal, elle est payable la veille. (Cf. art. 119 et C. tr. art. 134.)
Art. 92. Tous délais de grâce, de faveur, d'usage ou d'habitude locale pour le payement d'une lettre de change sont abrogés. (Cf. arts. 114, 118, et C. fr.art. 135.)
Art. 93. La propriété d*une lettre de change se transmet par la voie de l'endosBement (Cf. C. fr. art. 136.)
Art. 94. L'endossement est daté. Il exprime la valeur fournie
Il énonce le nom de celui à Tordre de qui il est passé. (Cf. C. fr.
Art 95. Si rendossement n'est pas conforme aux dispositions de l'article précédent, il n'opère pas le transport, il n'est qu'une procuration. (Cf. C. fr. art. 138.)
Art. 96. Il est défendu d'antidater les ordres, à peine de faux. (Cf. C. fr. art. 139.)
Art. 97. Tous ceux qui ont signé, accepté ou endossé une lettre de change, sont tenus à la garantie solidaire envers les porteurs. (Cf. arts. 76, 79, 93, 123, 144 et C. fr. art. 140.)
Art. 98. Le payement d'une lettre de change, indépendamment de l'acceptation et de l'endossement, peut être garantie par un aval. (Cf. C. fr. art. 141.)
Art 99. Cette garantie est fournie par un tiers sur la lettre même ou par acte séparé. Le donneur de l'aval est tienu solir dairement et par les mêmes voies que le tireur et les endosseurs, sauf les conventions différentes des parties. (Cf. C. fr. art 142.)
Art 100. Une lettre de change doit être payée dans la monnaie qu'elle indique. (Cf. C. fr. art. 143.)
Art 101. En cas de fraude, celui qui paye une lettre de change avant son échéance est responsahle de la validité du payement Le tribunal de commerce décidera si le payement est valable où non. (Cf. art. 1 1 8 et C. fr. art. 1 44.)
Art. 102. Celui qui paye une lettre de change à son échéance et sans opposition, est présumé valablement libéré. (Cf. C. fr. art 145.)
Art. 103. IfB porteur d'une lettre de change ne peut être contraint d'en recevoir le payement avant l'échéance. (Cf. C. fr. art. 146.)
Art. 104. Le payement d'une lettre de diange fait sur une seconde, troisième, quatrième, etc., est valable, lorsque la 2^, 3^^®, 4™«, etc., porte que ce payement annuel est l'effet des autres. (Cf. art. 70 et C. fr. art. 147.)
Art 106. Celui qui paye une lettre de change sur une seconde, troisième, quatrième, etc., sans retirer celle sur laquelle se trouve son acceptation, n'est p^s valablement libéré. (Cf. art. 79 et C. fr. art. 148.)
Art 106. Il n'est admis d'opposition au payement qu'en cas de perte de la lettre de change, ou de la faillite du porteur. (Cf. C. fr. art. 149.)
Ai-t. 107. En cas de perte d'une lettre de change non acceptée, celui à qui elle appartient peut en poursuivre le payement sur une 2^, 3"», 4™*, etc. (•).
Art. 108. Si la lettre de change perdue est revêtue de l'acceptation, le payement ne peut en être exigé sur une 2^, 3™®, 4™«,
(*) Cf. art 87 de l'App. du Code de Commerce pour lequel v. note à Tart xsa
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etc., que par ordonziaiioe àa tribunal de commerce et en donnant caution. (Cf. C. f r. art. 151.)
Art 109. Bi celui qui a perdu la lettre de change, qu'elle soit acceptée ou non, ne peut représenter la 2^, 3no, 4™% etc., il peut demander le payement de la lettre de change peidue et l'obtenir par rordonnance du tribunal de commerce, en justifiant de sa propriété par ses livres, et en donnant caution. (Cf. C. fr. art. 153.)
Art. 110. En cas de refus de payement, sur la demande formée en vertu des deux articles précédents, le propriétaire de la lettre de change perdue conserve tous ses droits par un acte de protestation. Cet acte doit être fait le lendemain de l'échéance de la lettre de change perdue. 11 doit être notifié aux tireurs et en-» dosseurs, dans les formes et délais prescrits ci-après, pour la notification du protêt. (Cf. art. 1 18 et 0. fr. art 153.)
Art. 111. Le propriétaire de la lettre de change égarée doit, pour s'en procurer la seconde, s'adresser à son endosseur immédiat, qui est tenu de lui prêter son nom et ses soins pour agir envers son propre endosseur ; et ainsi en remontant d'endosseur en endosseur, jusqu'au tireur de la lettre. Le propriétaire de la lettre de change ^rée supportera les frais. (Cf. C. fr. art. 154.)
Art. 112. L'engagement de la caution mentionnée dans les arts. 108 et 109 est éteint, après trois ans, si, pendant ce temps^ il n'y a eu ni demandes ni poursuites juridiques. (Cf. art 146, et C. fir. art. 155.)
Art. 113. Les payements faits à compte, sur le montant d'une lettre de change, sont à la décharge des tireurs et endosseurs. Le porteur est tenu de faire protester la lettre de change pour le surplus. (Cf. arts. 82, 130 modif. et C. fr. art. 156.)
Art. 114. Les juges ne peuvent accorder aucun délai pour le payement d'une lettre de change. (Cf. arts. 9a, 118 et C. fr«
art. 167)
Art. 115. Une lettre de change protestée peut être payée par tout intervenant pour le tireur ou pour l'un de ses endosseurs. L'intervention et le payement seront constatés dans l'acte du protêt ou à la suite de l'acte. (Cf. art. 84 et C. fr. art. 158.)
Art. 116. Celui qui paye une lettre de change par intervention, est subrogé aux droits du porteur, et tenu des mêmes devoirs pour les formalités à remplir. Si le payement par intervention est fait, pour le compte du tireur, tous les endosseurs sont libérés. S'il est fait par un endosseur, les endosseurs subséquents sont libérés. S'il y a concurrence pour le payement d'une lettre de change par intervention, celui qui opère le plus de libérations est préféré. Si celui sur qui la lettre était originairement tirée, et sur qui a été fait le protêt fieiute d'acceptation, se présente pour la payer, il sera préféré à tous autres. (Cf. C. fr. art. 159*)
Art. 117. Le porteur d'une lettre de change tirée du continent
et des îles de l'Europe aiiud que des côtes Beptentrionales de l'Afrique et payable dans les Etats de S. M. L, soit à vue, soit à un ou plusieurs jours ou mois de vue, doit en exiger le payement ou l'acceptation dans les six mois de sa date, sous peine de perdre son recours sur les endosseurs et même sur le tireur, si oelui-ci a fait provision. Le délai est d'un an pour lettres de change tirées des côtes occidentales de TAfrique, jusque et compris le cap de Bonne-Espérance. Il est aussi d'un an pour les lettres de change tirées du continent et des lies de l'Amérique, ainsi que du continent et des lies des Lides et de tout autre pays lointain. La même déchéance aura lieu contre le porteur d'une lettre de change à Tue, ou à un ou plusieurs jours ou mois de yue tirée des états et places de commerce de l'Empire Ottoman et payables dans les pays étrangers, qui n'en exigera pas le payement ou l'acceptation dans les délais ci-dessus prescrits pour chacune des distances respectives. Les délais ci-dessus sont doubles en cas de guerre. Les dispositions ci-dessus ne préjudicieront néanmoins pM aux stipulations contraires qui pourraient intervenir entre le preneur, le tireur et même les endosseurs. {Ct arts. 87, 130 et 0. fr. art. 160 mod.)
Art. 118. Le porteur d'une lettre de change doit en exiger le payement le jour de son échéance. (C£ arts. 88, 100 et G. fr^ art. 161.)
Art 119. Ijc refus de payement doit être constaté le lendemain du jour de l'échéance, par un acte que l'on nomme protêt faute de payement. Si ce jour est un jour férîé légal, le protêt est fait le jour suivant. (C£ arts 88, 130 et C. fr. art 162 mod.)
Art 120. Le porteur n'est dispensé du protêt faute de payement, ni par le protêt faute d'acceptation, ni par la mort ou faillite de celui sur qui la lettre de change est tirée ; dans le cas de faillite de l'accepteur avant l'échéance, le porteur peut faire protester et exercer son recours. (Cf. arts. 77, 113, 154 et C. fr. art. 163.)
Art. 121. Le porteur d'une lettre de change protestée faute de payement peut exercer son action en garantie, ou individuellement contre le tireur et chacun des endosseurs, ou collectivement contre les endosseurs et le tireur. La même faculté existe, pour chacun des endosseurs, à l'égard du tireur et des endosseurs qui le précèdent (Cf. srt. 97 et C. fr. art. 164.)
Art. 122. Si le porteur exerce le recours individuellement contre son cédant, il doit lui &îre notifier le protêt, et, à défaut de remboursement, le faire citer en jugement dans les quinze jours qui suivent la date du protêt, si celui-ci réside dans la distance d'une journée de marche. Le délai à l'égard du cédant domicilié à plus d'une journée de marche de l'endroit où la lettre de change était payable, sera augmenté de trois jours pour chaque journée de marche. (Cf. C. fr. art 165.)
Art. 123. Les lettres de change tirées de la Turquie et payables hors du territoire continental de la Turquie, dans les îles et pays éloignés ou à l'étranger, étant protestées, les tireurs et endosseurs résidant en Turquie seront poursuivis dans les délais ci-après : De deux mois, pour Chypre, Crète et autres lies de l'Archipel, de quatre mois, pour l'Egypte, Alexandrie et ses dépendances, de cinq mois, pour Tunis, Tripoli et Alger, de quatre mois, pour les provinces étrangères situées en Europe; d'un an, pour l'Afrique, l'Amérique et les Indes Orientales. Les délais ci-dessus seront doublés en cas de guerre. (Cf. C. fr. art. i66 mod.)
Art. 124. Si le porteur exerce son recours collectivement contre les endosseurs et le tireur, il jouit, à l'égard de chacun d'eux, du délai déterminé par les articles précédents. Chacun des endosseurs a le droit d'exercer le même recours, ou individuellement, . ou collectivement, dans le même délaL A leor égard, le délai court du lendemain de la date de la citation en justice. (Cf. C. fr. art. 167.)
Art. 126. Après l'expiration des délais ci-dessus, pour la présentation de la lettre de change à vue, ou à un ou plusieurs jours ou mois de vue, pour le protêt £siute de payement, pour l'exercice de l'action en garantie, le porteur de la lettre de change est déchu de tous droits contre les endosseurs. (Cf. C. fr. art. 168.)
Art. 126. Les endosseurs sont également déchus de toute action en garantie contre leurs cédants, après les délais ci-dessus prescrits, chacun en ce qui le concerne. (Cf. C fr. art. 169.)
Art. 127. La même déchéance a lieu contre le porteur et les endosseurs, à l'égard du tireur lui-même, si ce dernier justifie qu'il y avait provision à l'échéance de la lettre de change. Le porteur, en ce cas, ne conserve d'action que contre celui sur qui la lettre était tirée. (Cf. arts. 73-76, 117, ia8, 146 et C. fr. art. 170.)
Art. 128. Les effets de la déchéance prononcée par les trois articles précédents cessent en faveur du porteur contre le tireur ou contre celui des endosseurs qui, après l'expiration des délais fixés pour le protêt, la notification du protêt ou la citation en jugement a reçu, pour compte, compensation ou autrement, les fonds destinés au payement de la lettre de change. (C. fr. art. 171.)
Art. 129. Lidépendamment de l'action en garantie, le porteur d'une lettre de change protestée faute de payement, peut, par l'intermédiaire du TribunfJ de Commerce, saisir oonservatoirement les effets mobiliers des tireurs, accepteurs et endosseurs. (C£ C. fr. art. 172.)
Art. 130 (^.
O Les arts. 190 et 139 ont été remplacés par les arts. 86-B7 de l'Appendice au Gode de Commerce (v. XIII') qui a aussi complété les dispositions relatÎTes aux protêts.
montant de la lettie de change. Il énonce la présence on TabBence de celai qui doit payer, les motifs du refus de payer, et l'impuissance ou le refus de signer. (Cf. C. fr. art. 174.)
Î protêt ou autre acte équivalent, soit par Teffet de la convention même, orsqa*elle porte que, sans qull soit besoin d'acte, et par la seule échéanoe du terme, le débiteur sera en demeure. (Cf. G. oiv. fr. art. xi39).
Art. 98. Le débiteur est condamné, s*il y a Ueu, au payement de dommages et intérêts, soit à raison de Tinexécution de l'obligation, soit à raison du retard dans Texécution, toutes les fois qu'il ne justifie pas que l'inexécution ou le retard provient d'une cause étrangle qui ne peut lui être imputée, encore qu'il n'y ait aucune mauvaise foi de sa part. (Cl C. civ. fr. art. 1147.)
Art. 94. Il n'y a lieu à aucuns dommages et intérSts lorsque, par suite d'une force majeure ou d'un cas fortuit, le débiteur a été empoché de donner ou de mire ce à quoi il était obligé, ou a fidt ce qui lui était Interdit. (Cf. C. civ. fr. art. 1148.)
Art. 95. Les dommages et intérêts dus aux créanciers sont en général de la perte qu'il a faite et du gain dont 11 a été privé, sauf les exceptions et modifications ci-après. (Cf. C. civ. fr. art. 1x49.)
Art 96. Le débiteur n'est tenu que des dommages et intérêts qui ont été prévus ou qu'on a pu prévoir lors du contrat, lorsque oe n'est point par son dol que Tobligation n'est point exécutée. (Cf. C. civ. fr. art.
Art 97. Dans le cas même où Tinexéoution de la convention résulte du dol du débiteur, les dommages et intérêts ne doivent comprendre, à l'égard de la perte éprouvée jpar le créancier et du gain dont il a été privé, que ce qui est une suite immédiate et directe de l'inexécution de la convention. (Cf. C. civ. fr. art. X151.)
Art. 98. Lorsque la convention p<H:te que celui qui manquera de l'exécuter payera une certaine somme à titre de dommages et intérêts, il ne peut être alloué à l'autre partie une somme plus forte ni moindre. (Cf. C. dv. tr, art. 115a.)
Art. 99. Bans les obligations qui se bornent au payement d^une certaine somme, les dommages et intérêts résultant du retard dans l'exécution ne consistent jamais que dans la condamnation aux intérêts légaux de douze pour cent par an.
Ces dommages et intérêts sont dus, sans que le créanciw soit tenu de justifier d'aucune perte.
Ils ne sont dus que du jour du protêt, s'il y en a eu, ou de celui de la décrétation de la demande ; à moins qu'ils ne soient stipulés dans l'acte même, ou que la loi ne les fasse courir de plein droit. (Cf. C. civ. fr.
art. xi5â)-
Art. 100. Les intérêts échus des capitaux peuvent produire des intérêts ou par une demande judiciaire, ou par une convention spéciale ; pourvu que, soit dans la demande, soit dans la convention, il s'agisse d'intérêts dus au moins pour une année entière. (Cf. C. civ. fr. art. 1154).
Art. 101. De même les loyers échus ne produisent d'intérêts que du jour de la demande décrétée ou du jour indiqué par la convention. (Cf. C. oiv. fr. art. 1155).
Art. 102. La partie qui a gagné son procès aura le droit de se faire rembourser par la partie succombante les taxes payées pour les protêts, les demandes et les sentences, et tous autres dépens judiciaires reconnus par la loi.
Pourront néanmoins les tribunaux de commerce et la cour d'appel compenser les dépenses en tout ou en partie^ si les parties succombent respectivement sur quelques chefs, ou si elles sont le conjoint, père ou mère,' enfiuits, frère ou sœur, et proches parents.
PROTÊTS
Art 132 0-
Art. 133. Les direoteurs de la Ghancellerie, ou les députés du
commerce sont tenus, à peine de destitution, dépens, dommagesintérêts envers les parties, de laisser copie exacte des protêts, et de les inscrire en entier, jour par jour, et par ordre de dates dans un registre particulier, coté, paraphé, et tenu dans les formes prescrites pour les répertoires. (Cf. G. fr. art. 176.)
Art. 134. Le rechange s'effectue par une retraite. (Cf. C. fr. art. 177.)
Art. 135. La retraite est une nouvelle lettre de change au moyen de laquelle le porteur se remhôurse, sur le tireur, ou sur l'un des endosseurs, du principal de la lettre protestée, de ses frais, et du nouveau change qu*il paye. (Cf. C. fr. art. 17S.)
Art. 1 36. Le rechange se règle, à l'égard du tireur, par le cours du change du lieu où la lettre de change était payable, sur le lieu d'où elle a été tirée. Il se règle, à l'égard des endosseurs, par le cours de change du lieu où la lettre de change a été remise ou négociée par eux, sur le lieu où le remboursement s'effectue. (Cf. 0. fr. art. 179.)
Art. 137. La retraite est accompagnée d'un compte de retour. (Cf. C. fr. art. 180.)
Art. 138. Le compte de retour comprend le principal de la lettre de change protestée, les frais de protêt et autres frais légitimes, tels que commission de banque, timbre et port de lettres. Il énonce le nom de celui sur qui la retraite est faite, et le prix de change auquel il est négocié. "Û est certifié par un agent de change. Dans les lieux où il n'y a pas d'agent de change, il est certifié par deux commerçants. Il est accompagné de la lettre de change protestée, du protêt ou d'une expédition de l'acte du protêt. Dans le cas où la retraite est faite sur l'un des endosseurs, elle est accompagnée, en outre, d'un certificat qui constate le cours du change du lieu où la lettre de change était payable sur le lieu d'où die a été tirée. (Cf. C. fr. art. 181.)
Art. 1 39. Il ne peut être fait plusieurs comptes sur une même lettre de change. Ce compte de retour est remboursé d'endosseur en endosseur respectivement et définitivement par le tireur. (Cf. C. fr. art. i8a.)
Art. 140. Les rechanges ne peuvent être cumulés. Chaque endosseur n'en supporte qu'un seul ainsi que le tireur.
Art. 141. L'intérêt du principal de la lettre de change protestée fiiute de payement est dû à compter du jour du protêt. (Cf. arts. 119» 130 et C. fr. art 184.)
Ajrt. 142. L'intérêt des frais du protêt, rechange et autres frais légitimes n'est dû qu'à compter du jour de la demande en justice. (Cf. arts. 119, 130 et C. fr. art. 185.)
Art. 143. n n'est point dû de rechange si le compte de retour n'est pas accompagné des certificats d'agents de change ou des
commerçants prescrits par l'art. 138. Dans ce cas, la lettre de change protestée sera payée d'après le cours da change du pays d'où elle a été tirée snr celai où eUe devait être payée; plus les intérêts et antres fnds légitimes. (Cf. C. fr. art. 186.)
Art. 144. Tontes les dispositions relatives anx lettres de change, et concernant: l'échéance, l'endossement, la solidarité, l'aval, le payement, le payement par intervention, le protêt, les devoirs et droits du porteur, le rechange on les intérêts, sont applicables aux billets à ordre. (G£ arts. 88, 93, 97, 115, 117, 130, 134, 136 et
Art. 145. Le billet à ordre est daté. H énonce la somme à payer, le nom de celui à l'ordre de qui il est souscrit, l'époque à laquelle le payement doit s'effectuer, la valeur qui a été fournie, en espèces, en marchandises, en compte, ou de toute autre manière. (Cf. art. 70 et C. fr. art 188.)
Art. 146. Toutes actions relatives aux lettres de change et à ceux des billets à ordre souscrits par des n^ociants marchands ou banquiers, ou pour faits de commerce, se prescrivent par cinq ans, à compter du jour du protêt ou de la dernière poursuite juridique, s'il n'y a eu condamnatîoD, ou si la dette n'a été reconnue par acte séparé. Néanmoins, les prétendus débiteurs seront tenus, s'ils en sont requis, d'affirmer sous serment qu'ils ne sont plus redevables ; et leurs héritiers ou ayants cause, qu'ils estiment de bonne foi qu'il n'est plus rien dû. (Cf. C. fr. art. 189.)
Supplément à „,„ «. Dùrt.. yoL m. p. 167.
l'St. 146 (•). «4Beb.II 1287. Kod p. 2198.
^ ^ ' Arist., vol. I, p. 300.
Les dispositions de cet article sont entièrement applicables aux bons du porteur.
MVKE IL Faillites et banqueroutes.
TiteE I«.
De la &illite.
Art. 147. Tout commerçant qui cesse ses payements est en état de faillite ('). (Cf. arts; i86, 189, 315 et G. £r. art. 437.)
Chapitbb I».
De la déclaration de la faillite.
Art. 148. Tout failli sera tenu, dans les trois jours de la cessa-
(') Pour les raisons motivant oe supplément, v. Ordre véziriel, 97 Djem II 1387, Arist., voL I, p. 300.
(') Il sera statué et réglé plus tard sur ceux dos oommerçants et gens appartenant aux différentes corporations qui seront classés dans le rang de oommerçants. (Note officielle}.
tion de ses payements, d'en faire la déclaration au sein de la dépntation commerciale de son domicile ('®). Le jour de la cessation des payements sera compris dans les trois jours. En cas de £Biillit« d'une société en nom collectif la déclaration contiendra le nom et l'indication du domicile de chacun des associés solidaires. (Cf. arts. lo, i66, i6y, 290 et C. fr. art. 438.)
Art. 149. La déclaration du fiûlli devra être accompagnée du dépôt du bilan ou contenir l'indication des motifs qui empêcheraient le failli de le déposer. Le bilan contiendra Ténumération et révaluatlon de tous les biens mobiliers et immobiliers du débiteur, l'état des dettes actives et passives, le tableau des profits et pertes, le tableau des dépenses; il devra être certifié véritable, daté et signé par le débiteur. (Cf. arts. 166, 184, 290, 292 et C. fr. art. 439.)
Art. 150. La faillite est déclarée par jugement du Tribunal de Commerce, rendu soit sur la déclaration du failli, soit à la requêta d'un ou plusieurs créanciers, soit d'oflice. Ce jugement sera exécutoire provisoirement. Il sera annulé, si le débiteur peut constater qu'il n'est pas en état de faillite, pouvant continuer ses payements. (Cf. arts. 170, 198, 286 et C. ifr. art. 440.)
Art. 151. Le Tribunal de Commerce déterminera, soit d'office, soit à la poursuite de toute partie intéressée l'époque à laquelle a eu lieu la cessation de payements. A défaut de détermination spéciale, la cessation de payements sera réputée avoir eu lieu à partir du jugement dédrâitif de la faillite, ou du protêt fiiute de payement. (Cf. art. 286 et C. fr. art. 441.)
Art. 152. Les jugements rendus, en vertu des deux articles précédents, seront publiés et affichée par extrait, tant au lieu où la faillite aura été déclarée, qu'à tous les lieux oii le &illi aura des établissements commerciaux. (Cf. arts. 21X, 286, 301 et C. fr. art 442.)
Art. 153. Le jugement déclaratif de la faillite emporte, de plein droit, à partir de sa date, dessaisissement pour le failli de l'administration de tous ses biens, même de ceux qui pourront lui échoir, tant qu'il est en état de faillite. A partir de ce jugement toute action mobilière ou immobilière ne pourra être suivie ou intentée que contre les syndics. Le Tribunal de Commerce lors* qu'il le jugera convenable, pourra recevoir le failli, partie intervenante. (Cf. arts. 192, 234 et C. fr. art, 443.)
Art. 154. Le jugement déclaratif de la faillite rend exigibles, à l'égard du failli, les dettes passives, non échues. En cas de faillite d'un souscripteur d'un billet à ordre, de l'accepteur d'une lettre de change, ou du tireur à défaut d'acceptation, les autres obligés,
(^ Les requêtes déolarant la faillite devront Ôtre inscrites à la Chambre de Commerce ; de même les décisions portant sur les faillites doivent lui être communiquées. (Dec. du Cens. d'Ét., 8 Chah. 1307.)
seront tenns de donner caution pour le payement à l'échéance, s'ils n'aiment mieux payer immédiatement (*^). (Cf. arts. 1 79, 2 1 9 et C. fr. art. 444.)
Art. 166. Le jugement déclaratif de la faillite arrête à l'égard de la masse seulement, le cours des intérêts de toute créance non* garantie par un privilège, par un nantissement ou par une hypoâièque. Les intérêts des créances garanties ne pourront être réclamés que sur les sommes provenant des biens affectés au privilège, à l'hypothèque ou au nantissement (^'). (Cf. arts. 253, 258 et C. fr. art. 445.)
Art. 156. Sont nuls et sans effet, relativement à la masse, lorsqu'ils auront été faits par le débiteur depuis l'époque déterminée par le tribunal, comme étant celle de la cessation de ses payements ou dans les dix jours qui auront précédé cette époque : Tous actes translatifs de propriétés mobilières ou immobilières à titre gratuit : Tout payement, soit en espèces, soit par transport, vente, compensation ou autrement, pour dettes échues, tous payements UltB autrement qu'en espèces ou effets de commerce (^'). (Cf. arts. 153, 157 et C. fr. art. 446.)
Art. 157. Tous autres payements par le débiteur pour dettes échues et tous autres actes à titres onéreux par lui passés après la cessation de ces payements et avant le jagement déclaratif de la faillite, pourront être annulés, s'ils ont eu lieu avec connaissance de la cessation des payements du failli. (Cf. 0. fr. art. 447.)
Art. 158. lies droits d'hypothèque et de privilège valablement acquis pourront être inscrits, suivant le règlement, jusqu'au jour du jugement déclaratif de la faillite, néanmoins les inscriptions prises après l'époque de la cessation de payement ou dans les dix jours qui précèdent, pourront être déclarées nulles, s'il s'est écoulé plus de quinze jours, entre la date de l'acte constitutif de l'hypothèque ou du privilège et celle de l'inscription. Ce délai sera augmenté d'un jour à raison d'une journée de marche de distance entre le lieu où le droit d'hypothèque aura été acquis et le lieu où l'inscription sera prise. (Cf. C. fr. art. 448.)
Art. 159. Dans le cas où une lettre de change aurait été payée
{^) Le débiteur ne peut réclamer le bénéfice du terme lorsqu^il a fait faillite. Les dettes mômes non échues seront comprises dans le passif de la fiiillite. Si le failli a des codébiteurs non fitillis, ceux-ci ne seront pas privés du bénéfice du terme par le fait de la faillite de leur codébiteur. (Note officielle.)
(}*) Par privilège est entendu le loyer du magasin et celui de la maisoUi les salaires des gens de service et les frais funéraires. (Note officielle.)
(U) Pour prévenir les fhiudes ou injustices que Tezécution desdites mesures pourra occasionner à l'égard des personnes qui auront acheté des maisons et autres propriétés de cette espèce, il a été jugé nécessaire d^établir que les individus qui auront achetés des maisons et autres propriétés de la nature de celles contenues dans cet article, devront donner caution pour le payement qui ne sera pas effectué tout d'un coup, mais dans l'espace de onze jours. ^Note officielle.)
par le débiteur après l'époque fixée comme étant celle de la oesa»* tion de payements et avant le jugement déclaratif de ftôllite, Faction en rapport ne pourra être intentée que contre celui pour compte duquel la lettre de change aura été fournie, ou, s'il s'agit d'un billet à ordre, contre le premier endosseur. Dans l'un et l'autre cas, la preuve que celui à qui on demande le rapport avait connaissance de la cessation de payements, à l'époque de l'émission du titre devra être fournie. (C^. C. fr. art. 449.)
Art. 160. Toutes voies d'exécution pour parvenir au payement des loyers sur les effets mobiliers servant à l'exploitation du oom* meroe du fidUi, seront suspendues pendant trente jours, à partir du jugement déclaratif de faillite, sans préjudice de toutes mesures conservatoires et du droit qui seront acquis au propriétaire de reprendre possession des lieux loués; dans ce cas, la suspension des voies d'exécution établie au présent article cessera de plein droit (Cf. C. fr. art. 450.)
Ghapitbx n.
De la nomination du juge-commissaire.
Art. 161. Par le jugement qui déclarera la faillite, le Tribunal de Commerce désignera un juge-commissaire, afin de surveiller les opérations de la faillite. (Cf arts. 226, 229 et C. fr. art. 451.)
Art. 162. Le juge-commissaire sera chargé spécialement d'accélérer et de surveiller les opérations et la gestion de la faillite. Il fera au Tribunal de Commerce le rapport de toutes les contestations que la faillite pourra faire naître et qui seront de la compétence de ce tribunal. (Cf. arts. 221, 245 et C. fr. art. 452.)
Art. 163. Les ordonnances du juge-commissaire ne seront susceptibles de recours que dans les cas prévus par les articles 174, 182, 188, 237 et 273. Alors ces recours seront portés devant le Tribunal de Commerce. (Cf. arts. 174, 182, 237, 273 et C. fr. art. 453.)
Art. 164. Le Tribunal de Commerce pourra remplacer le juge* commissaire de la faillite par un autre. (Cf. C. fr. art. 454.)
Chapitbb nL
De l'apposition des scellés et des premières dispositions à l'égard de la personne du failli.
Art. 165. Par le jugement qui déclarera la fikiUite, le Tribunal de Commerce ordonnera l'apposition des scellés sur le magasin et les effets du failli et l'emprisonnement et arrêt du failli ou la garde de sa personne par un officier de police ou du Tribunal de Commerce. (Cf. arts. 176, 188 et C. fr. art 455.)
Art. 166. Lorsque le failli se sera conformé aux dispositions
des aits. 148 et 149 par la représentation régulière de ses livres et d'autres documents requis, et ne sera point, au moment de la déclaration, incarcéré pour dettes ou pour autre cause, le Tribunal de Gommeroe pourra raffranchir du dépôt ou de la garde de sa personne. La disposition du jugement qui a£&anchirait le failli du dépôt ou de la garde de sa personne, pourra toujours, suivant les circonstances, être ultérieurement rapporté par le Tribunal de Commerce, même d'office. (Cf. art. 180 et G. fr. art. 456.)
Art. 167. Les scellés seront apposés sur les magasins, comptoirs, caisses, livres, papiers, meubles et effets du failli. En cas de faillite d'une société en noms collectifs les scellés seront apposés non seulement dans le siège principal de la société, mais encore dans le domicile séparé de chacun des associés solidaires. (Cf. arts. 13» 177» ï79> 188, 238, 305 et C. fr. art. 458.)
Art. 168. Le juge-commissaire adressera dans les ving^-quatre heures au Ministère du Commerùe (v. note 31, p. ici) extrait du jugement déclaratif de faillite mentionnant les principales indications et dispositions qu'il contient. (Cf. art. 190 et C. fr. art. 459.)
Art. 169. Les dispositions qui ordonneront le dépôt de la personne du failli dans une maison d'arrêt pour dettes ou la garde de sa personne seront exécutées à la diligence soit du Tribunal de Commerce, soit des syndics de la faillite. (Cf. C. fr. art. 460.)
Chapitre IV
De la nomination et du remplacement des syndics.
Art. 1 70. Par le jugement qui déclarera la faillite, le Tribunal de Commerce nommera un ou plusieurs syndics provisoires. Le juge-commissaire dont les fonctions sont indiquées au second chapitre, convoquera immédiatement les créanciers présumés à se réunir dans un délai qui n'^cédera pas quinze jours. Il consultera les créanciers présents à cette réunion tant sur la composition de l'état des créanciers présumés que sur la nomination des nouveaux syndics. Il sera dressé procès-verbal de leurs dires et observations, lequel sera présenté au Tribunal de Commerce et, sur le vu de ce procès-verbal et de l'état des créanciers présumés et sur le rapport du juge-commissaire, le Tribunal de Commerce nommera de nouveaux syndics ou continuera les premiers dans leurs fonctions. Les syndics ainsi institués sont définitifs; cependant ils peuvent être remplacés par le Tribunal de Commerce dans les cas et suivant les formes qui seront déterminés (^^ *). Le nombre de
{}*) (a) Disposition publiée sous date du 5 août 1906 : < Les syndics sont désignés par le tribunal, en dehors de ses membres, parmi les avocats autorisés, honorablement connus et jouissant de la confiance générale et
gurmi les commerçants inscrits au bureau des Chambres de Commerce, ans les localités où il n*y a pas d'avocats et de négociants de cette oaté* gorie, le tribunal désigne comme syndics les personnes qui jouissent de taoonfianee.'
syndics pourra dire, à tonte époque, porté jusqu'à trois ; ils pourront être choisis parmi les personnes étrangères à la masse et recoToir, quelle que soit lenr qualité, après avoir rendu compte de leur gestion, une indemnité, que le tribunal arbitrera. (0£ arts. 199, 226, 231, 236, 243, 272 et G. fr. art 462.)
Art. 171. Aucun parent ou allié du failli ne pourra être nonuné syndic. (C£. C. fr. art 463.)
Art. 172. Lorsqu'il y aura lieu de procéder à l'adjonction ou au remplacement d'un ou plusieurs syndics, il en sera référé par le juge-commissaire à la nomination suivant les formes établies par l'art. 169. (Cf. C. fr. art 464.)
Art. 173. S'il a été nommé plusieurs qrndios, ils ne pourront agir que collectivement ^Of. 0. fr. art. 465.)
Art. 174. S'il s'élève des réclamations contre quelqu'une des opérations des syndics, le juge-commissaire statuera dans le délai de trois jours, sauf recours devant le Tribunal de Commerce. (Cf. art. 163 et C. fr. art 466.)
Art. 175. Le juge-commissaire pourra, soit sur les réclamations à lui adressées par le fiûlli ou par des créanciers, proposer la révocation d'un ou plusieurs des syndics. Si dans les huit jours, le juge-commissaire n'a pas fait droit aux réclamations qui lui ont été adressées relativement à la révocation des syndics, ces réclamations pourront être portées devant le Tribunal de Commerce. Le tribuxîal en Chambre de Conseil entendra le rapport du juge-commissaire et les explications des syndics et prononcera sur la révocation. (Cf. art. 163 et C. fr. art. 467.)
Chafitbb y.
Des fonctions des syndics.
Section I».
Dispositions générales.
Art. 176. Si l'apposition des scellés n'avait point eu lieu avant la nomination des syndics, ils en feront la demande au Tribunal de Commerce d'y procéder. (Cf. arts. 165, 167 et C. fr. art. 468.)
Art. 177. Le juge-commissaire pourra également, sur la demande des syndics selon l'exigence des cas, les dispenser de faire placer sous les scellés ou les autoriser à en faire extraire :
lo Les vêtements et effets nécessaires au fiûUi et à sa famille, lesquels leur seront délivrés;
20 Les objets sigets à dépérissement prochain ou à dépréciation imininente ;
30 ijes objets servant à l'exploitation du fonds de commerce. (Cf. arts. 167, 187 et C. fr. art. 469.)
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Alt. 184. Daai k eaa <iâ k bilan n'aorait paa «té d^pcMé par k fiûUi, \n aynAcB k dnaaenmt im^UJat^nt 1 l'akk dea
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qui oonceme la formation du bilan que snr les causes et les circonstances de la &illite C*^). (Cf. C. fr. art. 477.)
Art. 186. Lorsqu'un commerçant aura été déclaré en fidllite après son décès ou lorsque le failli viendra à décéder api^s la déclaration de la faillite, si ses enfants ou héritiers ne sont pas absents, ils pourront se présenter avec sa yeuye ou se faire représenter pour le suppléer dans la formation du bilan ainsi que dans toutes les autres opérations de la faillite. (Cf. arts. 147, 189, 315 et G. £r. art. 478.)
Sbction n.
De la levée des scellés et de l'inventaire.
Art. 187. Dans les trois jours, les syndics requerront la levée des scellés et procéderont à l'inventaire des biens du fiiillî, lequel sera présent ou dûment appelé. (Cf. arts. 165, 229 et C. fr. art. 479.)
Art. 1 88. L'inventaire sera dressé en double minute à mesure que les scellés seront levés. L'une de ces minutes sera déposée au Tribunal de Commerce dans les vingt-quatre heures, l'autre restera entre les mains des syndics. Les syndics seront libres de se faire aider, pour sa rédaction, comme pour l'estimation des objets, par qui ils jugeront convenable. (Cf. C. fr. art. 480.)
Art. 189. En cas de déclaration de faillite après décès, lorsqu'il n'aura point été fait d'inventaire antérieurement à cette déclaration, ou, en cas de décès du failli avant l'ouverture de l'inventaire, il y sera procédé immédiatement, dans les formes des articles
Î>récédents, et en présence des héritiers ou ceux dûment appelés. Cf. arts. 147, 186 et C. fr. 481.^
Art 190. En toute fidllite, les syndics, dans la quinzaine de leur entrée ou de leur maintien en fonctions, seront tenus de remettre au juge-commissaire un mémoire ou compte sommaire de l'état apparent de la faillite, de ses principales causes et circonstances, et des caractères qu'elle pourrait avoir. Le juge-commissaire transmettra immédiatement les mémoires avec ses observations au Tribunal de Commerce. S'il ne lui out pas été remis dans les délais prescrits, il devra prévenir le Tribunal de Commerce et en indiquer les causes. (Cf. art. 168 et C. fr. art. 482.)
Art. 191. Sur l'autorisation du Tribunal de Commerce, un ou deux de ses employés pourront se transporter au domicile du failli
Q*) (b) Disposition publiée sous date du 5 août 1906 : * Tout créancier a le droit, en s'adressant au juge-commissaire, de vérifier en personne ou de faire vérifier par un fondé de pouvoirs, dans un délai déterminé, les livres du failli pour connaître le chi£Ere exact de son passil
'U peut former opposition et la communiquer par écrit au juge-commissaire et, le cas échéant, au tribunal et au Ministère public.
'Le juge-commissaire fournit, d*après les procès-verbaux de Tenquéte, tous les renseignements au Ministère public qui a ma droit d*enquôte et d*intervention dans toutes les affaires de faillite.'
et assister à rinyentaire. Us auront droit de demander des éclaircisfiements sur Tétat de la faillite et la gestion des syndics et de requérir communication de tous les actes, livres ou papiers relatifs à la faillite. (Cf. arts. i68, 179, 187, 229, 303, 304 et C. fr. art. 483.)
Sbctiov m.
De la vente des marchandises et meubles, et des recouvrements.
Art. 192. L'inventaire terminé, les marchandises, l'argent, les titres actifs, les livres et papiers, meubles et effets du faiUi, seront remis aux syndics, qui s'en chargeront au bas dudit inventaire. (Cf. art. 179 et C. fr. art. 484.)
Art. 193. Les syndics continueront de procéder, sous la surveillance du juge-commissaire, au recouvrement des dettes actives. (Cf. art. 197 et C. fr. art 485.)
Art. 194. Le juge-commissaire pourra autoriser les syndics à procéder à la vente des effets mobiliers ou marchandises du failli. Il décidera si la vente se fera, soit à l'amiable, soit aux enchères publiques par Tentremise des courtiers ("). (Cf. arts. 163, 241, 266, 271 et C. fr. art. 486.)
Art. 195. Les syndics pouront^ le failli dûment appelé, transiger sur toutes contestations qui intéressent la masse, même sur celles qui sont relatives à des droits et actions immobiliers. Si l'objet de la transaction est d'une valeur indéterminée ou qui excède Ps. 500, la transaction ne sera obligatoire qu'après avoir été homologuée par le Tribunal de Commerce. (Cf. art. 242 et C. fr. art. 487.)
Art. 196. Si le failli a été affranchi du dépôt ou s'il a obtenu un sauf-conduit, les syndics pourront l'employer pour faciliter et éclaircir leur gestion. Le juge-commissaire fixera les conditions de son travail. (Cf. arts. 166, 180 et C. fr. art. 488.)
Sbction IV.
Des actes conservatoires.
Art. 197. A compter de leur entrée en fonctions, les syndics seront tenus de faire tous actes pour la conservation des droits du failli contre ses débiteurs, c'est-à-dire de réaliser ses créances et
(^*) Disposition du 9 août 1905 : ' Les créances des personnes domiciliées dans une autre localité seront provisoirement inscrites dans un liyre spécial en attendant la présentation d'un acte de procuration, dans un délai convenable, par les personnes agissant en leur nom.
' Les créanciers dont les réclamations sont admises prêteront serment, le cas échéant, devant le juge-commissaire. Les créanciers seront convoqués pour la discussion du concordat un mois au plus tard après la vérification des dettes.
* Les titres des créanciers parents ou alliés du failli au degré indiqué dans l'art. a8 de la loi de procédure judiciaire civile, ne seront pas admis 6*11 ne sont pas légalisés par un notaire et inscrits dans les livres du faillL*
vérifier les hypothèques qui grëvent les biens da failli. (Cf. arts. 170, 179, 193, 224 et C. fr. art. 490.)
SXOTXON V.
De la Térification des créances.
Art. 198. A partir du jugement déclaratif de la faillite, les créanciers devront remettre au Tribunal de Commerce leurs titres avec un bordereau indicatif des sonmies par eux réclamées. Le greffier du Tribunal de Commerce devra en tenir état et en donner récépissé. Il ne sera responsable des titres que pendant cinq années à partir du jour de l'ouverture du procès-verbal de vérification ("). (Cf. arts. 150, 404 et C. fr. art. 491.)
Art. 199. Les créanciers qui à l'époque du maintien ou du remplacement des syndics, en exécution du troisième paragraphe de l'art. 1 70, n'auront pas remis leurs titres, seront immédiatement avertis, par les insertions dans les journaux et par lettres du greffier, qu'ils doivent se présenter en personne ou par fondés de pouvoirs, dans le délai de vingt jours, à partir desdites inser« tions, aux syndics de la faillite et leur remettre leurs titres accompagnés d'un bordereau indicatif des sommes par eux réclamées, s'ils n'aiment mieux en faire le dépôt au Tribunal de Commerce ; il leur en sera donné récépissé. A l'égard des créanciers domiciliés en Turquie, hors du lieu où les affaires de la faillite sont jugées, ce délai sera augmenté d'un jour pour une journée de marche de distance entre le lieu où siège le tribunid et le domicile du créancier. (Cf. art. 229, 274 et C. fr. art 492.)
Art. 200. La vérification des créances commencera dans les trois jours de l'expiration des délais déterminés par les premier et deuxième paragraphes de Tart. 199. Elle sera continuée sans interruption. Elle se fera aux Heu, jour et heure indiqués par le jugeHPommisaaire. L'avertissement aux créanciers, ordonné par î'artiele précédent, contiendra mention de cette indication. Néanmoins, les créanciers seront de nouveau convoqués à cet effet, tant par lettres du greffier que par insertions dans les journaux, les créances des syndics seront vérifiées par le juge-conmiissaire ; les autres le seront contradiotoirement entre le créancier ou son fondé de pouvoirs et les syndics, en présence du juge-commissaire qui en dressera procès-verbaL (Cf. C. fr. art. 493.)
Art. 201. Tout créancier vérifié ou porté au bilan pourra assister à la vérification des. créances et fournir de contredits aux vérifications faites et à faire. Le failU aura le môme droit (Cf. C. fr. art. 494.)
Art. 202. Le procès-verbal de vérification indiquera le domicile des créanciers et de leurs fondés de pouvoirs. Il contiendra la description sommaire des titres» mentionnera les surcharges, ratures
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«t intorlignea, et exprimera à 1a créance est admise oa contestée. (Cf. art. 304 et C. fr. art. 495.)
Alt. 203. Dans tons les cas, le Tribunal de Commerce ponrra, mftoae d'office, ordonner la représentation des lÎTrea du créauder, ou demander qu'il en soit rapporté un extrait fait par les jugea du lieu. (Cf. art. 7 et C. tr. art. 496.)
Alt. 204. Si la créance est admise, les ^ndics signeront sar ebacun des titrée, la déclaration suivante : Admis au passif de la &illite de . . . pour la somme de . . . le . . . Le juge-commissaire Tisera la déclaration. Chaque créander, dans la huitaine au plus tard, apiia que sa créance aura été rérifiée, sera tenu d'affinner entre 1m mains du Juge-conmissure, que ladite créance cet sincère et Téritable. (Cf. arts. 310, 994 et C. fr. art 497.)
Art. 205. Si la créance est contestée, le juge-commisBaire poun», sans qu'il soit besoin de dtatios, renvoyer devant le l^bunal de Commeroe qui jugera sur se» rapport, le Tribunal de Commeroe pourra onlonner qu'il soit &it devant le juge- Gommisaaîra, enquête sur les fiùts, et que les personnes qui pourront fournir des renâeîgnementa soient, à cet eâet, dtées par-devant lui (Cf. C fr. art. 498.)
Art 206. Lorsque la contestation sur l'admisdon d'une créance ftura été portée devant le Tribunal de Commeroe ; ce tribunal, si la cause n'est point en état de recevoir jugement définitif, avant l'expiration des délais fixés, à l'yard des personnes domiciliées en Turquie, par les arts. 199 et 304, , ordrâinera, selon les drconstances, qu'il sera surds on passé outre à la convocation de l'as* semblée pour la formation du concordat. Si le tribunal ordonne qu'il sera passé outre, il ponrra décider par provision que le créander contesté sera admis dans les délibérations pour une somme que le même jugement déterminera. (Cf. arts. 307, 309, su, 113 et G. fr. art. 499.)
Art. 207. Lorsque la contestation sera portée devant les antres conseils et tribunaux, le Tribunal de Commerce décidera s'il sera eorais on passé outre ; dans oe dernier cas, le créancier contesté doit entrer aux délibétatione de la faillite et sa créance sera sdmise par provision, dans le cas oii une créance serait l'ol^ d'une instruction criminelle on correctionnelle, le lYibunal de Commerce pourra également prononcer le sursis. Le créander contesté ne pourra prendre part aux opérations de la faillite, ni sa créance pourra être admise par providon, tant que les autorités compétentes n'annmt pas statué. (Cf. art. 119, 333 et 0. fr. art^ 500.)
Art. 20s. Le créancier dont le privilège ou t'hypothèque seule-
rnsni-. u>rùt oontestée sera admis dans les délibératirâs de la
>mme créancier ordinaire. (Cf. arts. 155 et 315etC.fr.
>9. A TexpiratioD des délais déterminés par les arts. 199 l'égaid des peraonm* domîdliéM «b Tnrqnie, U ser*
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passé outre à la formation du concordat et à tontes les opérations de la fÎBiillite; sons l'exception portée aux arts, 273 et 274 en favenr des créanciers domiciliés hors du territoire continental de la Turquie. (Cf. C. fr. art, 502^)
Art. 210. A défikut de comparution et affirmation dans les délais qui leur sont applicables, les dé&illants connus ou inconnus ne seront pas compris dans les répartitions à faire : tontefi)i8, la ▼oie de l'opposition leur sera ouverte jusqu'à la distribution des derniers inclusivement ; les frais de l'opposition demeureront toujours à leur charge. Leur opposition ne pourra suspendre l'exécution des répartitions ordonnancées par le juge-commissaire; mais s'il est procédé à des répétitions nouvelles avant qu'il ait été statué sur leur opposition, ils seront compris pour la somme qui sera provisoirement déterminée par le Tribunal de CcHumerce et qui sera tenue en réserve jusqu'au jugement de leur opposition. S'ils se font ultérieurement reconnaître créanciers, ils ne pourront rien réclamer sur les répartitions ordonnancées par le juge-commissaire ; mais ils auront le droit de prélever sur l'actif, non encore réparti, les dividendes afférents à leurs créances dans leà premières répartitions^ {CL art. 249 et 271 et G. fr, art. 503.)
CHAPtnUE VI.
Du Concordat et de l'Union,
Section I**, De la convocation et de l'assemblée des créanciers.
Art. 211. Dans les trois jours qui suivront le délai prescrit de huitaine pour l'affirmation, le juge-commissaire convoquera les créanciers dont les créances auront été vérifiées et affirmées, ou admises par provision sur la formation du concordat. Cette convocation se fera par des annonces qui seront affichées sur la porte du Tribunal de Commerce, la Bourse et le magasin du failli et par des insertions dans les journaux. Les annonces, les insertions et les lettres de convocation indiqueront l'objet de l'assemblée. (Cf. arts. 204, 206, 207 et C. fr. art. 504.)
Art. 212. Aux lieu, jour et heure qui seront fixés par le jugecommissaire, l'assemblée se formera sous sa présidence. Les créanciers vérifiés et affirmés ou admis par provision, s'y présenteront en personne ou par fondés de pouvoirs. Le &illi sera appelé à cette assemblée; il devra s'y présenter en personne s'il a été dispensé de la mise en dépôt et s'il a obtenu un sauf-conduit, et il ne pourra s'y £ftire représenter que par des motifs valables et approuvés par le juge-commissaire. (Cf. arts. 180, 204, 206, 207, 210, 29O5 et C. fr. art. 505.)
I dâ pl^ droit catte - ^ - » - î* i"T. ^'^ 2»4» 263. ^ at C. fr.
K ^» -^ ■*»: ^m « «^ !• rtelBtionB k M I^Rk ttn fanoA. Lcnqn'am in-
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suites commencées, les créanciers pourront sursoir à délibérer jusqu'après l'issue des poursuites, en se conformant aux dispositions de l'article précédent. (Cf. art. 288 et C. fr. art. 51 1.)
Art. 219. Tous les <»^anciers ayant eu droit de concourir au concordat ou dont les droits auront été reconnus depuis, pourront y former opposition. L'opposition sera motivée, et devra être signifiée aux syndics et au âtilli à peine de nullité, dans les huit jours qui suivront le concordat ; eue contiendra assignation à la pranière audience du Tribunal de Commerce. 8'il n'a été nommé qu'un seul syndic et s'il se rend opposant au concordat, il devra provoquer la nomination d'un nouveau syndic vis-à-vis duquel il sera tenu de remplir les formes prescrites au présent article. Si le jugement de l'opposition est subordonné à la solution de questions étrangères, à raison de la matière, à la c<»npétence du Tribunal de Commerce, ce tribunal surseoira à prononcer jusqu'après la décision de ces questions. Il finira un bref délai dans lequel le créancier opposant devra saisir les juges compétents et justifier de ses diligences. (Cf. C. fr. art. 51a.)
Art. 220. L'homologation du concordat sera poursuivie devant le Tribunal de Commerce, à la requête de la partie la plus diligente* Le tribunal ne pourra statuer avant l'expiration du délai de huitaine fixé par l'article précédent^ si, pendant ce délai, il a été formé des oppositions, le Tribunal de Commerce pourra statuer sur ces oppositions et sur l'homologation, par un seul et même jugement. Si l'opposition est admise, l'annulation du concordat sera prononcée à l'égard de tous les intéressés. (Cf. C. fr. art. 513.)
Art. 221. Dans tous les cas, avant qu'Ù soit statué sur 1 homologation, le juge-commissaire fera au Tribunal de Commerce un rapport sur les caractères de la fiûllite et sur l'admissibilité du concordat. (Cf. arts. i6a, 247 et C. fr. art. S' 4*)
Art. 222. En cas d'inobservation des règles ci-dessus prescrites ou lorsque, des motifs tirés, soit de Tintérêt des créanciers, paraîtront de nature à empêcher le concordat, le tribunal en r^Pusera l'homologation (^'). (Cf. C. fr. art 515.)
Sbctzcit m.
Des efiets du concordat.
Art. 223. L'homologation du concordat le rendra obligatoire pour tous les créanciers portés ou non portés au bilan, vérifiés ou non vérifiés et même pour les créanciers domiciliés hors du territoire de la Turquie, ainsi que pour ceux qui, en vertu des arts. S06 et S07» auraient été admis par provision à délibérer, quelle que
(**) V. note 30^ p. 98.
^ CODB DB OOMMEBCE
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gaivre» de Tordoniiaiice d'acquittement ou de Fiirrêt d'abpolution. (Cf. art. 217 et G. fr. art. 521.)
Art. 229. Sur le yu de l'arrêt de condamnation pour banqueroute frauduleuse, ou par le jugement qui prononcera, soit l'annulation, soit la résolution du concordat, le Tribunal de Commerce nonunera un juge-commissaire et un ou plusieurs syndics; ces syndics pourront &ire apposer les scellés. Us procéderont sans retard, sur l'ancien inventaire, au récolement des valeurs, actions et des papiers et procéderont, s'il y a lieu, à un supplément d'inventaire. Us dresseront un bilan supplémentaire. Con&rniément aux arts. 199 et 200, le greffier du l^bunal de Commerce enverra, avec un extrait du jugeaient qui nomme les nouveaux syndics, l'invitation aux créanciers nouveaux, s'il en existe, de produire dans le délai de vingt jours leurs titres de créance à la vérification. (Cf. arts. 149, 161, 165, 184, 188, 199, 204 et C. fr. art. $22.)
Art. 230. Il sera procédé sans retard î la vérification des titres de créances, produits en vertu de Tarticle précédent. Il n'y aura pas lieu à nouvelle vérification des créances antérieurement admises et affirmées, sans préjudice néanmoins du rejet ou de la réduction de celles qui depuis auraient été payées en tout ou en partie. (Cf. art. 198 et C. fr. art 523.)
Art. 231. Ces opérations mises à 'fm s'il n'intervient pas de nouveau concordat les créanciers seront convoqués à l'effet de donner leur avis sur le maintien ou le remplacenient des syndics. Il ne sera procédé aux répartitions qu'après l'expiration, k l'égard des créanciers nouveaux, des délais accordés aux personnes domiciliées en Turquie» par les arts. 199 et 204. (Cf. art. 271 et
Art. 232. Les act)»s faits par le fiiilli postérieurement §u juge« ment d'homologation et antéideurement à Fannulation ou 1^ la résolution du concordat ne ^ront annulés qu'en cas de fraude aux droits des créanciers (^'). (Cf. art. 326 et C. fr. art. 525.)
Art. 233. Les créanciers antérieurs au concordat, rentreront dans l'intégralité de leurs droits, à T^^ard du failli seulement; mais ils ne pourront figurer dans la masse que pour les proportions suivantes, savoir : S'ils n'ont touché aucune part du dividende, pour l'intégralité de Içurç créances ; s'ils ont reçu une partie du dividende, pour la portion de leurs créances primitives correspondante à la portion du dividende promis qu'ils n'auront pas touchée
^ Il y a trois cas d'annulation et de résolution du concordat : I* I/annulation par suite de condamnation pour banqueroute frauduleuse ;
a* I/annulation pour dol ;
3* La résolution fiUte sur la demande des créanciers pour défitut d'exécution des engagements.
DuiB les deux premiers cas, le renouvellement du concordat est impossible. Bans le troisième, le renouvellement en est possible et le Tribunal de Commeroe en décidera. (Note oiUcielle.)
OOOg^
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senti, une somme pourra être accordée an failli à titre de secoars snr l'actif de la faillite, les syndics en proposeront la quotité qui sera fixée par le juge-commissaire sauf recours au Tribunal de Commerce de la part des syndics seulement. (Cf. arts. 163, 174, 182, 271 et C. fr. art. 530.)
Art. 238. Lorsqu'une société sera en faillite, les créanciers pourront ne consentir de concordat qu'en faveur d'un ou de plusieurs des associés. En ce cas, tout l'actif social demeurera sous le régime de l'union. Les biens personnels de ceux avec lesquels le concordat aura été consenti en seront exclus et le traité par* ticulier passé avec eux ne pourra contenir l'engagement de payer un dividende que sur des yaieurs étrangères à l'actif social. L'associé qui aura obtenu un concordat particulier sera déchargé de toute solidarité. (Cf. arts. 10, 148, 405 et C. fr. art. 531.)
Art. 239. Les syndics représentent la masse des créanciers et sont chaiigés de procéder à la liquidation. Néanmoins, les créan* ders pourront leur donner mandat pour continuer l'exploitation de l'actif. La délibération qui leur conférera ce mandat en déter* minera la durée et l'étendue et fixera la somme qu'ils pourront garder entre leurs mains à l'effet de pourvoir aux frais et dépenses ; elle ne pourra être prise qu'en présence du juge-commissaire et à Ja majorité des trois quarts des créanciers en nombre et en somme. La voie de l'opposition sera ouverte contre cette délibération, au failli et aux créanciers dissidents, cette opposition ne sera pas suspensive de l'exécution. (Cf. arts. 153, 214 et C. fr. art. 532.)
Art. 240. Lorsque les opérations des syndics entraîneront des engagements qui excéderaient l'actif de l'union, les créanciers, qui auront autorisé ces opérations, seront seuls tenus personnellement au delà de leur part dans l'actif, mais seulement dans les limites da mandat qu'ils auront donné; ils contribueront au prorata de leurs créances. (Cf. C. fr. art. 533')
Art. 241. Les syndics sont charge de poursuivre la vente des immeubles, marchandises et effets mobiliers du &illi et la liquidation de ses dettes actives et passives ; le tout sous la surveillance du juge-commissaire et sans qu'il soit besoin d'appeler le failli. (C£ arts. 162, 194, 195, 239, 277 et C. fr. art. 534.)
Art. 242. Les syndics pourront, en se conformant aux règles preseritee par l'art. 195, transiger sur toute espèce de droit appartenant au failli, nonobstant toute opposition de sa part. (Cf. art 276 et C. h. art. 535.)
Art 243. Les créanciers en état d'union seront convoqués au moins une fois dans la première année et s'il y a lieu dans les années suivantes, par le juge-commissaire. Dans ces assemblées, les syndics devront rendre compte de leur gestion. Ils seront continués ou remplacés dans l'exercice de leurs fonctions, suivant ks fonnes présentes par les arts. 170 et 237. (Cf. art 162 et
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DROITS DE CRÉANCIERS
Art. 250. Chacun recours pour raison des diyidendes payés, n'est ouvert aux faillites des coobligés les unes contre les autres, si ce n'est lorsque la réunion des dividendes que donneraient ces faillites excéderait le montant total de la créance en principal et accessoires, auquel cas cet excédant sera dévolu suivant Tordre des engagements, à ceux des coobligés qui auraient les autres pour garants. (Cf. C. fr. art. 543.)
Art. 251. Si le créancier porteur d'engagements solidaires entre le failli et d'autres coobligés a reçu avant la faillite, un acompte sur sa créance, il ne sera compris dans la masse que sous la déduction de cet acompte et conservera, pour ce qui lui restera dû, ses droits contre le coobligé ou la caution. Le coobligé ou la caution qui aura fait le payement partiel, sera compris dans la même masse pour tout ce qu'il aura payé k la décharge du failli. (Cf. C. fr. art. 544.)
Art. 252. Nonobstant le concordat, les créanciers conservent leur action pour la totalité de leur créance contre les coobligés du failH, (Cf. C. fr. art. 545.)
Sectiok il
Des créanciers nantis du gage et des créanciers privilégiés sur les biens meubles.
Art. 253. Les créanciers du failli qui seront valablement nantis de gages ne seront inscrits dans la masse que pour mémoire. (Cf. arts. 155, 215, 154 et C. fr. art. 546.)
Art. 254. Les syndics pourrit, à toute époque, avec l'autorisation du juge-commissaire, retirer les gages, au profit de la &illite, en remboursant la dette. (Cf. C. fr. art. 547.)
Art 255. Dans le cas où le gage ne sera pas retiré par les syndics, s'il est vendu par le crâtncier moyennant un prix qui excède la créance, le surplus sera recouvré par les syndics ; si le prix est moindre que la créai^ce, la créancier nanti viendra à contribution pour le surplus dans la masse, commç créancier ordinaire. (Cf. C. fr. art. 548.)
Art. 256. Le salaire acquis aux ouvriers employés directement par le failli, pendant le mois qui aura pr^dé la déclaration de
tion de Fs. ifl,ooo à la charge des trois faillis sera colloque dans la masse de chacun pour la totalité de sa créance ; en conséquence il recevra :
Ps.
De la masse du premier à raison de 50 % 6000
De la masse du second à raison de 35 % 430
I>e la masse du troisième à raison de 15 % • 1800
Total . 19,000
parce que quand l'excédant sera donné au coobligé garanti, alors le garant est libéré de sa caution pour une somme égale à cet excédant. (Note oiBeielle.}
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Ait. 261. A Fésud dea cféawâm lijpoÀBcairai ^ M aeRMit edloqaéB qut pnlalliaaiMt dani k dutribatioa àm. prix des fl ■ara proaédé mMe fl màk: kma droHa ht la iigf liMffrft asQBt oeiDntiTaMBBB t^fftM cnqprai lea HNnaMs dont Sa nrfuniii cvéaaden aprie leur coHocition ùik ]iK>bilière et Ici daûeia qaîHB aanmi toodiéB aa dalà de cette prupuruoii, daoa la dialiiliiitMMi anftériaore^ leur aeniBit ivleaiia Bor le maatant de lar conoceiinB hypothéoûre et nrenia dane la Biaeee dûrogiaidiain. (Ct G. fr. ait^ 555.)
Alt. 262. Lee cvieiieifln kjpoâiéceireB qal ne TÎenaent point en ofrdre utile eeront eoDridânée eomme pmemant et aimplônent ehiiogiaphaiiee. (C£ C. fr. ait. $$6.)
Sscnoor lY.
I>ea dvoila dea
Art. 263. En cea de fiôIUfte dn mari la lenune dont ke apports en immenbleB ne se troaTeiont paa mie en oommnnaoté repraidra en nature lesdits immeabks et oenx qui lai seront snrfenna par saGoeesion on par donation entre riie on testamentaire. (Cf. C. fr. art. 557.)
Art. 264. La femme reprendra parnllement les immeaUes acquis pur elle et en son nom, les deniers provenant desdites saccessions et donations, ponrm que la dédsration d'emploi soit expressément stipulée au oontrst d'aoqnisition et que l'origine des
(*) Lee eréaneierB hypothécsiies qui entreront dans la mana des simiÂea erâaneiers pour le restant de leurs orfianoes ne raoeyront plua d'intérdt pour leur eréanoe. (Nota oAcieUe.}
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kilt ^«|t%-MaMtMaB«, 1m kakita ^ B^gii aéceMsina à son usage,
A£«. 3<î^. L'wbna «m Wfuw i faallerf dca di^ioeittoiis des ank toj <tt a%4, a* aon aaMwée par la fauM qa'à la charge 4m dHttw «N >gT»*Mt— ^"^ 1« bÛM M^ lég^onent grevée, Mth liai faà iMMa sV Hik « M i g ée nlonlaiRaMat, woit qu'elle y ait M» «iwtiMiiii O (CL C. fr. art. 561.)
Art. 3«â^ Si k haama a p«yé des dettea poor son mari, la y rtw Mp t i i » légale eot qa'eOe t'a tùt daa deaien de celni-ci, et «U» M pa«n^ «B «aaaéqaeaee, exeraer aoeane action dans la ftUÛ^ MNf k pcaare coatiaîie, wiMa il est dit à l'art 365. (i^ C. fr. art. 5«».)
Art. 3€9i Lonqan le naiï saa eoaunafant an moment de la ««M»«tiuia da marisge, oo, lonqne n'^ant pas alcHa d'satre profies- «HM ilétflraiiaéci. il sora deremi commerçant dans l'année, les iutwtablea qui loi ^^»rticndiai«it à P^nqoe de la célébration da Ttirnrgi «a qni hii eenient adfwaB depaia, soit par snccesaion, Moit par doBAtioD Nitre Tifs ou tertsiwenf ire, seront seiila eonmis 4 fbifpotikèqoe de U fentma :
l" Pour les deniffs et efCets mobiliers qu'elle aura apportés «a dot ou qui lui SNtwt adrenos depois le mariage par sncceseion VU dMUttioa entre tUs ou testan>entaire, et dtmt elle prouvera la, iMiTraiiee ou le p«7«meat par acte ajant date certaine ;
" le remploi de ses biens aliénés pendant le mariage ; "ind^nité des dettes, par elle contmctées avec son fir. ait. 563.)
féfluoe dont le mari étwt commerçant à l'époqae
u hUli qoi ranonoe k la oammunantâ, n'eo est pas' dette* qvl fiament mr le* immeublee qoB la loi lui donne' (Hou oOeieUe).
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de k eâântioB àm mmBgt, am èatà le d'untre fnJtwion d étoMUi ée^ sera devcen aauMvçaBl deas FaBBée qiii fluÎYi» cette câântm, se povRa e jce i cer dane la frillile anémie aeticB i lainn dee avmaiagjeB portée aa contnt de mariege, et, dane ce caa, ka déaiieien se poonooft» de leur e6té, ae ptév»» loir dee avantages £ûtB par la hmm» «a sari daaa contiaL (CL C. fr. ait. 5^)
CsAnm YUL
De la lêpaitilion da mofailîer entre lee eréanciaa et de la
lioaidation dca
Alt. 271. Le iMMitant de Factif mobilier, dietrMtion fiite des et dépensée de radministrstîon de la &îDîte, des secours qui suaient été aceoidés an fiûlli on à sa fiunille et des sommes payées snx créancien priTil^;iés, sera r^iarti entre tons les créaneien» an niaje-le-£nne de lenrs oéanees Térifiées et aiR imées . (Gl arts. 194, 198, 204, 210, 231, 258, 273 et G. fr. ail 565.)
Art. 272. A eet effet» les syndics remettront tons les umms an jnge-eammissairs nn état de situation de la killite et des doiiers èépœéB à la caime des dépôts et consignations ; le joge-commiaaaire oidonneia, s'il y a lien, nne répartition entre lee créandns, ai fixera la quotité, et Yeilleia à ce qae tons les créanderB en soient ayertis. (Gt art. 170 et G. fr. ait. 566.)
Art. 273. H ne sera procédé à anenne répartition entre les créanciers domiciliés en Torqnie, qn'après la nûse en réserve de la correspondante anx créances ponr lesquelles les créanciers domiciliés hors àa territoire de la Taïqnie seront portés sur le bilan. Lorsque ose créances ne paialtront pas portées sur le bilan d'une manière exacte, le juge-commissaire pourra décider que la réaerre sera augmentée, sauf aux syndics, à se pourvoir contre cette décision devant le Tribunal de Gemmeree. (Gf. arts- 163, 199, 229 et G. fr. art. 567.)
Art. 274. Gette part sera mise en réserve et demeurera à la caisse des dépôts et consignations jusqu'à Texpiiation du délai déterminé par le dernier paiagraphe de l'art. 199; eUe sera répartie entre lee créanciers reconnus, si les créanciers domiciliés en pays étranger n'ont pas fait Térifier leurs créances, conformément aux diepositions de la présente loL Une paralle réeerve sera faite pour raison de créances sur l'admission desquelles il n'aoïait pas été statué définitivement. (Gf. G. fr. art 568.)
Art» 275. Nul payement ne sera fidt par les syndics que sur la re pr és en tation du titre constitutif de la créance. Les syndics mentionneront sur les titres la somme payée par eux ou ordonnancée par le juge-commissaire. Néanmoins, en cas d'impossibilité de représenter le titre, le juge-commissaire pouira antoriaer le
Cjement aor le vu du prooës-Terbal de yérification. Dans ioas I OM, le crtoneier doimem la quittance en marge de l'état de répartition. (Cf. art aoa et C. fr. art. 569.)
Art. 276. L'union pooira se fidre autoriser par le Tribunal de Commeroe, le fiûlli dûment appelé, à tnûter à for&it de tout ou partie des droits et actions dont le leoouYrement n'aurait pas été opéré et à lee alisier ; en ce cas, les syndics feront tous les actes nécessaires. Tout créancier pourra s'adresser au juge-commissaire pour provoquer une délibération de l'union à cet égard. (Cf. arta. 195, 936, 242 et C. fr. art. 570.)
Chapitbs IX.
De la Tente des immeubles du failli (*).
Ali. 277. A partir du jugement qui déclarera la faillite, les ne pourront poursuiyre l'expropriation des immëublee leequels ils n'auront pas d'hypothèques. (Cf. arts. 153, 241, 146 et C. fr. art 571.)
Alt 278. S'il n'y a pas de poursuite en expropriation des uaMsaUes, commencée ayant l'époque de l'union les syndics seuls serent admis à poursuivre la vente ; ils seront tenus d'y procéder dans la huitaine, sous l'autorisation du juge-commissaire, suivant ka fbnnes prescrites pour la vente des biens des mineurs. {CL art S41 et C. fr. art. 572.)
Art 279. La surenchère, après adjudication des immeubles du iailli sur la poursuite des syndics, n'aura lieu qu'aux conditions et dans les formes suivantes: La surenchère devra être faite dans la quiiaine. Elle ne pourra être au-dessous du dixième du prix principal de l'adjudication, toute personne sera admise à surenohérir. Toute personne -sera également admise à concourir à Ta^judication par suite de surenchèi'e. Cette adjudication demeurera définitive et ne pourra être suivie d'aucune autre surenchère. (Cf. C. fr. art 673-)
Chafitsb X.
De la revendication.
Art. 280. Pourront être revendiqués, en cas de faillite, les remises en effets de commerce ou autres titres, non encore payés, et qui se trouveront en nature dans le portefeuille du failli à l'époque de sa faillite, lorsque ces remises auront été faîtes par le propriétaire, avec le simple mandat d'en fidre le recouvrement et
(**) Si le ikilli est un étranger joaùaant du droit de propriété immobilière et possédant immeubles, la vente se fait conformément à l'art 3 de la loi concédant aux étrangers le droit de la propriété immobilière.
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d'en gatder la valeur à ea disposition, on loniqa'elles auront été, de sa part, spécialement affectées à des payements déterminés. (Cf. art. 95 et C. fr. art. 574.)
Art. 281. Poorront être paiement rerendiquées, aussi long* temps qu'elles existeront en nature, en tout ou en partie, les marchandises consignées au failli, à titre de dépôt ou pour être vendues pour le compte du propriétaire. Pourra même être reven* diqué le prix, ou la partie du prix desdites marchandises qui n'aura été ni payé ni réglé en valeur, ni compensé en compte courant entre le failli et l'acheteur. (Cf. arts. 54-55 et C. fr. art 576.)
Art. 282. Pourront être revendiquées les marchandises expédiées au failli, tant que la tradition n'en aura point été effectuée dans ses magasins, ou dans ceux du commissionnaire chargé de les vendre pour le compte du failli. Néanmoins, la revendication ne sera pas recevable, si, avant leur arrivée, les marchandises ont été vendues sans fraude, sur factures et connaissements ou lettres de voitui'e signées par l'expéditeur. Le revendiquaut sera tenu de rembourrer à la masse les acomptes par lui reçus, ainsi que toutes avances faites, pour fret ou voiture, commission, assurances, ou autres frais et de payer les sommes qui seraient dues pour mêmes causes. (Cf. arts. 54*-55, 62, Code mar. arts. 10 1, 106, 176 et C. fr. art. 576.)
Art. 283. Pourront être retenues par le vendeur les marchandises, par lui vendues^ qui ne seront pas délivrées au failli, ou qui n'auront pas encore été expédiées, soit à lui, soit à un tiers pour son compte. (Cf. C. fr. art. 577.)
Art. 284. Dans le cas prévu par les deux articles précédents et sous l'autorisation du juge-commissaire, les syndics auront la faculté d'exiger la livraison des marchandises, en payant au vendeur le prix convenu entre lui et le failli. (Cf. C. fr. art. 578.)
Art. 285. Les syndics pourront, avec l'approbation du jugecommissaire, admettre les demandes en revendication; s'il y a contestation, le Tribunal de Commerce prononcera après avoir entendu lé juge-commissaire. (Cf. C. fr. art. 579*)
Chapttbb XL
Des voies de recours contre les jugements rendus en matière de faillite.
Art. 286. Le jugement déclaratif de la faillite et celui qui fixera à une date antérieure l'époque de la cessation de payements, seront susceptibles d'opposition de la part du failli dans la huitaine, et de la part de toute autre partie intéressée, pendant un mois. Ces délais courront à partir des jours où les formalités de l'affiche et de l'insertion énoncées dans l'art. 152 auront été accomplies» (Cf. art. 150 et C. fr. art. 580.) r.yu H
Art. 287. Aucune demande des créanciers tendant à faire fixer la date de la cessation des payements à one époque autre que celle qui résulterait du jugement déclaratif de faillite ou d'un jugement postérieur, ne sera recevable après l'expiration des délais pour la vérification et l'affirmation des créances. Ces délais expirés, l'époque de la cessation de payements demeurera irrévocablement déterminée à l'égard des créanciers. (Cf. art 150, 204 et suiv., et C. fr. art. 581.)
TiTBB n.
Des banqueroutes.
Chapitre I
De la banqueroute simple.
Art. 288. Les cas de banqueroute simple seront jugés par le Tribunal de Commerce, séance tenante, et punis des peines indiquées par les lois, en vertu d'une sentence du liinistère du Commerce et sur la poursuite des syndics ou de tout créancier (**). (Cf. arts. 218, 292, 213; C. pén. art 232 et C. fr. art. 584.)
Art. 289. Sera déclaré banqueroutier simple tout commerçant failli qui se trouvera dans un des cas suivants :
lo Si ses dépenses personnelles ou les dépenses de sa maison sont jugées excessives ;
20 S'il a consommé de fortes sommes, soit à des opérations de pur hasard, soit à des opérations fictives, de bourse ou sur marchandises ;
30 Si, dans l'intention de retarder sa faillite, il a fait des achats pour revendre au-dessous du cours ; si, dans la même intention, il s'est livré à des emprunts, circulation d'effets, ou autres moyens ruineux de se procurer des fonds ;
40 Si, après cessation de ses payements, il a payé un créancier au préjudice de la masse {^).
(^) La peine de la banqueroute aimple est un emprisonnement d'un mois à deux ans. (Note officielle.)
{^) Les dispositions suivantes avec celles reproduites dans les notes pp. 76, 79, 80 ont été publiées sous date du 9-93 août 1906 dans le but de réduire le nombre des banqueroutes plus au moins frauduleuses qui échappaient aux dispositions du Code : * Le Ministère public procède aux poursuites légales, soit sur dénonciations et plaintes, soit quand une action est introduite d'office pour fraude et faute grave. Toutefois, le tribunal peut, suivant les cas, continuer la procédure relative à la faillite ou la suspendre jusqu'à la conclusion de Taction pénale en prenant les mesures nécessaires à Tégard des biens meubles et immeubles du failli.
* £n cas de faillite par faute grave, le concordat signé par l'ensemble des créanciers ou par la majorité en nombre ou en somme ne peut empêcher les poursuites du Ministère public. Le concordat ne sera pas homologué par le tribunal si la masse du failli n'est pas suffisante à payer un dividende de 30 % au minimum.'
Sont considérés comme faute grave : — [les cas mmtionnéB dans fart, 389, 1% a% 3** et 4'' et dans fart. 390, z° et 4% avec cette addition] l'emploi de livres non légalisés par un notaire : * Est déclaré banqueroutier frauduleux tout commerçant failli 8*il soustrait totalement ou en partie ses
. ^- ji • • la.
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Art 290. Pourra être déclaré banqueroutier simple tout commerçant failli qui se trouvera dans un des cas suivants :
lo S'il a contracté, pour le compte d'autrui, sans recevoir des valeurs en échange, des engagements jugés trop considérables, en égard à sa situation lorsqu'il les a contractés;
ao S'il est de nouveau déclaré en faillite sans avoir satisfait aux obligations d'un précédent concordat ;
30 Si, étant marié sous le régime dotal, ou séparé des biens, il ne s'est pas conformé aux arts. 67 et 70 ;
40 Si dans les trois jours de la cessation de ses payements, il n'a pas fait au Tribunal de Commerce la déclaration exigée par les arts. 148 et 149, ou si cette déclaration ne contient pas les noms de tous les associés solidaires ;
50 Si, sans empêchement légitime, il ne s'est pas présenté en personne aux syndics dans les cas et dans les délais fixés, ou si, après avoir obtenu un sauf conduit, il ne s'est pas représenté en justice ;
60 S'il n'a pas tenu de livres et fait exactement inventaire ; si ses livres ou inventaires sont incomplets ou irrégulièrement tenus, ou tenus, ou s'il n'offre pas sa véritable situation active ou passive, sans néanmoins qu'il y ait fraude. (Cf. arts. 3, 147. 167, 180, 212, 227 et C. fr. art. 586.)
Art. 291* Les syndics ne pourront intenter de poursuite en banqueroute simple, au nom de la masse, qu'après y avoir été autorisés par une délibération prise à la majorité individuelle des créanciers présents. (Cf. art. 293 et C. fr. art. 589.)
Chapitbe II.
De la banqueroute frauduleuse.
Art. 292. Sera déclaré banqueroutier frauduleux et puni des peines portées au Code pénal contre les voleurs tout commerçant failli qui aura soustrait ses livres, détourné ou dissimulé une partie de son actif, ou qui, soit dans ses écritures, soit par des actes publics ou des engagements sous signature privée, soit par son bilan, se sera frauduleusement reconnu débiteur de sommes qu'il ne devait pas. (Cf. arts. 217, 247, 288, 313; C. pén. arts. 231, 216 et C. fr. art. 591.)
Art. 293. Les frais de poursuite en banqueroute frauduleuse ne pourront, en aucun cas, être mis à la charge de la masse. Si un ou plusieurs créanciers se sont rendus parties civiles en leur nom personnel, les frais, en cas d'acquittement, demeureront à leur charge. (Cf. art. 291 et C. fr. art. 592.)
livres, actes et titres ; s'U les présente sous une forme inexacte ou s'il en altère le contenu ; s^Û fait des dettes simulées, s'il transfère une partie de son argent et de ses biens immeubles à d'autres, et ceci au préjudice de la masse.
* Ces actes sont passibles des peines prévues par le Gode pénal.
' Les dispositions du Code de Commerce dérogeant à celles de la présente loi sont bolies.'
CHAnrtts in.
Dea crimes et des délits commis dans les fstillites par d'autres que par les faillis.
Art. 294. Seront condamnés aux peines de la banqueroute frauduleuse :
lo Les individus convaincus d'avoir, dans l'intérêt du failli, soustrait, recelé ou dissimulé tout ou partie de ses biens, meubles ou immeubles;
ao Jjes individus convaincus d'avoir frauduleusement présenté dans la faillite et affirmé, soit en leur nom, soit par interposition de personnes, des créances supposées ;
30 Les individus qui, faisant le commerce sous le nom d'autrni ou sous un nom supposé, se seront rendus coupables de faits prévus en l'ait. 292. (Cf. arts. 204, 227, 247, 293, 302, 313; C. pén. art. 231 et C. fr. art. 593.)
Art. 295. Le conjoint, les descendants ou les ascendants du failli, ou ses alliés aux mêmes degrés, qui auraient détourné^ diverti ou recelé des effets appartenant à la faillite, sans avoir agi de complicité avec le failli, seront punis des peines du voL (Cf. art. 216 et C. fr. art. 594.)
Art. 296. Dans les cas prévus par les articles précédents, le Tribunal de Commerce statueia, lors même qu'il y aurait acquitte* ment:
lo D'office sur la réintégration à la masse des créanciers de tous biens, droits ou actions frauduleusement soustraits;
20 Sur les dommages-intérêts qui seraient demanda et que le jugement ou l'arrêt arbitrera. (Cf. C. fr. art. 595.)
Art. 297. Tout syndic, qui se sera rendu coupable de malversation dans sa gestion, sera puni d*un emprisonnement de deux ans au plus et d'une amende, qui ne pourra excéder le quart des restitutions des dommages-intérêts, qui seraient dus aux parties lésées, ni être moindre de Ps. 100. (Cf. C. fr. art. 596.)
Art. 298. Le créancier qui aura stipulé, soit avec le failli, soit avec toutes autres personnes, des avantages particuliers à raison de son vote dans les délibérations de la faillite ou qui aura fait un traité particulier duquel résulterait en sa faveur un avantage à la charge de l'actif du failli, sera puni correctionnellement d'un emprisonnement qui ne pourra excéder une année. L'emprisonnement pourra être porté à deux ans si le créancier est syndic de la faillite. (Cf. C. fr. art. 597.)
Art. 299. Les conventions frauduleuses prévues par l'article précédent seront -en outre déclarées nulles à l'égard de toutes personnes, et même à l'égard du failli. Le créancier sera tenu de rapporter à qui de droit les sommes ou valeurs qu'il aura reçues en vertu des conventions annulées. (Cf. C. fr. art. 598.)
Art. 300. Dans les cas ou l'annulation des conventions serait
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poarsaivie, Taction lera portée devant le Tribunal de Commerce. (Cf. C. fr. art. 599.)
Art. 301. Tous arrêts et jugements de condamnation pour les délits commis par d'autres que par le failli, ainsi que pour banqueroute simple et frauduleuse^ rendus en vertu de ces cbapities, seront affichés et publiés suivant les formes établies, aux frais des condamnés. (Cf. CL fr. art. 600.)
Chafxtbb IV.
De l'administration des biens en cas de banqueroute.
Art. 302. Dans tous les cas de poursuite et de condamnation pour banqueroute simple ou frauduleuse, les actions autres que celles dont il est parlé dans l'art. 296, resteront séparées et toutes les dispositions relatives aux biens, prescrites pour la flûllite» seront exécutées sans qu'elles puissent être attribuées ni évoquées aux autres tribunaux. (Cf. arts. 288, 292 et C. fr. art 6ox.)
Art. 303. Les syndics de la faillite seront cependant tenus de remettre au Mimtftère du Commerce ('^) les nièces, titres, papiers et renseignements nécessaires, sur les cas de aol et fraude du failli. (Cf. arts. 168, 191, 304 et C. &. art. 602.)
Art. 304. Les pièces, titres et papiers délivrés par les syndics au Tribunal de Commerce seront, pendant le cours de l'instruction, tenus en état de communication par la voie du greffier ; cette qom*' munication aura lieu sur la réquisition des svndics, qui pourront y prendre des extraits privés ou en requérir d authentiques, qui leur seront expédiées par le greffier. Les pièces, titres et papiers dont le dépôt judiciaire n'aurait pas été ordonné seront, après l'arrêt ou le jugement, remis aux syndics qui en donneront décharge ('^). (C£ art. 198 et C. fr. art. 603.)
TiTBB m.
De la réhabilitation.
Art. 306. Le failli qui aura intégralement acquitté, en principal, intérêts et frais, toutes les sommes par lui dues, pourra obtenir sa réhabilitation. Il ne pourra l'obtenir, s'il est l'associé d'une maison de commerce tombée en faillite, qu'après avoir justifié que toutes les dettes de la société ont été intégralement acquittées en principal, intérêts et frais, lors même qu'un concordat particulier lui aurait été consenti. (Cf. arts. 148, 238, 309 et C. fr.art. 604.)
Art. 306. Toute demande en réhabilitation sera adressée au Tribunal de Commerce. Le demandeur devra joindre à la requête les quittances et autres pièces justificatives. (Cf. C. fr. art. 605.)
^^) Lisez * ministère publio.' Depuis la réforme judiciaire les Tribunaux de Commerce relèvent du Ministère de la Justice.
(») Excepté les pièces que la justice doit conserver, par exemple celles entachées de faux, et donnant lieu à une poursuite criminelle. (Noie officielle.)
Art. 307. La requête et les pièces annexées seront renvoyées par le Tribunal de Commerce aux employés respectifs, qui en adresseront des expéditions aux députés de commerce du domicile du demandeur, et, si celui-ci a changé de domicile depuis la faillite, aux députés de commerce de la localité où la faillite a eu lieu, en les chargeant de recueillir tous les renseignements qu'ils pourront se procurer sur la vérité des faits exposés. Si la faillite a eu lieu à Constantinople, les renseignements seront pris par la voie du Tribunal de Commerce. (Cf. C. fr. art. 606.)
Art. 308. La copie de ladite requête restera affichée pendant un. délai de deux mois tant à la porte du Tribunal de Commerce qu'à la Bourse et autres Ueux convenables et elle sera insérée dans les journaux. (Cf. C. fr. art. 607.)
Art. 309. Tout créancier qui n'aura pas été payé intégralement de sa créance en principal, intérêts et frais et toute autre partie intéressée, pourra former opposition à la réhabilitation par une requête adressée au Tribunal de Commerce, appuyée des pièces justificatives. Le créancier opposant ne pourra jamais être partie dans la procédure de réhabilitation. (Cf. C. fr. art. 608.)
Art. 810. Après l'expiration de deux mois, le Tribunal de Commerce (si la faillite a eu lieu à Constantinople), ou les députés de commerce dont il a été fait mention ci-haut, si la faillite a eu lieu dans une ville de province, transmettront au Ministre du Commerce les renseignements qu'ils auront recueillis et les oppositions qui auront pu être faites. Ils y joindront aussi leur avis. (Cf. C. fr. art. 609.)
Art. 311. Le Tribunal de Commerce rendra arrêt portant admission ou rejet de la demande en réhabilitation. Si la demande est rejetée, elle ne pourra être reproduite qu'après une année d'intervalle. (Cf. C. fr. art. 610.)
Art. 312. L'arrêt portant réhabilitation sera transmis aux officiers du Tribunal de Commerce, si la faillite a eu lieu à Constantinople, ou aux députés de commerce, si elle a eu lieu dans une ville de province. Lesdits officiers publics en feront faire la lecture publique et la transcription sur les registres respectifs. (Cf. C. fr. art. 611.)
Art. 313. Ne seront point a^nis à la réhabilitation les banqueroutiers frauduleux, les personnes condamnées pour vol, escroquerie ou abus de confiance, les stelHonataires, ni les tuteurs et administrateurs ou autres comptables qui n'auront pas rendu et soldé leurs comptes. Pourra être admis à la réhabilitation le banqueroutier simple qui aura subi la peine à laquelle il aura été condamné. (Cf. arts. 247, 288, 292 et C. fr. art. 612.)
Art. 314. Nul commerçant failli ne pourra se présenter à la Bourse à moins qu'il n'ait obtenu sa réhabilitation.
Art. 315. Le failli pourra être réhabilité après sa mort. (Cf. arts. 147, 186 et C. fr. art. 613.)
TITEE CXVI
TEXTE CXVI
Code de Commerce 6Reb.Ii28o. ^«^t., vol. I, p. 466 (turc), maritime. 20 août 1863. f o.<i;» P- ^ 367 (grec).
^ AnsL, VOL I, p. 344 (franc.).
[traduction communiquée aux Missions le 13 septembre 1864 >
acceptée le 19 novembre.]
Chafitbb I«r.
Navires et autres bâtiments.
Art. 1^. [Comme modifié en mai 1870.] Les sujets étrangers ne pourront pas posséder en totalité, ni en partie, un navire sous pavillon ottoman. Un navire ottoman ne pourra être vendu en entier à un sujet étranger, qu'en tant qu'on aura retiré préalablement les pièces constatant la nationalité ottomane dudit navire (').
Art. 2. Les sujets ottomans peuvent acquérir la propriété d'un navire étranger, et le faire naviguer sous pavillon ottoman aux mêmes conditions que les navires nationaux, mais le contrat de leur acquisition ne peut renfermer aucune clause ou réserve contraire à l'article précédent au profit d'un étranger sous peine de confiscation du navire.
(^) Le Code maritime tient comme base la législation commerciale fnmçaiae, mais son compilateur a pris en considération les Codes de commerce de Hollande, de Sardaigne, même cemc d'Espagne, de Portugal, de Deux-Siciles et de Pmase. Il est à observer que les Codes de Commerce de Sardaigne et de Deux-Siciles ont été abrogés après la formation du royaume d'Italie et remplacés par le Codice di Commercio, publié le 95 juin 1865. Le Code prussien, dont certaines dispositions sur les passagers ont servi dans la compilation de cette matière, et qui forme une partie du Droit général prussien (allgemeines Landrecht) a été aussi abrogé par le Code général de commerce allemand (allgemeines Deutsches Handelsgesetzbuch).
On trouvera la source de chaque article en notes au bas de chaque
Source : art. 2 (Code de oomm. espagnol, art. 590).
Art. 3. [Gomme modifié, lo Zilhi. 1293, Dast., yoI. III, p. 168.] La vente volontaire d'un navire en tout ou en partie, qu'elle soit faite avant ou pendant le voyage, doit avoir lieu, sous peine de nullité, par acte public devant le Préfet de Port si elle a lieu dans TEmpire Ottoman, et par-devant un consul de la S. Porte si elle est faite en pays étranger. A défaut de Préfet de Port dans le lieu de la vente en Turquie, le contrat de vente peut être passé devant le Conseil provincial du lieu, à la charge d'en donner avis au Préfet le plus voisin; et à défaut de consul ottoman en pays étranger, devant le magistrat compétent du lieu, à la chargé d'en donner avis au consul ottoman le plus proche. (Cf. règlement de la Chancellerie commerciale maritime, art. 2.)
Art. 4. Les navires et autres bâtiments de mer, tout meubles qu'ils soient, ont droit de suite comme les immeubles entre les mains des tiers ; c'est-à-dire que, s'ils viennent à être vendus à des tiers par leurs propriétaires débiteurs du chef de ces navires, leurs créanciers peuvent faire saisir lesdits navires entre les mains des tiers acheteurs, et les faire vendre pour le recouvrement de leurs créances. En conséquence ces sortes de navires sont affectés aux dettes du vendeur et spécialement à celles que la loi déclare privilégiées. (Cf. arts. 5,. lo, 100.)
Art. 5. Sont privilégiées, et dans l'ordre où elles sont rangées, les dettes ci-après désignées :
lo Les frais de justice et autres, faits pour parvenir à la vente et à la distribution du prix ;
20 Les droits de pilotage, tonnage, cale, amarrage et bassin ou avant-bassin ;
30 Les gages du gardien et les frais de garde du bâtiment, depuis son entrée dans le port jusqu'à la vente ;
40 Le loyer des magasins où se trouvent déposés les agrès et les apparaux ;
50 Les frais d'entretien du bâtiment et de ses agrès et apparaux, depuis son dernier voyage et son entrée dans le port ;
60 Les gages et loyers du capitaine et autres gens de l'équi'page employés au dernier voyage ;
70 Les sommes prêtées au capitaine pour les besoins du navire pendant le dernier voyage et le remboursement du prix des marchandises par lui vendues pour le même objet ;
80 Les sommes dues au vendeur, aux fournisseurs et ouvriers, employés à la construction, si le navire n'a point encore fait dé voyage, et les sommes dues aux créanciers pour fournitures, travaux,
Sources : art. 8, $ i (Code de 00mm. sarde, art. aïo^ ( x). ^, art. 4 (Code de oomm. franc., art. 190).
„ art. 6 (C. c. franc., art. 191, avec modification du dernier alinéa et spécialement de la dernière phrase (sans pr^udice, etc.), reçue de Tart. flo6 du C. c. sarde).
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main-d'œuvre, pour radoub, victnailles, armement et équipement avant le départ du navire, s'il a déjà navigué ;
90 Les sommes prêtées à la grosse sur le corps, quille, agrès, apparaux, pour radoub, victuailles, armement et équipement avant le dépai't du navire ;
10^ Le montant des primes d'assurances faites sur le corps, quille, agrès, apparaux et sur armement et équipement du navire, dues pour le dernier voyage ;
I lo Les dommages-intérêts dus aux affi*éteurs, pour le défaut de délivi*ance des marchandises qu'ils ont chargées ou pour remboursement des avaries souffertes par lesdites marchandises par la faute du capitaine ou de l'équipage. Les créanciers compris dans chacun des numéros du présent article viendront en concurrence^ et proportionnellement à ce qui leur est dû en cas d'insuffisance du prix, sans préjudice néanmoins de la disposition de l'art. 162, (Cf. arts. 65, 90, 152, 157, 162, 178.)
Art. 6. Le privilège accordé aux dettes énoncées dans le précédent article, ne peut être exercé qu'autant qu'elles seront justifiées dans les formes suivantes :
lo Les frais de justice seront constatés par les états de frais arrêtés par les tribunaux compétents qui auront connus de la saisie et de la vente du navire ;
2^ Les droits de tonnage et autres par les quittances légales des receveurs ;
30 Les dettes désignées par les n» i, 3, 4 et 6 de l'art. 5, seront constatées par des états arrêtés par le Tribunal de Commerce ;
40 lies gages et loyers de l'équipage par les rôles d'armement et de désarmement arrêtés dans les bureaux de l'office du port et à dé&ut dans ceux des Tribunaux de Commerce ;
50 Les sommes prêtées et la valeur des marchandises vendues pour les besoins du navire pendant le dernier voyage par des états arrêtés par le capitaine et les principaux de l'équipage du navire, constatûit la nécessité des emprunts ;
60 La vente de la totalité ou d'une partie du navire, par un acte public fait conformément à l'art. 3 ; et les fournitures pour la construction, l'armement, l'équipement, et les victuailles du navire seront constatées par les mémoires, factures ou états visés par le capitaine, et arrêtées par le propriétaire dont un double sera déposé au greffe du Tribunal de Commerce avant le départ du navire, ou au plus tard dans les dix jours après son départ ;
70 Les sommes prêtées à la grosse, sur le corps, quille, agrès, apparaux, armement et équipement, avant le départ du navire^ seront constatées par des contrats authentiques, ou sous signature
Source : art. 6 (G. c. franc., art. 190, avec modification des alinéas 6 et 8, dont le premier a été reçu du C. c. sarde, act. 907, { 6).
privée, dont les expéditions en double seront déposées au greffe du Tribunal de Commerce dans les dix jours de leur date ;
80 Les primes d'assurances seront constatées par les polices d'assurances, ou par les extraits des livres, régulièrement tenus, des compagnies d'assurances ;
90 Les dommages-intérêts dus aux affréteurs seront constatés par les jugements du Tribunal de Commerce, ou par les décisions arbitrales qui seront intervenues, si les parties ont consenti à être jugées par des arbitres. (Cf. arts. 65, 152, 176.)
Art. 7. Les privilèges des créanciers seront éteints: Indépendamment des moyens généraux d'extinction des obligations; par la vente en justice faite dans les formes établies par le titre suivant ; ou, lorsque après une vente volontaire, le navire aura fait un voyage en mer sous le nom et aux risques de l'acquérear, et sans opposition de la part des créanciers du vendeur. L opposition d'un créancier, faite dans les formes prescrites en cette matière, ne profite qu'à celui qui l'a &ite. ' (Cf. arts. 10-29.)
Art. 8. Un navire est censé avoir fait un voyage en mer: Lorsque son départ et son arrivée auront été constatés dans deux ports différents et trente jours après le départ ; lorsque, sans être arrivé dans un autre port, il s'est écoulé plus de soixante jours entre le départ et le retour dans le même port, ou lorsque le navire, parti pour un voyage au long cours, a été plus de soixante jours en voyage, sans réclamation de la part des créanciers du vendeur.
Art. 9. La vente volontaire d'un navire en voyage ne préjudicie pas aux créanciers du vendeur. En conséquence nonobstant la vente, le navire ou son prix continue à être le gage desdits créanciers, qui peuvent même, s'ils le jugent convenable, attaquer la vente pour cause de fraude.
Chapitbe IL Saisie et vente des navires.
Art. 10. Tous bâtiments de mer peuvent être saisis et vendus par autorité de justice ; et le privilège des créanciers sera purgé par les formalités suivantes.
Art. 11. Il ne pourra être procédé à la saisie que vingt-quatre heures après le commandement de payer fait sur la demande du créancier saisissant.
Source : art. 7 (0. c. franc., art. 193, complété par Taddition du dernier
alinéa, emprunté de Tart. 316 du G. c. néerlandais). Sources : art. 8 (G. c. franc., art. Z94).
„ art. 9 (G. c. franc., art. 196).
„ art. 10 (G. c. franc., art. 197).
„ art. 11 (g. 0. franc., art. 198).
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Art. 12. Le commandement devra être fait par l'entremise de l'autorité locale à la personne dn propriétaire, ou à son domicile, s'il s'agit d'une créance non privilégiée sur le navire. Le commandement pourra être fait au capitaine du navire, si la créance est du nombre de celles qui sont susceptibles de privilège sur le navire aux termes de l'art. 5.
Art. 13. Vingt-quatre heures après le commandement si le créancier n'a pas été payé, l'autorité fera procéder sur sa demande à la saisie du navire comme il Euit : Un employé accompagné d'un huissier par elle nommé et assisté de deux témoins se transportera à bord et dressera le procès-verbal de saisie. Il énonce dans ce procès-verbal les nom, profession et demeure du créancier pour qui il agit ; le titre en vertu duquel il procède ; la somme dont il poursuit le payement ; l'élection de domicile £Eiite par le créancier chez une personne demeurant dans le lieu où siège le Tribunal de Commerce, devcmt lequel la vente doit être poursuivie et dans le lieu où le navire saisi est amarré; les noms du propriétaire et du capitaine ; le nom, l'espèce et le tonnage du navire ; il fait aussi renonciation et la description des chaloupes, canots, agrès, ustensiles, armes, munitions et provisions ; il établit un gardien.
Art. 14. Si le propriétaire du navire saisi demeure dans la viUe du Tribunal de Commerce du lieu de la saisie, ou à six heures de distance de cette ville, le saisissant doit lui faire notifier dans le délai de trois jours copie du procès- verbal de saisie, et le faire citer à se présenter dans le délai ordinaire devant le tribunal, pour voir procéder à la vente des choses saisies. Si le propriétaire est domicilié dans un lieu plus éloigné, les significations et citations sont données pour lui à la personne du capitaine du bâtiment saisi, ou, en son absence, à celui qui représente le propriétaire ou le capitaine; et dans ce cas le délai ordinaire de citations sera augmenté d'un jour pour chaque journée de marche de la distance du tribunal à son domicile, s'il réside dans le continent de l'Empire. Si au contraire le propriétaire a sa résidence hors de l'Empire continental ou à l'étranger, le délai des citations sera celui prescrit selon les localités par l'art. 12 du Code de procédure commerciale, sauf l'exception portée dans le premier paragraphe de l'art. 10 du même Code.
Art. 15. La vente ordonnée par sentence du tribunal se fait devant un juge commis par cette sentence et aux enchères publiques précédées de criés, publications et affiches comme il suit.
Art. 16. Si la saisie a pour objet un navire dont le tonnage
Sources : art. 12 (C, o. firanç., art. 199).
„ art. 18 (g. 0. franc., art. aoo).
„ art. 14 (C. 0. franc., art. soi).
„ art. 16 (Ajouté probablement pour compléter le G. c. franc., art. 905 (art. 19), qui suppose une telle disposition dans la loi, mais qui n'existe pas).
Source : art. Id (G. c. franc., art. aoa).
soit aa-dessuB de dix tonneaux ou 400 kilos, il sera fait trois criées et publications des objets en vente. Les criées et publications seront faites consécutivement, de huitaine en huitaine, aux environs du port, à la Bourse et dans les principales places publiques du lieu où le navire est amarré. L'avis en sera inséré dans des journaux s'il y en a dans le lieu oh siège le Tribunal de Commerce devant lequel la saisie se poursuit ; et s'il n'y en a pas, dans l'un de ceux qui se seraient imprimés dans la localité la plus voisine.
Art. 17. Dans les deux jours qui suivent chaque criée et publication, il est apposé des affiches au grand mât du navire saisi, à la porte principale du tribunal devant lequel on procède, dans la place publique et sur le quai du port où le navire est amarré, ainsi qu'à la Bourse du Commerce, et, à défaut, à la porte de l'autorité locale.
Art. 18. Les criées, publications, et affiches doivent désigner: Les nom, profession et demeure du poursuivant ; les titres en vertu desquels il agit ; le montant de la somme qui lui est due ; l'élection de domicile par lui faite dans le lieu où siège le tribunal, et dans le lieu, où le navire est amarré ; les nom et domicile du propriétaire du navire saisi ; le nom du bâtiment, et, s'il est armé on en armement, celui du capitaine ; le tonnage du navire ; le lieu où il est gisant ou flottant; les noms du juge et de l'huissier commis ; la première mise à prix ; enfin les jours des audiences auxquelles les enchères seront reçues.
Art. 19. Après la première criée, les enchères seront reçues le jour indiqué par l'affiche. Le juge commis d'office pour la vente continue de recevoir les enchères après chaque criée, de huitaine en huitaine, à jour certain fixé par son ordonnance. (Cf. art. 15.)
Art. 20. Après la troisième criée, l'adjudication est faite aux plus offrant et dernier enchérisseur, à l'extinction des bougies allumées au commencement de l'adjudication, d'après l'usage. Toutefois le juge commis d'office peut dans l'espoir d'une surenchère accorder une ou deux remises, de huitaine chacune, lesquelleâ sont publiées et affichées.
Mais si la remise, ainsi accordée, ne produit aucune surenchère, le navire sera définitivement adjugé à celui qui s'étaii rendu enchérisseur avant cette remise.
Art. 21. 8i la saisie porte sur des barques, chaloupes et autres bâtiments du port de 10 tonneaux ou de 400 kilos et au-dessous, dans ce cas, sans qu'il y ait lieu d'observer toutes les formalités ci-dessus désignées, l'adjudication sera faite à l'audience, après la
Sources : art. 17 (0. c. franc., art. 903).
„ art. 18 (0. c. franc., art. 904).
,, art. 19 (G. e. franc., art. 005).
„ art. 20 (G. c. franc., art 906, avec addition du dernier alinéa.) „ art 21 (G. c. franc., art. 907).
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paUicatîoii sur le quai pendant trois joars consécutifs, avec afficha au mât, ou, à défaut, en autre lieu apparent du bâtiment et à la porte du tribunal. Il sera observé un délai de huit jours francs entre la signification de la saisie et la vente.
Art. 22. L'adjudication du navire fait cesser les fonctions du capitaine ; sauf à lui à se pourvoir s'il y a lieu en dédommagement contre le propriétaire, ses cautions et tous ceux qui se seraient engagées envers lui. (Cf. arts. 32, 33.)
Art. 23. Dans les vingt-quatre heures de l'adjudication les adjudicataires des navires de tout tonnage sont tenus de payer au juge commis par le tribunal le tiers du prix de leur adjudication et de fournir pour les deux autres tiers une caution solvable dans la personne d'un sojdt ottoman, qui sera avec lui, l'un et l'autre seront solidairement obligés de payer leedits deux tiers dans le délai de onze jours à partir du jour de l'adjudication, à peine d'y être contraints par coi-ps. Le navire ne sera consigné aux adjudicataires que lorsqu'ils auront payé le tiers du prix de leur adjudication et fourni la caution, mais l'extrait du procès-verbal de l'adjudication ne leur sera délivré qu'après le payement intégral des autres deux tiers dans le délai prescrit. A défaut de payement soit du premier tiers, soit des deux autres, et à défaut de fournir caution comme il a été dit, le navire sera remis en vente, et adjugé trois jours après une nouvelle publication et affiche unique, à la folle enchère des adjudicataires et des garants, qui seront également contraints par corps pour le payement du déficit, s'il y en a, des dommages, des intérêts et des frais, dans le cas où le tiers déjà versé serait insuffisant. L'excédant, s'il y en a, sera rendu au plus offrant.
Art. 24. Les demandes en distraction de la vente d'une partie du navire et objets saisis, seront formées et notifiées au greffe du tribunal avant l'adjudication. Si les demandes en distraction ne sont formées qu'après l'adjudication, elles seront converties, de plein droit, en oppositions à la délivrance des sommes provenant de la vente.
Art. 25. Le demandeur ou l'opposant aura trois jours pour fournir ses moyens. Le défendeur aura aussi trois jours pour contredire. La cause sera portée à l'audience sur une simple citation.
Art. 26. Pendant trois jours après celui de l'adjudication, les oppositions à la délivrance du prix seront reçues ; passé ce temps,
Sonrces : art. 22 (C. c. franc., art. 9o8).
„ art. 28 (G. c. franc., art. 909, avec modifications importantes). „ art. 24 (0. 0. franc., art. a 10).
„ art. 25 (C. c. franc., art. an).
„ art. 26 (C. 0. franc., art. ai a, avec addition de la dernière phrase ' si ce n'est,' etc.).
elles ne seront plus admises, si ce n'est pour l'excédant des sommes dues aux créanciers saisissants. ■
Arts. 27. Les créanciers opposants sont tenus de produire au gi'effe du Tribunal de Commerce, ou à défaut à l'autorité qui a ordonné la vente, leurs titres de créance, dans les trois jours qui suivent la sommation qui leur en est faite par le créancier poursuivant, par le propriétaire saisi ou par ses représentants ; faute de quoi il sera procédé à la distribution du prix de la vente, ainsi qu*â a été ci-dessus prescrit, sans qu'ils soient compris.
Art. 26. La coUocation des créanciers et la distribution de deniers sont faites entre les créanciers privilégiés, dans Tordre prescrit par l'art. 5 ; et entre les autres créanciers proportionnellement de leurs créances. Tout créancier colloque l'est tant pour son principal que pour les intérêts et frais.
Art. 29. Le navire prêt à faire voile n'est pas saisissable si ce n'est à raison de dettes contractées pour le voyage qu'il va faire ; et même dans ce dernier cas, le cautionnement de ces dettes empêche la saisie. Le navire est censé prêt à faire voile lorsque le capitaine est muni de ses expéditions pour son voyage ('). (Cf. art. 46.)
Ghapitbx 1X1.
Fiopriétaires d. navires.
Art. 30. Tout propriétaire de navire est civilement responsable des faits du capitaine, c'est-à-dire qu'il est obligé de payer les dommages provenant des faits et gestes du capitaine, et tenu des engagements contractés par ce dernier, pour ce qui est relatif au navire et à l'expédition. Il peut, dans tous les cas, s'affranchir des obligations ci-dessus, par l'abandon du navire et du fret, si elles n'ont été contractées expressément par son ordre spédal. Toutefois la faculté de faire abandon n'est point accordée à celui qui est en même temps capitaine et propriétaire ou copropriétaire du navire. Lorsque le capitaine ne sera que copropriétaire, il ne sera personnellement responsable des engagements contractés par lui, pour ce qui est relatif au navire et à l'expédition, que dans la proportion de son intérêt. (Cf. arts. 35, 120, 198, 214, 247» 249.)
(') Les expéditions du capitaine pour son voyage sont les papiers indiqués dans l'art. 41. (Note officielle).
Sources : art. 27 (O. e. franc., art. 913).
„ art. 28 (C. c. franc., art. 314).
„ art. 29 (C. o. franc., art. 315).
„ art. 80 (G, c. fîranç , art. aiô^ comme modifié par la loi dui4 juin 1844).
PROPRIÉTAIRES ET CAPITAINES
Art. 31. Les propriétaires des navires équipés en guerre sous caution par autorisation du Gouvernement, ne seront toutefois responsables des délits et déprédations commis en mer par les gens de guerre qui sont sur leurs navires, ou par les équipages, que jusqu'à concurrence de la somme pour laquelle ils auront donné caution à moins qu'ils n'en soient participants ou complices.
Cette caution sera de Fs. 200,000 pour tout navire dont Téquipage y compris l'état-major et la garnison est de 115 hommes et au, dessous ; de Ps. 400,000 pour les autres.
Art. 32. Le propriétaire peut toujours congédier le capitaine quand même il se serait interdit cette faculté par la convention. Le capitaine congédié n'aura droit, à moins d'une convention contraire par écrit, à aucune indemnité de la part du congédiant, sauf les frais nécessaires à son retour dans le cas qu'il serait congédié dans un pays autre que celui où il a été engagé. (Cf. art. 22.)
Art. 33. Si le capitaine congédié est copropriétaire du navire, il peut renoncer à la copropriété et exiger le remboursement du capital qui le représente. Le montant du capital est déterminé par des experts convenus par les parties, ou, en cas de désaccord, nommés d'office par le tribunal.
Art. 34. En tout ce qui concerne l'intérêt commun des propriétaires d'un navire, si tous les propriétaires votants sur la mesure à prendre ne sont pas d'accord, l'avis de la majorité est suivi. Cette majorité se détermine, non par le nombre des votants, mais par une portion d'intérêt dans le navire excédant la moitié de sa valeur. Quand le navire appartient en commun à plusieurs personnes, la licitation n'en peut être accordée que sur la demande des propriétaires formant ensemble la moitié de l'intérêt total dans le navire, s'il n'y a, par écrit, convention contraire.
Chafitbe rV.
Capitaine.
Art. 35. Tout capitaine ou patron, chargé de la conduite d'un navire ou autre bâtiment, est garant de ses fautes, même légères, qu'il commet, et tenu du payement des dommages qu'il cause dans Texercice de ses fonctions. (Cf. arts. 30, 32, 65, 115, 247, 249, a8i, 282.)
Art. 36. Il est responsable des effets et marchandises dont il 86 charge. Il doit en fournir une reconnaissance. Cette reconnaissance se nomme connaissement. (Cf. arts. loi, 115, 262.)
Source : art. 31, § z (0. c. franc., art. 217, § 2 et cf. art. ao de TActe du €k>uyemeinent français en date du 9 prairal de Tan 11 (as mai 1803).) Sources : art. 82 (0. c. franc., art. ai8, avec additions explicatives).
„ art. 8S (0. o. franc., art. 319).
,, art. 34 (C. c. franc., art. aao).
,, art. 35 (G. c. franc., art. aai).
„ art. 36 (C. 0. franc., art. aaa).
Art. 37. [Comme modifié, lo Zilhi. 1292, Dust, yd. III, p. 168.] Il appartient au capitaine de former l'équipage du navire, et de choisir et louer les matelots et autres gens de l'équipage ; ce qu'il fera néanmoins de concert avec les propriétaires, lorsqu'il sera dans le lieu de leur demeure.
Art. 38. Le capitaine est obligé de tenii* un registre appelé journal de bord, coté et paraphé par le Préfet de Port» et à défaut par un employé du Conseil municipal, et à la fin confirmé par le visa du Préfet de Port ou du Conseil municipal. Le registre ou journal contient :
lO L'état journalier du temps et des vents ;
2^ La marche journalière en progrès ou en retard du navire ;
30 Le degré de longitude et de latitude où se trouve le navire jour par jour ;
40 Tous les dommages arrivés au navire et aux marchandises et leurs causes ;
50 L'état (autant que possible) de tout ce qui aura été perdu par accident, et de tout ce qui aura été coupé ou abandonné ;
60 La route qu'il a tenue, avec les motifs des déviations, soit volontaires, soit forcées ;
70 Toutes les résolutions prises pendant le voyage par le capitaine en conseil avee les officiers et gens de l'équipage ;
80 Les congés donnés aux officiers et gens de l'équipage, ainsi que les motifs ;
90 La recette et la dépense concernant le navire et les marchandises chargées, et généralement tout ce qui concerne le navire ou son chargement, et tout ce qui peut donner lieu à un compte à rendre, ou à une demande à former ou à contester.
Art. 39. Indépendamment du registre-journal, le capitaine est tenu d'avoir à bord, avec les mêmes formalités, un registre-livret, spécialement destiné à y inscrire régulièrement les emprunts à la grosse. (Cf. art. 151.)
Art. 40. [Comme modifié, 10 Zilhi. 1292, Dust., vol. III^ p. x68.] Le capitaine est tenu, avant de prendre charge, de faire visiter son navire par des experts nommés ad hoc^ par le préfet de Poi-t ou par le Conseil municipal du lieu, pour savoir si son navire est pourvu de tout ce qui est nécessaire à la navigation et s'il se trouve en état de faire le voyage. Le procès-verbal de visite est déposé au greffe du Tribunal de Commerce, de la Chancellerie commerciale ou du Conseil municipal ; il en est délivré une copie conforme au capitaine. Le capitaine ne pourra recevoir ses expéditions que sur la présentation du procès-verbal de visite du
Sources : art 87 (0. e. franc., art. 923).
„ art 88 (G. 0. néerlandais, art. 358, cf. 0. c franc, comme art correspondant).
Source : art 40 (G. 0. sarde, art. 241, ot G. 0. franc., art 995).
CAPITAINES
naTÎre lors même que les chargeurs auraient renonoé à cette visite. (Cf. art 119.)
Art 41. Le capitaine est encore tenu d'avoir à bord :
v> L'acte de propriété du navire ou une copie dament légalisée ;
20 L'acte de sa nationalité, c'est-à-dire le bérat constatant qu'il est sous pavillon ottoman ;
30 Le rôle d'équipage ;
40 Les connaissements et chartes-parties ;
50 Le manifeste ou état du chargement ;
60 Les acquits de payement ou à caution de douanes ;
70 i^ congé ou passeport maritime ;
8® La patente de santé ;
90 Un exemplaire du Code de Commerce maritimCé (Cf. arts. 65, 92, loiy 106 et suiv.)
Art. 42. Le capitaine est tenu d'ôtre en personne dans son, navire^ depuis le moment où le voyage a commencé jusqu'à son arrivée en rade sûre ou à bon port Lorsqu'un capitaine devra mouiller dans un port, oà, ni lui, ni aucun individu de l'équipage n'aurait encore abordé, et dans lequel il se trouverait des pilotes connaissant l'entrée du port, du canal, ou de la rivière, il devra s'en servir aux frais du navire. (Cf. art. 56.)
Art. 43. En cas de contravMition aux obligations imposées par les cinq articles précédents» le capitûne est responsable de tous les événements envers les intéressés au navire et au chargement (Cf« art 72.)
Art. 44. Le capitaine répond également de tout le dommage qui peut arriver aux marchandises qu'il aurait chargées sur le tillac de son navire sans le consentement par écrit du chargeur. Cette disposition n'est point applicable au petit cabotage. (Cf. arts. 253, 263.)
Art. 45. La responsabilité du capitaine ne cesse que par la preuve d'obstacles de force majeure.
Art. 46. Le capitaine et les gens de l'équipage qui sont à bord, ou qui sur les chaloupes se rendent à bord pour faire voile, ne peuvent être arrêtés pour dettes civiles, si ce n'est à raison de celles qu'ils auront contractées pour le voyage ; et, même dans ce dernier cas, ils ne peuvent être arrêtés s'ils donnent, caution pour le payement. (Cf. art. 29.)
Source: art. 41 (0. c franc., art. aa6, complété par le8.§§ x, a, 5, 7 de
l'art 357 du G. c. néerlandais).
Sources : art 42, $ z (C. c. néerlandais, art 361, § x).
„ art. 42, § a (C. c. sarde, art. a43, § a) et cf. C. c. franc,, art. aa7).
„ art 48 (C. o. franc., art. aa8).
„ art 44 (C. c. franc., art. aa9).
„ art. 45 (C. 0. franc., art. a3o).
,} art. 46 (Ce. franc., art a3i}.
Y. vu I
Art. 47. Le capitaine, dans le lieu de la demeure des pro|yriétaires ou de leurs fondés de pouvoirs, ne peut, sans leur autorisation spéciale, faire travailler au radoub du navire, acheter des voiles, cordages et autres choses pour le navire, prendre à cet effet de l'argent sur le corps du navire, ni fréter le navire. (Cf. art. 163.)
Art. 48. Si le navire était frété du consentement des propriétaires, et que quelques-uns d'eux fissent refus de contribuer aux frais nécessaires pour l'expédier, le capitaine pourra, en ce cas, vingt-quatre heures après sommation faite aux refusants de fournir leur contingent, emprunter à la grosse, pour leur compte, sur leur portion d'intérêt dans le navire, avec autorisation du Tribunal de Commerce ou à défaut du Conseil du lieu. (Cf. art. 164.) (^).
Art. 49. Si, pendant le cours de voyage, il y a nécessité de raboud, ou d'achat de voiles, cordages, apparaux, de victuailles, ou d'autres objets impérieusement nécessaires, et que les circonstances ou l'éloignement de la demeure des propriétaires du navire ou du chargement ne permettent pas de demander leurs ordres, le capitaine, après avoir constaté cette nécessité par un procès-verbal signé par lui et les principaux de l'équipage, ix>urra, en se faisant autoriser, en Turquie, par le Tribunal de Commerce, ou à défaut, par le C<mseil du lieu, et chez l'étranger, par le consul ottoman, ou, à défaut par l'autorité compétente des lieux, emprunter à la gix>8se sur le corps du navire et ses dépendances, et s'Û y a nécessité sur la cargaison, ou si cet emprunt ne peut être fait en tout ou en partie, mettre en gage ou vendre aux enchères des marchandises jusqu'à concurrence de la somme que les besoins constatés exigent. Les propriétaires ou le capitaine qui les représente, tiendront compte des marchandises vendues, d'après le cours des marchandises de même nature et qualité, dans le lieu de la décharge du navire, à l'époque de son arrivée. L'affréteur unique, ou les chargeurs divers qui seront tous d'accord, pourront s'opposer à la vente ou à la mise en gage de leurs marchandises, en les déchargeant» et en payant le fret en proportion de ce que le voyage est avancé. A défaut du consentement d'une partie des chargeurs, celui qui voudra user de la faculté de déchargement sera tenu du fret entier sur ses marchandises. (Cf. arts. 64, 120, 163, 165, 245.)
Art. 50. Le capitaine, avant son départ d'un port étranger ou des ports ottomans situés dans le golfe de Bassorah ou sur les côtes
(') A défaut de tribunal de commerce c'est le tribunal civil qui est compétent (v. art. 10, YIII^).
Sources : art. 47 (0. c. franc., art. 23a).
„ art. 48 (0. o. franc., art. 233).
„ art. 49 (G. c. franc., art. 234, complété par la phrase 'ou d'achat de voiles * jusqu^aux mots ' leurs ordres,* empruntée de l'art. 37a, § i, du C. o. néerlandais ; et par la loi franc, du 14 juin 1841, qui forme le dernier alinéa).
Sources : art. 60 (C. e. sarde, art. 251 et C. 0. franc., art. 235).
CAPITAINES
de l'Arabie et les côtes septentrionales de l'Afrique pour revenir à d'autres ports de la Turquie, sera tenu d'envoyer à ses propriétaires ou à leurs fondés de pouvoirs un compta signé de lui, contenant l'état de son chargement, le prix des marchandises par lui achetées et chargées pour compte des propriétaires, les sommes par lui empruntées, les noms et demeures des préteurs.
Si le chargement dans lesdits ports était fait pour le compte des affréteurs et par leurs commissionnaires, dans ce cas, le capitaine ne sera tenu d'envoyer aux propriétaires ou à leurs fondés de pouvoirs, que l'état de son chargement résultant des connaissements qu'il a souscrit, ainsi que celui des sommes qu'il a empruntées contenant les noms et demeures des prêteurs.
Art. 51. Le capitaine qui aura sans nécessité pris de l'argent sur le corps, avitaillement ou équipement du navire, engagé ou vendu des marchandises ou des victuailles, ou qui aura employé dans ses comptes des avaries et des dépenses supposées, sera responsable envers les intéressés, et personnellement tenu du remboursement de l'argent ou du payement des objets, sans préjudice de la poursuite criminelle s'il y a lieu.
Art. 52. Hors le cas d'innavigabilité légalement constatée, le capitaine ne peut vendre le navire sans un pouvoir spécial des propriétaires, à peine de nullité de la vente, et de répondre personnellement des dommages-intérêts,
L'innavigabilité du navire sera constatée dans un procès-verbal dressé par des experts assermentés qui seront nommés, en Turquie par le î?ribunal de Commerce, ou à défaut par la chancellerie commerciale, et s'il n'y en a pas, par le conseil local, et à l'étranger, par le consul ottoman ou, à défaut, par le magistrat du lieu.
A défaut de pouvoirs et d'instructions de la part des propriétaires, la vente par suite de l'innavigabilité, ainsi constatée, sera faite aux enchères publiques. (Cf. arts. 119, 214, 234.)
Art. 53. Tout capitaine de navire, engagé pour un voyage, est tenu de l'achever, à peine de tous dépens, dommages-intérêts envers les propriétaires et les afifréteurs. (Cf. art. 67.)
Art. 54. Le capitaine qui navigue à profit commun sur le chargement, ne peut faire aucun trafic ni commerce pour son çpmpte particulier, s'il n'y a convention contraire. (Cf. art. 66.)
Art. 55. En cas de contravention aux dispositions mentionnées dans l'article précédent, les marchandises embarquées par le capitaine, pour son compte particulier, sont confisquées, par jugemei^t du Tribunal de Commerce, au profit des autres intéressés.
Art. 56. Le capitaine ne peut abandonner son navire pendant le voyage, pour quelque danger que ce soit, sans l'avis des ofiBloiers et principaux de l'équipage ; et, en ce cas, il est tenu de sauver
Sources : art. 51 (G. c. franc., art. 236).
„ art. 62 (C. c. sarde, art. 953 et G. c. franc., art. 337). „. arts. 53 à 56 (G. c. franc., arts. 938 à 341;^
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ayieo lui, ayeo ks papiers importants, tels que les chartes-parties^ comudsBements et expéditions, l'argent et ce qu'il pourra des marchandises les plus précieuses de son chargement, sons peine d'en répondre en son propre nom. Si les objets, ainsi tirés du navire, sont perdus par quelque cas fortuit, le capitaine en demeurera déchargé. (Cf. arts. 4a, aS^*)
Art 57. Le capitaine est tenu, dans les vingt-quatre heures de son arrivée au port de destination, de faire viser par les autorités indiquées dans les deux articles suivants son registre-journal, et de faire son rapport, dont il lui sera donné oopie légalisée. Le lieu et le temps de son départ ; la route qu'il a tenue ; les hasards qu'il a courus; les désordres arrivés dans le navire, et toutes les circonstances remarquables de son voyage.
Art, 58. En Turquie le rapport est fait au président du Tri* bunal de Commerce, ou à défaut au chef de la Chancellerie com* merciale, et s'il n'y en a pas, au chef de l'autorité supérieure du lieu. Les chefs de la Chancellerie commerciale ou de l'autorité locale, qui ont reçu le rapport, sont tenus de Tenvoyer, sans délai, au président du Tribunal de Commerce le plus voisin. Dans l'un et l'autre cas, le dépôt en est £dt au greffe du Tribunal de Commerce.
Art. 59. En pays étranger, le capitaine doit faire son rapport devant le consul ottoman, ou à défaut devant l'autorité compétente du lieu, et de prendre un certificat constatant l'époque de son arrivée et de son départ, l'état et la nature de son chargement.
Art. 60, Si, pendant le cours du voyage, le capitaine est obligé de relâcher dans un port ottoman ou étranger, il est tenu de déclarer, suivant les cas, devant une des autorités mentionnées dans les deux articles précédents, les causes de sa relâche.
Art. 61. Le capitaine qui a fait naufrage et qui s'est sauvé seul ou avec une partie de son équipage, est tenu de se présenter sans délai, suivant les lieux et les cas, devant les mômes autorités, d'y faire son rapport^ de le faire vérifier par ceux de son équipage qui se seraient sauvés et se trouveraient avec lui, et d'en lever expédition. (Cf. arts. 53, 120, 124, 169, 185, 205.)
Art. 62. Pour vérifier le ïapport du capitaine, l'autorité reçoit l'interrogatoire des gens de l'équipage, et, s'il est possible, des passagers, sans préjudice des autres preuves. Les rapporta non vérifiés ne sont point admis à la décharge du capitaine, et ne font point foi en justice, excepté dans le cas où le capitaine naufiragé s'est sauvé seul dans le Heu où il a fait son rapport. La preuve des faits contraires est réservée aux parties.
Art. 63. Hors le cas de péril imminent, le capitaine ne peut décharger aucune marchandise avant d'avoir fait son rapport, à peine de poursuites extraordinaires contre loi.
Sources : arte. 67 h 61 (G. c fk-anç., arts. 94a à 946). „ art^ 62 à 64 (C e. franc., arts. 947 k 949}.
ÉQUIPAGE lir
Art. 64. Si les victuailles au navire manquent pendant le voyage, le capitaine, en prenant Tavis des principaux de l'équipage, pourra contraindre ceux qui auront des vivres en particulier de les mettre en commun, à la charge de leur en payer la valeur. (C£ arts. 5, 7, 145.)
Ghafitrb y.
Engagement et loyers des officiers et gens de l'équipage.
Art. 65. Les conditions d'engagement du capitaine, des officiers et des hommes de l'équipage d'un navire, sont constatées par lé rôle d'équipage ou par les conventions des parties. S'il n'y a pas de conventions écrites et que le rôle d'équipage ne parle pas des conditions de l'engagement, les parties seront considérées comme ayant voulu s'en rapporter à l'usage du lieu, où l'engagement a été fait. Le rôle d'équipage sera dressé en Turquie devant l'office de port, ou, à défaut, devant la chancellerie commerciale et, s'il n'y en a pas, devant le Conseil municipal, et à l'étranger, devant les consuls ou agents consulaires ottomans, et à défaut, devant l'autorité compétente du lieu. (Cf. arts. 5, 6, 40, 41, 278.)
Art. 66. Le capitaine et les gens de l'équipage ne peuvent, BOUS aucun prétexte, charger dans Te navire aucune marchandise pour leur compte, sans en payer le fret et sans le consentement des propriétaires, ou, si le navire est affrété en entier, sans le consentement des affréteurs, à peine d'être confisquée au profit des intéressés, c'est-à-dire, des propriétaires ou des affréteurs du navire, à moins qu'ils n'y soient autorisés dans le premier cas, par leurs engagements, et dans le second, par la charte-partie. (Cf. arts.
Art 67é Si le voyage est rompu par le &it des propriétaires,
capitaine ou affiréteurs, avant le départ du navire, les officiers et gens de l'équipage loués au voyage ou au mois sont payés des journées par eux employées à l'équipement du navire, et en sus ils reçoivent, à titre d'indemnité à leur choix, on ce qui leur a été avancé sur leurs gages, ou, déduction faite de ces avances, s'il y en a, un mois de leurs gages convenus, ou le quart des gages quand ils sont loués au voyage. Si la rupture arrive après le départ du navire, ils reçoivent les loyers dus pour le temps qu'ils ont servi, et en outre pour indemnité le double qui leur est acoordé par le jparagraphe précédent, et les frais de voyage pour leur conduite de retour jusqu'au lieu du départ du navire, à moins que le capitaine, les propriétaires et les a&éteurs ne leur procurent kor
SouroeB : art 66, 1 1 (0. 0. franc., art. 050, § i) ; § a (C. o. napolitain, art
938, S 9) ; ( 3 (0. a sarde, art a66, i z).
Sourees; art 66 (G. o. néerlandais, art 359 et 0. e. franc., art 351). „ art. 67 (C. 0. néerlandais, art 4x1, § i, et 4x9, § i et G. c. franc.,
art. 959).
118 CODE DE COMMERCE MARinME
embarquement sur un autre navire revenant audit Ueû. Néanmoins les loyers et indemnités ne pourront, dans aucun cas, excéder le montant de ee qu'ils auraient perçus, si le voyage avait été achevé. L'indemnité pour la conduite de retour est calculée suivant la qualité des gens de mer renvoyés. (Cf. arts. 32, 53, 68, 90, 108, 126, 161, 194.)
Art. 68. Si, avant le voyage commencé, il survient une interdiction de commerce avec le lieu de la destination du navire, ou, si l'exportation des marchandises pour lesquelles il est frété, était interdite, ou, ei encore le navire est arrêté par ordre du (Gouvernement, dans ce cas il n'est dû aux officiers et gens de l'équipage renvoyés, que les journées par eux employées «u service du navire. (Cf. arts. 96, 121, 122, 195, 231.)
Art. 69. Si l'interdiction de commerce ou l'arrêt du navire arrive pendant le cours de voyage, les officiers et gens de l'équipage sont payés, dans le cas d'interdiction, à proportion du temps qu'ils auront servi outre leurs frais de retour ; et^ dans le cas d'arrêt, ils reçoivent, «'ils sont engagés au mois, la moitié de leurs gages pendant le temps que durera l'arrêt; mais s'ils sont engagés au voyage, ils ne reçoivent que le prix stipulé pour le voyage sana aucune laugmentation pour le temps de l'arrêt.
Art. 70. Si le voyage est prolongé volontairement, le prix des loyers des marins engagés au voyage est augmenté à proportion de la prolongation.
Art. 7L Si la décharge du navire se fait volontairement dans un lieu plus rapproché que celui qui est désigné par l'afiErétement, il n'est fait aux marins engagés au voyage aucune diminution.
Art. 72. Si les matelots sont engagés au profit ou au fret, il ne leur est dû aucun dédommagement ni journées pour la rupture, le retardement ou la prolongation du voyage occasionnés par force majeure. Si la rupture, le retardement ou la prolongation arrive par le fait des chargeurs, les gens de l'équipage ont part aux indemnités qui sont adjugées «u navire. Ces indemnités sont partagées entre les propriétaires du navire et les gens de l'équi-. page dans la même proportion que l'aurait été le profit ou le fret. Si la rupture, le retardement ou la prolongation arrivent par le Mt du capitidne ou des propriétaires, ils sont tenus d'indemniser proportionnellement les gens de l'équipage en égard à la nature de leurs conventions.
Art« 73. En cas de prise et confiscation, de bris et naufrage avec perte entière du navire et des marchandises, les officiers et gens de l'équipage ne peuvent prétendre à aucun loyer au sujet du voyage. Mais aussi ils ne sont point tenus de restituer ce
Souroes : arts. 68-69 (G. 0. firanç., arts. 953-054).
„ art. 70 (G. g. franc., art. 355, avec addition du mot * volontaire* ment ').
Sourees : arts. 71 à 76 (G. c. ftranç., arts. 956 à aôz).
ÉQUIPAGE
qui leur a été avancé sur leurs loyers. (Cf. arts. 6i, 122, 126, 169, 2f 2.)
Art. 74. Si quelque partie du navire est sauvée, les matelots engagés au voyage ou au mois sont payés de leur loyers échus sur les débris du navire qu'ils ont sauvés. Si les débris ne suffisent pas, ou s'il n'y a que des marchandises sauvées, ils sont payés de leurs loyers subsidîairement sur le fret desdites marchandiseSj. (Cl arts. 5, 106, 169, 272.)
Art. 75. Les officiers et gens de l'équipage engagés au fret sont payés de leurs loyers seulement sur le fret à proportion de oelui que reçoit le capitaine ou l'afiréteur. (Cf. art. 106.)
Art. 76. De quelque manière que les officiers et gens de Téqui* page soient loués, ils sont payés des journées par eux employées à sauver les débris et les effets naufragés.
Art. 77. Toute personne de l'équipage qui, pendant le voyage, tombe malade ou est blessée ou mutilée, soit au service du navire, soii dans un combat contre les ennemis et les pirates, est payée de ses loyers, traitée et pansée, et en cas de mutilation indemnisée à l'arbitrage du juge s'il y a contestation. Les frais du traitement et du pansement et l'indemnité en cas de mutilation, sont à la charge du navire et du fret, si la maladie, les blessures et la mutUation ont été occasionnées par le service du navire ; et ils seront npartk Bur le navire, le fret et le chargement par forme d'avane grosse, si elles ont eu lieu dans un combat pour la défense du navire. (Cf. art. 245.)
Art. 78. Si le marin malade, blessé ou mutilé, ne peut poursuivre le voyage sans danger, le capitaine, avant son dépait, est tenu de le débarquer dans un hôpital ou autre lieu, où il- puisse recevoir le traitement convenable, et de pourvoir aux frais de sa maladie, de son entretien et de son retour si le malade vient à guérir, ou à son enterrement s'il décède. A cet effet, il déposera une somme suffisante ou une caution entre les mains du chef de la chancellerie commerciale ou de l'autorité locale si c'est en Turquie, ou du consul ottoman et à son. défaut du magistrat du lieu si c'est à l'étranger. Dans ces cas, indépendemment de ses frais de retour, le malade, blessé ou mutilé a droit à ses loyers non seulement jusqu'à sa guérison, mais jusqu'au jour où il pourra être de retour au lieu d'où le navire est parti.
Art. 79. Si le marin, se trouvant à bord ou sorti avec autorisation, a reçu des blessures dans une rixe, ou tombe malade par suite d'une conduite désordonnée ou immorale de sa part, il ne
Sources : art. 77 (G. e. néerlandais, arts. 493 et 434 et C. o. franc., arts.
Sources : art. 78 (0. 0. néerlandais, art. 495 ; G. o. sarde, art. 987 ; et G. c.
portugais, art 471, $ 3).
Sources : art. 79, S i (G. o. sarde, art. 988) ; $ 9 (G. c. franc., art. 964).
fsera pas moans traité et pansé aux firais da naTÎn comme ci-dessas, sauf le recours contre lui pour le remboursement de ses dépenses. Si le marin, sorti du navire sasis autorisation, est blessé, mutilé, ou tombe malade par rixe ou mauvaise conduite, les frais de ses pansement et traitement sont également à -sa cbaige. H pourra même être congédié par le capitaine, auquel cas il ne lui sera payé que -ses loyers à proportion du temps qu'il aura servi.
Art. 80. En cas de mort d'un matdot pendant le Toyage, ses loyers sont dus à sa succession d'après les distinctions suivantes : S'il a été engagé au mois, ses loyers sont dus jusqu'au jour de son décès ; sll a été engagé au voyage la moitié de ses loyers est due s'il meurt en allant ou au port d'arrivée, et le total s'il meurt en revenant. S^il est engagé au profit ou au fret, sa part entière est due après que le voyage est commencé. Si le marin, de quelque manière qu'il soit engagé, est tué en défendant le navire contre l'ennemi ou les pirates, et que le navire arrive à son port, les loyerd dudit marin, considéré comme vivant, seront dus en entier pour tout le voyage.
Art. 81. Le matelot pris dans le navii^e et fiait esclave ne peut tien prétendre contre le capitaine, les propriétaires, ni contre les affréteurs pour le payement de son rachat. H est payé de «es loyers jusqu^au jour où il est pris et &it esclave.
Art. 82. Le matelot pis et fi&it esclave pendant qu'il a été envoyé en mer ou à terre XKrar le service du navire, a droit à l'entier payement de ses loyers, et en outre au payement d'une indemnité pour son rachat, si le navire arrive à bon port.
Art. 88. L'indenmité est due par les propriétaires du navire, si le marin a été envoyé en mer ou à terre pour le service du navire ; elle est due par les propriétaires du navire et du chargement, s'il a été envoyé en mer ou à terre pour le service du navire et du chargement.
''■ Art. 84. Le montant de ladite indemnité est fixé à vingt-cinq livres turques en or.
Art. 85. Qi le navire est vendu pendant le oouni de l'engage* ment, les gens de l'équipage, qui n'ont pas acquiescé à des conventions contraires, oi^ droit d^étre reeonduits aux frais du navire et d'être payés de kurs loyers.
Art. 86. Lorsque le capitaine congédie des officiers ou gens de l'équipage pour des causes légitimes, il ne doit payer que les loyers convenus jusqu'au jour du congé, calculés d'après la route déjà parcourue. Si le congé a lieu avant le commencement du voyage, ils seront payés des jours qu'ils auront été en service, et rien de plus.
Sources : arts. 80 à 84 (G. o. franc., arts. a6$ à 069). „ art, 85 (G. e. sarde, art. 995).
„ art. 86 (G. c. néerlandais, Ht, 436).
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Art. 87. Fônr le renvoi des gens de Téqn^age sont répaiées causes légitimes :
ro L'incapacité dans le service ;
20 L'insubordination;
3* L'ivrognerie habîtaeUe ;
40 Les voies de faits à bord dn navire; et tous les autres vices de caractère qui pourraient porter le désordre dans le navire;
50 L'abandon du bord sans permission ;
60 La rupture forcée ou permise du voyage en observant ce qui eEt statué par la loi à cet ^[ard.
Art. 88. Tout marin qui justifie qu'il est congédié sans cause légitime après son inscription sur le rôle d'équipage, a droit à une indemnité contre le capitaîne. L'indemnité est fixée au tiers des loyers que le congédié aurait probablement gagné pendant le voyage, si le congé a lieu avant le voyage commencé ; au montant du loyer qu'il aurait perçu depuis le moment du congé jusqu'à la fin du voyage, et aux frais de retour, si le congé a lieu pendant le cours du voyage. Le capitaine ne peut dans aucun des cas cidessus répéter le montant de l'indemnité contre les propriétaires du navire, à moins qu'il n'ait été autorisé par ces derniers à donner congé. (Cfl arts, 37, 67.)
Art. 89. Les officiers et gens d'équipage inscrits dans le rôle d'équipage ne peuvent se refuser au service et abandonner le navire que dans les cas suivants:
lo Si avant le commencement du voyage pour lequel ils se sont engagés, le capitaine veut changer de destination ;
20 Si, avant le commencement du voyage, la Turquie est engagée dans une guerre maritime, ou si, le navire se trouvant dans un port de relâcbe, il survient entre la Turquie et l'état de la destination une guerre qui mettrait le navire en danger réel ;
30 Si avant le voyage commencé, ou si le navire se trouvant dans un port de relâche l'on a des nouvelles certaines que la peste, la fièvre jaune, ou une autre maladie épidémique semblable règne dans le lieu de la destination du navire ;
40 Si, avant le voyage commencé, le navire passe en entier à d'autres propriétaires ;
50 Si, avant le voyage commencé, le capitaine meurt ou est congédié par les propriétaires du navire.
Art 90. Le navire et le fret sont spécialement affectés aux
Sonroe : art 87 (C. c. néerlandais, art. 437, avec addition du § x ' incapacité dans le service,' emprunté à Tart. 704 m flM du C. 0. espagnol).
Source : art. 88 (0. 0. franc;, art. 970, f f 1*5, avec addition de la dernière phrase ' à moins qu'il n'ait été,' etc.).
Sources : art. 89 (G. 0. néeiiandaii, art. 440, f ( x-5). „ art. 90 (C. c. franc., art 071).
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loyers, indemnités et frais de route des gens de l'équipage. (Cf. arts. 5, loo, io6, 129, 272, 277.)
Art. 91. Le navire et le fret sont également affectés aux propriétaires du chargement pour le dommage qu'ils soufErent par l'infidélité ou la faute des officiers et gens de l'équipage, sauf le recours des propriétaires du navire contre le capitaine, et de celuici contre les gens de l'équipage*
Chaffebs VI.
Chartes-parties, affirètements et nolissements.
Art. 92. Toute convention pour louage d'un navire, appelée charte-partie, affrètement ou nolissement^ doit être rédigée par écrit. EUe énonce: Le nom, le tonnage et la nationalité du navire ; le nom du capitaine ; les noms du fréteur et de l'affréteur ; le lieu et le temps convenus pour la charge et pour la décharge ; le prix du fret ou nolis; si raffrètemént est total ou partiel; l'indemnité convenue pour les cas de retard, du châtiment ou du déchargement. (Cf. arts. 41, 106.)
Art. 93. Si les jours des estaries, c'est-à-dire ceux que doit durer la charge et la décharge du navire, ne sont point fixés par les conventions des parties, ils sont r^lés suivant l'usage des lieux s'il 7 en a d'établis, et à défaut dans l'espace de quinze jours ouvrables consécutifs après que le capitaine aura déclaré être prêt à charger ou à décharger.
Art. 94. Si une partie de la cargaison doit être chargée ou déchargée dans un lieu, et l'autre partie dans un autre lieu, le temps de la charge ou de la décharge est suspendu pendant la traversée du navire d'un lieu à l'autre sans que cet intervalle puisse être compté.
Art. 95. Si le navire est frété au mois, et s'il n'y a convention contraire, le fret court du jour où le navire a fait voile. (Cl art. 122.)
Art. 96. Si, avant le départ du navire, il y a interdiction de commerce avec le pays pour lequel il est destiné, les conventions sont résolues sans dommages-intérêts de part ni d'autre. Le chargeur est tenu des frais de la charge et de la décharge de ses marchandises. (Cf. arts. 68, 121.)
Art. 97. S'il existe une force majeure qui n'empêche que pour un temps la sortie du navire, les conventions subsistent, et il n'y a pas lieu à dommages-intérêts à raison du retard. Elles subsistent
Sources : art. 91 (G. 0. néerlandais, art. 458). „ art 92 (0. c. franc., art. 373).
„ art. 98 lO. o. franc., art. 274 et G. a portugais, art. isoa, § i). „ art. 94 (G. o. portugais, art. 1509, $ a).
„ arts. 95 et 97 (G. e. franc., arts. 376 à 978).
CONNAISSEMENTS
également, et il n'j a tiefa à ancnne augmentation de fret, si la force majeure arriye pendant le voyage. (C£ arts. 96, laa.)
Art. 98. Le chargeur peut, pendant l'arrêt du nayîre, fiftîre décharger ses marchandises à ses frais, à condition de les rediaiger on d'indemniser le capitaine.
Art. 99. Dans le cas de blocns dn port ponr lequel le nayire est destiné, 1« capitaine est tenn, s'il n'a des ordres eontraires, de se rendre dans un des ports Toisins où il lui sera pennis d'aborder, et d'y attendre les ordres du chargeur ou du consignataire, en le prévenant du fidt.
Art 100. Le navire, les Bffc^ et apparaux, le frret et les marchandises chargées sont respectivement affectés à l'exécution des conventions des parties. (Cf. arts. 5, 90, 157.)
Chapitbx Vn.
ConnaÎBsements.
Art. 101. Le connaissement qui peut être rédigé à une personne dénommée ou à l'ordre de celle-ci, ou bien au porteur, doit exprimer la nature et la quantité, ainsi que les espèces ou qualités des objets à transporter. Il indique en outre : Le nom et prénom dn chargeur ; le nom et l'adresse de celui à qui l'expédition est ùàie; le nom et le domicile du capitaine ; le nom, le tonnage et la nationalité du navire; le lieu du départ et celui de la destination; il énonce le prix du fret; il présente en marge les marques et numéros des objets à transporter. (Cf. arts. 36, 41, 156, 189, 260, 262 et Code de oomm., art. 93*)
Art. 102. Chaque connaissement est ûtit en quatre originaux au moins: Un pour le chargeur; un pour celui à qui les marchandises sont adressées; un pour le capitaine; un pour le propriétaire ou l'armateur du navire. Les quatre originaux sont signés par le chargeur et par le capitaine, dans les vingt-quatre heures après le chargement. Le chargeur est tenu de fournir au capitaine, dans le même délai, les acquits des marchandises chaigées. (C£ arts. 41, 189.)
Art. 103. Le connaissement, rédigé dans la forme ci-dessus prescrite, fait foi entre toutes les parties intéressées au chargement, et entre elles et les assureurs, sauf à ces derniers à fournir la preuve contraire.
Art. 104. En cas de diversité entre les connaissements d'un même chargement, celui qui sera entre les mains du capitaine fera
Sources : art. 99 (CL o. franc., art 979; omettant les mots <de la mdme poifleanee,' et igoutant la dernière phrase 'et d'y attendre,* etc.).
Sources : arts. 100 à 102 (C. c franc., arts. 980 à 989).
„ art. 108 (0. c. franc., art. 983, igoutant la dernière phrase ' aauf à ces derniers,' etc.).
Source : art. 104 (C. c franc., art. 984).
foi, s'il est rempli de la main dn chargeur, ou par son commissionnaire ; et celai qui est présenté par le chai^genr, ou le consignataire sera suivi, s'il est rempli de la main du capitaine.
Art. 105. Tout commissionnaire ou consignataire qui aura reçu les marchandises mentionnées dans les connaissements ou chartesparties sera tenu d'en donner reçu au capitaine qui le demandera, k peine de tous dépens, dommages-intérêts, même de ceux de retardement. De même, le capitaine sera tenu de demander acquit des marchandises qu'il aura consignées au receveur, et à son défaut de se munir d*un certificat de la douane constatant la décharge des marchandises, conformément au connaissement^ à peine de tous dommages-intérêts envers les propriétaires ou receveurs. (Cf. art. 127 et Code de comm., arts. 53-68.)
Chapitbb Vni.
Fret ou nolis. •
Art. 106. Le prix du loyer d'un navire ou autre hâtiment de mer est appelé fret ou nolis. Il est réglé par les conventions des parties. Il est constaté par la charte-partie ou par le connaisse* ment. H a lieu pour la totalité ou pour partie du navire, pour un voyage enûer ou pour un temps limité, au tonneau, au kilo, au quintal, à forfait ou à cueillette, avec désignation du tonnage du navire. (Cf. art. 92, ici, 278; Code de comm., art 282, et Appendice au Code, art. 29.)
Art. 107. Si le navire est loué en totalité^ et que l'afiréteur ne lui donne pas toute sa charge, le capitaine ne peut prendre d'autres marchandises sans le consentement de l'affréteur. L'affréteur profite du fret des marchandises qui complètent le chargement du navire qu'il a entièrement affrété. (Cf. art. 66.)
Art. 108. Si l'affréteur n'a rien chargé dans le délai fixé par la charte-partie ou par la loi, le fréteur a le choix soit de demander l'indemnité fixée par la charte-partie pour le retard et à défaut de conventions une indemnité à régler par experts, soit de résilier le contrat d'affrètement, et d'exiger de l'affréteur la moitié du fret ou nolis et des antres avantages convenus. Dans le même cas l'affréteur qui n'a rien chargé dans ledit délai, aura la &culté, avant le commencement des jours de planches supplémentaires (^), de re-
{*) Les jours de planches ou d'estariee, ou jours d*attente, sont oeux accordés au chargeur sans rétribution de sa part pour la charge et U décharge ; les jours de plancheâ supplémentaires ou de contre-estaries sont ceux accordés contre une rétribution après les jours d'estaries. (Note officielle.)
Sources : art. 105, $ i (C. c. ùanç., art. 985).
,t arts. 106 et 107 (G. c. franc., arts. a86>a87). „ art. 108, ( I (C. o. néerlandais, art. 464, $^z-8 ; § a, de même, C. c. néerlandais, art 467).
noncer aa oontrai, à la charge de payer au fréteur ou an capitaine la moitié du fret et des autres avantages conYenus par la chartepartie. (G£ arts. 67, 194.)
Art. 109. Si Taffiréteur u'a chargé dans le délai fixé qu'une partie des marchandises convenues par la charte-partie, le fréteur a encore le choix, soit de demander les indemnités portées dans le premier paragraphe de Tarticle précédent, soit d'entreprendre le voyage avec la partie des marchandises déjà chargées. Dans ce dernier cas, le fret entier sera dû au fréteur.
Art. 110. Si Tafiréteur charge plus de marchandises qu'il n'a été convenu» il paye le fret de l'excédent sur le prix réglé par la charte-partie.
Art. 111. Le fréteur ou le capitaine qui a déclaré le navire d'un plus grand port qu'il n'est, est tenu à la diminution proportionnelle sur le prix du fret, et à des dommages-intérêts envers l'affiréteur. Si la déclaration ne diffère du véritable tonnage du navire que de trois pour cent, ou si elle est conforme au certificat de jauge, la différence ne sera pas prise en considération. (Cf. art. 92.)
Art. 112. Lorsqu'un navire est frété à cueillette, si le fréteur ou le capitaine a fixé un délai pendant lequel le navire restera en charge, il est tenu, après ce délai, de partir au premier vent favorable, à moins qu'il ne convienne d'un autre délai avec les chargeurs.
Art. 113. Si le navire étant frété à cueillette, il n'y a pas eu de délai fixé pour le chargement, chacun des chargeurs peut retirer ses marchandises, en restituant les connaissements signés par le capitaine, en donnant caution pour les connaissements déjà expédiés, et en payant, outre les frais de charge et de décharge, ainsi que ceux de rediargement des autres marchandises qu'il faudrait déplacer, la moitié du fret convenu. Néanmoins^ si le navire a d^à les trois quarts de son chargement, le capitaine est tenu, si la majorité des chargeurs l'exige, de partir au premier vent favorable huit jours après la sommation, sans qu'aucun des chargeurs puisse retirer ses marchandises.
Art. 114. Si des marchandises ont été chargées sur le navire à rinsu du fréteur ou du capitaine, celui-ci, se trouvant encore dans
Sources : art. 109 (C. c néerlandais, art. 465). „ art. 110 (G. o. néerlandais, art 469).
„ art. 111, § X (G. 0. néerlandais, art. 459, f x) ; ( a (G. c. franc., art. 990, remplaçant * un quarantième^* par * trois pour cent '). Sourœs : art. 112 (G. c. néerlandais, art. 479).
„ art. 118 (G. 0. néerlandais, art 473; mais au lieu de 'sans payer le fret,* les chargeurs doivent payer * la moitié du fret convenu,' ainsi que les frais de recharge des autres marohandisea, etc. ; dispositions empruntées à Tart 991 du G. c. franc. ; aussi au lieu de 'audessus de la moitié ' le Gode ott porte * les trois quarts *). Source : art lié (G. c franc., urt 99a, complété).
le lien du chargement, peut, après Bommation ponr les reprendre dûment commaniquée aux chargeurs, les mettre à terre dans le» dit lieu, ou en prendre le fret au plus haut prix, qui sera payé dans le même lieu pour les marchandises de même nature. Mais s'il ne s'aperçoit de l'existence desdites marchandises qu'après le départ du navire, il ne peut plus les débarquer qu'au lieu de leur destination, sauf à s'en faire payer le fret au prix susindiqué.
Art. 115. Le chargeur qui retire ses marchandises pendant le voyage est tenu de payer le fret entier et tous les frais de déplacement occasionnés par le déchargement. Si les marchandises sont retirées pour cause des faits ou des fautes du capitaine, celui-ci non seulement n'aura droit à aucun fret, mais encore il est responsable de tous les frais, et même des dommages-intérêts, s'il y a lieu pour l'inexécution de l'affrètement. (Cf. arts. 30, 35.)
Art. 116. Si le navire est arrêté au départ, pendant le voyage ou au lieu de sa décharge, par le fait ou la négligence de l'afifréteur, ou de l'un des chargeurs, l'affréteur ou le chargeur est tenu envers le fréteur, le capitaine ou les autres chargeurs des frais et dommages-intérêts provenant du retardement. Si, ayant été frété pour l'aller et le retour, le navire fait son retour sans chargement ou avec un chargement incomplet, le fret entier est dû au capitaine, ainsi que l'intérêt du retardement si le navire a été retardé.
Art. 117. Le fréteur ou le capitaine est également tenu des dommages-intérêts envers l'affréteur, si, par sa faute ou sa négligence, le navire a été arrêté ou retardé au départ, pendant sa route ou au lieu de sa décharge. Les dommages-intérêts mentionnés soit ici soit dans l'article précédent sont réglés par des experts. (Cf. arts. 35, 256 et Code de comm. art. 66.)
Art 118. Si le capitaine est contraint de faire radouber le navire pendant le voyage, l'affréteur ou le chargeur est tenu d'attendre que le navire soit réparé, ou de retirer ses marchandises, en payant le fret en entier et l'avarie grosse s'il y en a. Si le navire est frété au mois, il ne doit pas de fret pendant le radoub ; ni une augmentation de fret si le navire est frété pour le voyage. Si le navire ne peut être radoubé, le capitaine est tenu d'en louer un ou plusieurs à ses frais, et sans pouvoir exiger une augmentation de fret, à l'effet de transporter les marchandises au lieu de leur destination. Si le capitaine n'a pu louer un ou plusieurs navires, le fret n'est dû qu'à proportion du voyage déjà effectué (').
■ (') Pour calculer le fret proportionnel, il faut prendre en considération, non seulement la proportion de la distance parcourue à celle à parcourir, mais encore les dépenses, le temps, les risques, et les peines habituellement jointes à chacune de ces distances. (Note officielle).
Sources : art. 115 (G. 0. franc., art 993 complété). „ art. 116 (C. c. franc., art. 994).
„ art. 117 (0. c. franc., art. 995).
„ art. 118 (0. c néerlandais, art 478 et C. 0^ franç.^ art. 096)»
Dans ce dernier cas, le transport des marchandises sera remis an soin de chaque chargeur, sauf Tobligation du capitaine de leur donner ayis de sa situation et de prendre dans cet intervalle toutes les mesures nécessaires pour la conservation du chargement. Le tout, s'il n'y a convention contraire entre les parties. (Cf. arts.
Art. 119. Le capitaine perd son fret, et répond des dommagesintérêts de l'afifréteur, si celui-ci prouve que, lorsque le navire a fait voile, il était hors d'état de naviguer. La preuve est admissible nonobstant et contre les certificats de visite au départ (Cf. arts. 40, 41, 233.)
Art. 120. Le fret est dû pour les marchandises que le capitaine a été contraint de vendre pour subvenir aux victuaiUes, radoub et autres nécessités pressantes du navire, en tenant par lui compte de leur valeur au prix que le reste des marchandises ou autres pareilles de même qualité seront vendues au lieu de la décharge, ei le navire arrive à bon port. Si le navire se perd, le capitaine tiendra compte des marchandises sur le pied qu'il les aura vendues en retenant le fret en proportion de Tavancement du voyage. Sauf, dans ces deux cas, le droit réservé aux propriétaires de navire par le paragraphe 2 de l'art. 30. Lorsque de l'exercice de ce droit résultera une perte pour ceux dont les marchandises auront été vendues ou mises en gage, elle sera répartie proportionnelle^ ment sur la valeur de ces marchandises et de toutes celles qui sont arrivées à leur destination, ou qui ont été sauvées du naufrage postérieurement aux événements de mer qui ont nécessité la vente ou la mise en gage. (Cf. arts. 49, 51, 61.)
Art. 121. S'il arrive interdiction de commerce avec le pays pour lequel le navire est en route, et qu'il soit obligé de revenir avec son chargement, il n'est dû au capitaine que le fret de l'aller, quoique le navire ait été affirété pour l'aller et le retour. (Cf. arts. 68, 96.)
Art. 122. Si le navire est arrêté pour un temps seulement, dans le cours de son voyage par l'ordre d'une puissance, il n'est dû aucun fret pour le temps de sa détention, si le navire est affrété au mois ; ni augmentation de fret, s'il est loué au voyage. La nourriture et les loyers de l'équipage, pendant la détention du navire, sont réputées avaries. Le chargeur peut, durant l'empêchement, fiiire décharger ses marchandises à ses frais, à condition de les recharger encore à ses frais, ou d'en indemniser le fréteur ou le capitaine. (Cf. arts. 73, 95, 241.)
Art. 123. Le capitaine est payé du fret des marchandises jetées
Souroes : art 119 (0. 0. franc., art. 997).
„ arta. 120-121 (C. o. franc., arta. 998, 999).
„ art. 122 (G. c. franc., art. 300 et C. c. nëerlandaÎB, art. 505).
„ arts. 128, 124 (G. e. franc., arta. 301, 30a).
à la mer pour le salat commimy à la charge de oontriliatioii. (Cf. arto. 245, ao; 252.)
Art. 124. H n'eet dû aucun fret pour les marckandiBes perdues par naufra^ ou échouement, pillées par des pirates ou priée» par rennemi. Le capitaine est tenu de restituer le fret qui lui aura été avancé, s'il n'y a convention contraire. (Cf. arts. 61, 73.)
Art. 126. Si le navire et les marchandises sont rachetés, ou si les marchandises sont sauvées du naufrage avec le concours du capitaine, celui-ci est payé du fret entier jusqu'au lieu de la prise ou du naufrage, s'il ne peut les conduire jusqu'au lieu de leur destination. B est payé du fret entier en contribuant au rachat, s'il conduit les marchandises au lieu de leur destination. Si le capitaine n'a point coopéré au sauvetage, il n'est dû aucun fret pour les marchandises sauvées en mex ou sur le rivage et remises par suite aux parties intéressées.
Art. 126. Contribueront au prix du rachat les marchandises, le navire et le fret, tandis que les loyers des matelots n'entrent point en contribution. Ladite contribution se £sit sur le prix courant des marchandises au lieu de leur décharge, déduction £ute des frais, et sur la moitié de la valeur du navire au même lieu et la moitié du fret. (Cf. art. 73.)
Art. 127. Si le consignataire refuse de recevoir les marchant dises, le capitaine peut, après lui avoir adressé une sommation officielle pour les recevoir, fidre vendre par jugement du Tribunal du Commerce le tout ou une partie des marchandises pour le payement de son fret, des avaries et des frais, et fsbire ordonner le dépôt de surplus, s'il en reste. En. cas d'insuffisance, il conserve son recours contre le chai^eur. (Cf. art 105 et Code de comm.,
Art. 128. Le capitaine ne peut retenir les marchandises dans son navire, faute de payement de son fret, de l'avarie grosse et des frais s'il y en a. Il peut en demander le dépôt en mains tierces jusqu'au payement de ce qui lui est dû ; et si elles sont sujettes à dépérissement, il peut même en demander la vente, à moins que le consignataire ne lui donne caution pour le payement. S'il y a avarie grosse et qu'elle ne puisse être réglée de suite, il peut demander la consignation judiciaire d'une somme à fixer par le juge ou une caution solvable.
Art. 129. Le capitaine est préféré à tous les créanciers pour .. ■■ ■ .111 t
Sources : art. 125, §$ i et a (G. o. franc., art. 303) ; § 3 (C. 0. néerlandais,
art. 484).
Sources : art. 126 (C. c. franc., art. 304).
„ art. 127 (G. c. néerlandais, art. 489 et G. c. franc., art. 305).
„ art. 128 (G. 0. néerlandais» art. 487 et 0. e. franc., art. 306). „ art. 129 (G. o. néerlandaiB, art 490, remplaçant ' ao jours,* par 'pendant quinsaine,' et i^'outant *aauf le cas,' etc.; et G. c. franc., art. 307).
son fret, les avaries et les frais sur les marchandises de son chargement, pendant quinzaine après leur délivrance, si elles n*ont passé en mains tierces, sauf le cas de dépôt mentionné dans l'article précédent. (Cf. arts. 5, 90, 106.)
Art. 130. En cas de faillite des chargeurs ou réclamateurs avant l'expiration de la quinzaine, le capitaine conserve son privilège sur lesdites marchandises contre tous les créanciers des faillis pour le payement de son fret, des avaries et des frais qui lui sont dus. (G£ art. 241.)
Art. 131. Dans le cas où le fret est convenu d'après le nomhre, la mesure ou le poids, le capitaine a le droit d exiger que les marchandises soient comptées, mesurées ou pesées au moment du déchargement, et même, s'il a négligé de le faire, le consignataire a le droit d'en constater l'identité, le nombre, la mesure ou le poids, même par le témoignage assennenté de ceux qui ont été employés pour efiPectuer le déchargement.
Art. 132. S'il y a présomption que les marchandises ont été endommagées, gâtées, volées ou diminuées, le capitaine et le consignataire, ou toute personne intéressée, auront le droit d'exiger que les marchandises soient judiciairement visitées et examinées et que les dommages soient estimés à bord du navire avant le déchargement. Si l'avarie ou la diminution n'est pas visible À l'extérieur, la visite judiciaire, peut se faire même après que les marchandises sont passées aux mains des consignataires, pourvu qu'elle se fasse dans les quarante-huit heures après le déchargement, et que l'identité des marchandises soit constatée conformément aux dispositions de Tarticle précédent, ou d'une autre manière légale. Les consignataires conservent le droit de faire yisiter et examiner judiciairement les marchandises dans les quarante-huit heures après leur Hvraison, quand même ils auraient acquitté le connaissement, ou donné un reçu séparé, pourvu que la quittance ou le reçu porte que les marchandises sont présumées être endommagées, gâtées, volées ou diminuées.
Art. 133. Lorsque le fréteur et le capitaine ont satisfait en ce qui les concernent au contrat d'affrètement, l'afiPréteur ou chargeur ne peut demander une diminution sur le fret convenu.
Art. 134. Le chargeur ne peut abandonner pour le fret les marchandises diminuées de prix, ou détériorées par leur vice propre ou par cas foftuit. Si toutefois des futailles contenant vin, huile, miel et autres liquides, ont tellement coulé qu'elles soient vides ou
Sources : art 130 (C c. franc., art. 308).
„ art. 181 (g. c. néerlandais, arts. 491-492).
„ art. 182 (G. 0. néerlandais, arts. 493-495).
„ art. 188 (G. 0. franc., art. 309, complété par l'addition de la première phrase).
Source: art. 184 (G. 0. firanç., art. 310).
T. -vu
presque vides, lesdites futailles pourront être abandonnées pour le fret. (C. art. 214 et suiv.)
Ghapitbe IX.
Passagers.
Art 135. Si le navire n'est point destiné, comme un bateauposte ou paquebot, au transport des voyageurs, on ne peut exiger du capitaine qu'il prenne des passagers qui n'auraient aucun intérêt dans la cargaison.
Art. 136. Le passager admis est tenu d'observer toutes les dispositions du capitaine relatives au bon ordre du navire.
Art. 137. Le prix de passage sera établi par contrat (ou par un billet de passage, qui peut être au porteur ou au nom du voyageur).
Si le passage s'est effectué sans qu'il y ait eu convention par écrit sur le prix, il y aura lieu d'en fixer un par analogie, qui le sera, à défaut d'accord entre les paiiies, par le tribunal après un avis d'experts.
Art. 138. Si dans le contrat ou billet de passage le nom du voyageur est énoncé, celui-ci ne peut céder son droit à un autre £ans le consentement du capitaine.
Art. 139. Si avant ou après le commencement du voyage, le passager ne se rend pas, ou sorti ne revient pas à bord au temps fixé pour le départ du navire, le capitaine pourra partir sans être tenu de l'attendre, et le passager sera obligé de payer le prix entier du passage.
Art. 140. Si avant le commencement du voyage le passager déclare vouloir rompre son contrat de passage, ou que n'ayant fait aucune déclaration pareille il est établi qu'il avait été empêché de se rendre à bord par sa mort ou par une maladie ou quelque autre accident concernant sa personne, il ne devra payer que la moitié du passage.
Si une telle déclaration n'est &ite ou qu'un des accidents signalés n'arrive qu'après le commencement du voyage, il devra payer le prix entier du passage.
Art. 141. Le contrat de passage est résilié pour. le tout, si le navire se perd par fortune de mer.
Sources : art. 185 (Code prussien [voir note '], art. 1743).
„ art. 186 (G. c. néerlandais, art. 528 et Gode prussien, art. 1769).
„ art. 187 (G. prussien, arts. 1744-1745, avec addition des mots * on par un billet ').
Sources : art. 188 (G. c. néerlandais, art. 533).
„ art. 189 (G. c. néerlandais, art. 52a).
„ art. 140 (G. c. néerlandais, art. 524, § ^ et C. prussien, art.
PASSAGERS
Art. 142. Le passager est autorisé à résilier le contrat, si, une guerre éclatant, le navire, exposé au risque d'être capturé, ne peut plus être considéré comme libre, ou si le voyage est rompu ou suspendu, soit avant, soit après son commencement, par force majeure ou par une autre cause indépendante du capitaine ou de la compagnie dont il relève.
Le fréteur ou capitaine ou la compagnie dont il relève est également autorisé à résilier le contrat, si dans un des cas suâénoncés il interromp le voyage, ou, si le navire affecté- principalement au transport de marchandises, le voyage doit être abandonné, parce que, sans sa faute, les marchandises ne peuvent être transportées.
Art. 143. Dans les cas des deux articles précédents, le contrat résilié, aucune des deux parties ne sera tenu d'indemnité envers l'autre.
Néanmoins, si la résiliation a lieu après le commencement du voyage, le passager devra payer 1« piîx du passage proportionnellement à la distance parcourue, lequel sera calculé et fixé de la manière prescrite dans la note de l'art. 1 88.
Art. 144. Si le navire a besoin d'être réparé pendant le voyage, le passager doit payer le prix intégral du passage, quand même il ne voudrait pas attendre la fin de la réparation. Mais s'il attend la réparation, le fréteur est tenu de lui fournir un logis gratis jusqu'au recommencement du voyage et de remplir tous les engage* ments qu'il a envers lui, conformément au contrat ou billet de passage, concernant la nourriture.
Toutefois si le fréteur offre de faire transporter le voyageur par un autre navire de qualité égale et sans préjudice des autres droits conventionnels du passager jusqu'au port de sa destination, et que le passager refase d'accepter cette ofi&e, celui-ci ne peut plus prétendre au logis et à la nourriture jusqu'au recommencement du voyage.
Art. 145. Quand il n'y a pas convention pour la nourriture du passager, celui-ci est tenu de pourvoir lui-même à son entretien. Néanmoins si par quelque accident imprévu ou par la prolongation de la traversée il vient à manquer de vivres, le capitaine sera tenu de lui en fournir le nécessaire à un prix raisonnable, de même que le passager est tenu quand il en aura de trop d'en fournir au navire conformément à l'art. 64.
Art. 146. Sauf convention contraire le passager n'est tenu de rien payer pour le transport des effets de voyage qu'il est autorisé par le contrat de passage à porter à bord.
Art. 147. Le passager est censé chargeur à l'égard des effets qu'il a sur le navire.
Sources : arts. 142, 148 (G. c. néerlandais, art. 525).
„ art. 144 (C. e. néerlandais, art. 526 ; et ib., art. 4^78 et sup., art. 118, § ]).
Soxirces ; art. 145 (0. c. néerlandais, art. 530).
„ art. 147 (0. prussien, arts. 1760-Z761 et C. c. néerlandais, art. 533» * i).
\t» CODE DE COMMERCE MARITIME
Km iiMilnminn I« puMger qni a confié aei t^t» à U gud« do niaTniïrr ti puwr laïqneU oelui-cî est tma de lui délÎTrer im reçu, jM)t W <* H^ 1*M ooaoeme des mêmefl droits et est tena kbx «IMM «lUifmttooi qu« les affréteurs. Mai* s'il ne les a point naît «i «K|MtaxM ou à quelqu'un chargé de les receroir pour loi, H ^«'U )m ait tanus en la propre garde, dans ce cas il n'a droit i Uicmi iadMiiùtd de la part da capitaine pour la perte on le 4«waMa arriW auxdits efièts, k moine que cette perte on dom~ iM^lêi^ut ev lieu par le fut on la faute du capitaine on de
Xr«, ni- Eu 001 de décii d'nn passager pendant le rojage, le MuiiaiM tti teuu de prendre les mesures néceeenireB, suivant les .im>artanii**L pour la tauvegarde de ses effets se tronrant à bord, «I \tvt mniM à MS héritien.
Art Uft- Ia capitaine aura on droit de rétentioD par privilège MF Im <^>U apportés i bord par le passager pour le payement de (^ qui lui eit dû du prix de transport et de nourriture, mais il ■'aura o« droit que pendant le tempe ob lesdits effets sont retenos ou déposé!. (Cf. art. ajS.)
Art ISO. Le capitaine n'est pas tenu ni même autorisé à «utrer daui un port ou à s'arrêter pendant le voyage sur la demande QU ilaui l'intérêt particulier d'un passager.
Cependant s'il s'agit d'un passager atteint d'une maladie conttfieuie, on doit le déposer, même malgré lui, sur le premier aol {tsbité où le capitaine pourra aborder.
Contrats k la grosse.
Art. ISl. I^ contrat à la grosse est celai par lequel on prête lur le navire ou la cargaison ou sur tous les deux k la fois, k It condition que cette somme sera perdue pour le prêteur, si lesdits objets affectés k la créance périssent par cas fortuit de mer, et qu'allB lui sera rendue avec le profit maritime, c'est-à-dire avec ]^ intérêts convenus an-taux même plus élevé que celui fixé par la loi. ■''' arrivent à bon port. (Cf. art. 29 de l'App. au Code de oomm.)
Art. 152. Le contrat à la groase est fait par acte authentique, ou sous signature privée. Il éuance :
SouroHi art- l'8 (C a. néerlandaii, art. 531, compldté).
,, ut. lit (C. 0. ndarlandais, art. 533, joutant la dernière phrase < mais 11 n'aura,' eto,)' Souroes : art. 160 tC. pruaaien, arts, 1756-1758)- „ art. 161 (0. e. néerlandais, art. 569).
art. 1B2 (C. 0. néerlandais, art 570 et C. a. trut^., art. 311, aveo addition de l'art. 6).
CONTRATS A LA GROSSE
lo Le capital prêté et la somme conveuue pour le profit maritime ;
20 Les objets sur lesquels le prêt est affecté ;
30 Le nom du navire et les noms et prénoms du propriétaire et du capitaine, du prêteur et de l'emprunteur ;
40 Si le prêt a lieu pour un voyage ou pour un certain temps, pour quel voyage ; et pour quel temps ;
50 L'époque du remboursement;
60 Enfin le jour et le lieu où le prêt a lieu. (Cf. arts. 5, § 9 ;
Art. 153. Le contrat authentique sera passé, si c'est en Turquie, devant le Tribunal de Commerce ou la Chancellerie commerciale, et à défaut devant le Conseil municipal du lieu ; et dans les pays étrangers, devant le consulat ottoman, et à dé&ut, devant l'autorité compétente du lieu suivant les formalités d'usage. (Cf. art. 155.)
Art. 164. Si le contrat est fait sous signature privée, le prêteur à la grosse est tenu de le faire légaliser et enregistrer, dans les dix jours de sa date, devant une des autorités indiquées en l'article précédent, suivant les lieux et les cas. (Cf. arts. 5, § 9 ;
Art. 155. Si les dispositions des deux articles précédents n'ont
pas été observées, le contrat, perdant sa qualité de prêt à la
grosse, se convertit en un simple prêt, et dans ce cas le prêteur
perd son privilège sur les objets affectés, et l'emprunteur est
personnellement obligé au payement du principal et des intérêts
légaux.
Art. 156. L'acte de prêt à la grosse peut être rédigé à ordre, et dans ce cas il est négocié par la voie de l'endossement, dans la même forme que la lettre de change. En cas d'endossement le cessionnaire remplace l'endosseur tant pour le profit que pour les pertes, et sans que l'endosseur soit tenu à d'autre garantie qu'à celle du payement du capital prêté et non du profit maritime ; à moins que le contraire n'ait été expressément stipulé. (Cf. Code de comm., art. 93.)
Art. 157. Les emprunts à la grosse peuvent être affectés : Sur le corps et quille du navire ; sur les agrès et apparaux ; sur l'armement et les victuailles ; sur le chargement ; sur la totalité de ces objets conjointement, ou sur une partie déterminée de chacun d'eux. (Cf. arts. 6, § 9; 49» ioOi 178.)
Art. 158. Tout emprunt à la grosse, fait pour une somme excédant la valeur des objets sur lesquels il est affecté, peut être
Sconses : art. 158 (Disposition analogue aux autres législations).
„ art. 164 (G. o. franc., art. 3x9).
„ art. 155 (0. 0. néerlandais, art. 579 et C. 0. franc., art. 319).
„ art. 156 (C. c. franc., arts. 313-314, ajoutant *\e cessionnaire . . . pertes ^).
Sources : arts. 157» 158 (C. c. fr«nç., arts. 315, 316).
déclaré nul, à la demande du prêteur, et le capital remboursé avec les intérêts légaux, s'il est prouvé qu'il y a fraude de la part de l'emprunteur. (Cf. art. i8o.)
Art. 159. S'il n'y a fraude, le contrat est valable jusqu'à la concurrence de la valeur des effets affectés à l'emprunt, d'après l'estimation qui en est fait ou ccmvenue. Le surplus de la somme empruntée est remboursée avec les intérêts légaux.
Art. 160. Tous emprunts sur le fret à faire du navire et sur le profit espéré des marchandises sont prohibés. Le prêteur, dans ce cas, n'a droit qu'au remboursement du capital sans aucun intérêt*
Art. 161. Est également et sous la même peine prohibé, tout prêt à la grosse fait aux matelots ou gens de mer, sur leurs loyers ou voyages.
Art. 162. Le navire, les agrès et les apparaux, Tarmement et les victuailles, même le fret acquis, sont affectés par privilège au capital et intérêts de l'argent donné à la grosse sur le navire. Le chargement est également affecté a« capital et intérêts de l'argent donné à la grosse sur le chargement. Si l'emprunt a été fait sur un objet particulier du navire ou du chargement, le privilège n'a lieu sur l'objet, et dans la proportion de la quotité affectée à l'emprunt. (Cf. arts. ^, § g; 6, § J.)
Art. 163. Un emprunt à la grosse fait par le capitaine dans le lieu de la demeure des propriétaires du navire ou de leurs fondés de pouvoir, sans leur autorisation authentique ou leur intervention dans l'acte, et le contrat fait hors le lieu de leur demeure sans l'observation des formalités prescrites dans l'art. 49, ne donnent action et privilège que sur la portion que le capitaine peut avoir au navire et au fret. (Cf. arts. 47, 49, 51.)
Art. 164. Les parts et portions des propriétaires qui, dans le cas de l'art. 48, n'auraient pas fourni, dans les vingt-quatre heures de la sommation à eux faite, leur contingent pour mettre le bâtiment en état de partir, £ont affectés aux sommes empruntées pour raboud et victuailles même dans le lieu de leur demeure. (Cf. art. 48.)
Art. 165. Les emprunts faits pour le dernier voyage du navire
Source : art. 159 (G. c. franc., art. 317, Templaçant ''«vec les intérôts au cours de la place * par ' avec les intérêts lé^ux ').
Sources : arts. 160 à 162 (C. c. franc., arts. 318 à 390).
„ art. 163 (0. c. franc., art. 321, ajoutant ' ou de leurs fondés de pouvoirs.* De plus, le législateur ottoman a décidé négativement dans cet article la question controyersée tant dans la doctrine, que dans la jurisprudence des tribunaux français; c'est-à-dire si Pemprunt à la grosse fait par le capitaine sans robservation des formalités prescrites dans l'art, fr. 234 (art. ott. 49), oblige les propriétaires du navire ou du chargement envers le préteur [note d'Aristarchi]).
Sources : art. 164 (C. c. franc., art. 322).
„ art. 165 (C. 0. néerlaiidais, art. 581 et C. c. portugais, art. 1651).
CONTRATS A LA GROSSE
$ont remboursés par préférence aux sommes prêtées pour un pré*> cèdent voyage^ quand même il serait déclaré qu'elles sont laissées par continuation ou renouvellement. Les sommes empruntées pendant le voyage sont préférées à celles qui auraient été empruntées avant le départ du navire ; et s'il y a plusieurs emprunts faits pendant le même voyage, le dernier emprunt sera toujours préféré à celui qui Taura précédé. Les emprunts contractés dans le même voyage, dans le même port de relâche forcée pendant le même séjour viennent en concurrence.
Art. 166. Le prêteur à la grosse sur les marchandises chargées dans un navire désigné au contrat ne supporte pas la perte des marchandises, même par fortune de mer, si elles ont été chargées sur un autre navire, à moins qu'il ne soit légalement constaté que ce chargement a eu lieu par force majeure.
Art. 167. La somme prêtée ne peut être réclamée si les objets sur lesquels le prêt à la grosse a été fait sont entièrement perdus ou pris et déclarés de bonne prise, et que la perte ou la prise soit arrivée par cas fortuit ou force majeure dans le temps et dans le lieu des risques pour lequel l'emprunt a été fait. Si une partie des objets affectés est sauvée, le prêteur conserve ses droits sur les effets sauvés.
Art. 168. Les déchets, diminutions et pertes qui arrivent par le vice propre de la chose, et les dommages causés par le fait de l'emprunteur ou par la faute du capitaine ou de l'équipage, ne sont point à la charge du prêteur. (Cf. Code de comm., art. 63.)
Art. 169. En cas de naufrage, le payement des sommes empruntées à la grosse est réduit à la valeur des effets sauvés et affectés au contrat, déduction faite des frais de sauvetage. (Cf. arts. 71, 73, 195, 214, 230, 258.)
Art. 170. 8i le temps des risques maritimes n'est point déterminé par le contrat à la grosse, il court à l'égard du navire, des agrès, apparaux, armement et victuailles, du moment où le navire a fait voile, jusqu'au moment où le navire est ancré ou amarré au port ou lieu de sa destination. A l'égard des marchandises, il court du moment où ces manchandises ont été chargées à bord du navire ou des gabares destinées à les y transporter, ou du jour du contrat, si l'emprunt sur des marchandises chargées a été fait pendant le voyage, jusqu'au moment où elles sont ou auraient dû être déchargées à terre* au lieu de leur destination. (Cf. arts. 29, 186.)
Art. 171. Si le voyage pour lequel le contrat à la grosse a en
Sources : art. 166 (C. o. franc., art. 394).
„ art. 167 (0. o. néerlandais, art. 588, remplaçant < dans le voyage ' par ' dans le temps et dans le lieu des risques,' emprunté à l'art. 395 du C. c. franc ).
Sources : arts. 168, 169 ^C. c. franc., arts. 326, 397).
„ art. 170 (C. c. franc., art. 398, ajoutant < ou du jour du contrat,' etc., emprunté à l'art. 585 du G. c. néerlandais). Source : art. 171 (C c. néerlandais, art. 586).
lieu n'est pas réalisé, le préteur a le droit de répéter par privilège le capital et les intérêts légaux sans prime ; mais si le danger a déjà commencé à courir pour son compte selon l'article précédent, en ce cas il a droit à la prime.
Art. 172. Celui qui emprunte à la grosse sur des marchandises n'est point libéré par la perte du navire et du chargement, s'il ne justifie qu'il y avait, pour son compte^ des effets jusqu'à la concurrence de la somme empruntée. (Cf. art. 158.)
Art. 173. Les prêteurs à la grosse contribuent à la décharge des emprunteurs, et aux avaries communes, malgré toute convention contraire. Us contribuent aussi aux avaries simples, s'il n'y a convention contraire. Ladite contribution a lieu sur le capital prêté et la prime convenue. (Cf. art. 241.)
Art. 174. S'il y a contrat à la grosse et assurance sur le même navire ou sur le même chargement, le produit des effets sauvés du naufrage est part-agé entre le prêteur à la grosse, pour son capital seulement, et l'assureur, pour les sommes assurées, proportionnellement de leur intérêt respectif, sans préjudice des privilèges établis à l'art. 5. (Cf. arts. 74, 258.)
Chapitbb XL
Assurances.
A. Forme et objet du contrat d'assurance.
Art. 175. L'assurance maritime est un contrat par lequel l'assureur garantit à l'assuré, moyennant une prime convenue, le payement intégral jusqu'à une somme fixée, des pertes et dommages qu'il pourrait essuyer par fortune de mer sur des choses exposées aux dangers de la navigation. (Cf. App. au Code de comm., art. 29.)
Art. 176. Le contrat ou police d'assurance est fait par acte authentique ou sous signature privée. Il est rédigé sans blanc et énonce :
lo L'année, le mois, le jour et l'heure où il est souscrit ;
20 Le nom et le domicile de celui qui fait assurer, avec désignation de sa qualité de propriétaire ou de commissionnaire ;
30 La nature et la valeur ou l'estimation des marchandises ou
Sources : art. 172 (G. 0. franc., art. 339).
„ art. 178 (0. 0. franc., art. 330, complété par *■ malgré toute convention contraire,' conformément à la décision d*un arrdt de la cour d'Aix en date du 95 noTembre 1889. (v. Gilbert et Sirey, < Le Code de comm. annoté,' note z, sous l'art. 330 du supplément).) Sources : art 174 (C. c. franc., art. 331).
„ art. 175 (G. prussien, art. 1934 et G. c. néerlandais, art. 946). „ art. 176 (G. c. franc., art. 33a, complété par G. 0. néerlandais, art. 956 et G. c. portugais, art. 2684).
objets que Ton fait aBsnrer ; ainsi que la somme pour laquelle on assure;
40 Les risques que l'assureur prend pour son compte ;
50 Les temps auxquels les risques doivent commencer et finir pour l'assureur ;
60 La prime ou le coût de l'assurance ;
70 Le nom du capitaine ainsi que le nom et la désignation du navire ;
80 Le lieu où les marchandises ont été ou doivent être chargées ;
90 Le port d'où le navire a dû ou doit partir ;
iQO Les ports ou rades dans lesquels il doit charger ou décharger, ainsi que ceux dans lesquels il doit entrer ;
iio La soumission des parties à des arbitres, en cas de con* testatîon, si elle a été convenue ;
1 20 Et en général toutes les autres conditions dont les parties sont convenues. (Cf. arts. 276, 281.)
Art. 177. La même police peut contenir plusieurs assurances, soit à raison des marchandises, soit à raison du taux de la prime, soit à raison des di£férentB assureurs.
Art. 178. L'assurance peut avoir pour objet :
lo Le corps et quille du navire, vide ou chargé, armé ou non armé, seul ou accompagné ;
20 Les agrès et apparaux ;
30 Les armements ;
Les victuailles
50 Les sommes prêtées à la grosse ;
60 Les marchandises du chargement ;
70 Toutes autres choses ou valeurs estimables à prix d'argent, sujettes aux risques de la navigation. (Cf. arts. 100, 157.)
Art. 179. L'assurance peut être faite sur le tout ou sur une partie desdits objets, conjointement ou séparément ; elle peut être faite en temps de paix ou en temps de guerre, avant ou pendant le voyage du navire ; elle peut être faite pour l'aller et le retour ou seulement pour l'un des deux, pour le voyage entier ou pour un temps limité ; pour tous voyages et transports par mer, rivières et canaux navigables, et, en général, pour tous les risques de la navigation par mer ou par eau.
Art. 180. En cas de fraude dans l'estimation des effets assurés, et en cas de supposition ou de falsification, l'assureur peut faire procéder à la vérification et estimation des objets, sans préjudice de toutes autres poursuites, soit civiles, soit criminelles. (Cf. ai*ts. 158, 202, 224.)
Sources : arts. 177, 178 (G. o. franc., art. 333, 334).
„ art. 179 (G. c franc., art. 335, complété par G. c. néerlandais, art. 594).
Source : art. 180 (G. c. franc., art. 336).
Art. 181. Si l'assuré ignore sur quel navire sont chargées les marchandises qu'il attend de l'étranger, il sera dispensé de désigner le capitaine et le navire, pourvu que l'ignorance de l'assuré sur ce point soit déclarée dans la police, ainsi que la date et la signature de la dernière lettre d'avis ou d'ordre qu'il a reçu. Dans ce cas l'assurance ne peut avoir lieu que pour un temps déterminé.
Art. 182. Si l'assuré ignore la nature et la valeur des marchandises qui lui sont envoyées ou consignées, il peut les fiûre assurer sans autre désignation que sous la dénomination générale de marchandiêes. Mais la police doit indiquer celui à qui l'expédition est faite ou doit être consignée, s'il n'y a convention contraire, dans la police d'assurance. Cette assurance ne comprend pas l'or et l'argent monnayé, les lingots de même matière, les diamants, perles, bijouteries et les munitions de guerre.
Art. 183. Tout effet dont le prix est stipulé dans le contrat en monnaie étrangère est évalué au prix que la monnaie stipulée vaut en monnaie de Turquie, suivant le cours à Tépoque et au lieu de la signature de la police.
Art. 184. Si la valeur des marchandises n'est point fixée par le contrat d'assurance, elle peut être justifiée par les factures ou par les livres ; à défaut, l'estimation en est faite suivant le prix courant, au temps et au lieu de chargement, y compris tous les droits payés et les frais faits jusqu'à bord.
Art. 185. Si l'assurance est faite sur le retour d'un pays où le commerce ne se fait que par troo, et que l'estimation des marchandises ne soit pas faite par la police, elle sera réglée sur le pied de la valeur de celles qui ont été données en échange, en y joignant les frais de transport.
Art. 186. Si le contrat d'assurance ne règle point le temps des risques, les risques commencent et finissent dans le temps réglé par l'art, ifo pour les contrats à la grosse.
Art. 187. L'assuré ne peut, sous peine de nullité, faire assurer une seconde fois pour le même temps et les mêmes risques, les olgets dont l'entière valeur aurait été déjà assurée ; mais l'assureur peut en tout temps faire réassurer par d'autres les objets qu'il a assurés. L'assuré peut faire assurer le coût de l'assurance. La prime de réassurance peut être moindre ou plus forte que celle de l'assurance.
Art. 188. La prime stipulée en temps de paix ne peut être
Sources : art. 181 (0. o. néerlandais, art. 595 ; C. 0. portugais, art. 1688). „ art. 182 (G. c. néerlandais, art. 596 ; C. c portugais, art. 1689, complété par 0. c. franc., art. 337, § 3).
Sources : arts. 188, 184 (G. c. franc., arts. 338, 339). „ arts. 185, 186 (G. c. franc., arts. 340, 341). „ art. 187 (G. c. franc., art. 349).
„ art. 188 (G. e. franc., art. 343, complété par l'addition du premier alinéa).
augmentée â Is gaem survient ; et réciiHn)q[iiement la prime ne peut être diminuée parce que la paix est oondoey sanf oonTention oontraîie des parties. Si l'augmentation on la diminnti<m de la prime conTenne n'a pas été déterminée par le contrat d'assoiance, elle sers r^lée par les tribonanx de commerce on par les arintres, en égard aux risques, aux ciroonstanoes et aux stipulations de la police d'assurance.
Art. 189. £n cas de perte des marRhandises assurées et chargées par le capitaine pour son compte ou pour celui du navire qn'il commande, il est tenu de piouTer à l'assureur Tachât des marchandises, et d'en fournir un oonnaissonent signé par deux des principaux de l'équipage.
Art. 190. Tout homme de l'équipage et tout passager qui apportent des pays étrangers des marchandises assurées en Turquie, sont tenus d'en laisser un connaissement dans les lieux où le chargement s'effectue, entre les mains du consul ottonuin, et à dé£ftut, entre les mains d'un sujet ottoman, notable négociant ou du magistrat du lien.
Art. 191. Si l'assureur tombe en £rillite lorsque le risque n'est pas encore fini, l'assuré peut demander caution pour Texécution des obligations de l'assureur, on la résiliation du contrat. L'assureur a le même droit en cas de l'assuré, si la prime ne lui a pas encore été payée.
Art. 192. Le contrat d'assurance est nul, s'il a pour objet: le fret des marchandises existant à bord dn narire; le profit espéré des marchandises ; les loyers des gens de mer; les sommes empruntées à la grosse ; les profits maritimes des sommes prêtées à la grosse.
Art. 193. Eend le contrat nul pour l'assureur, toute réticence, tonte âiusse déclaration de la part de l'assuré, tonte différence entre le contrat d'assurance et le connaissement, qui diminuerait l'opinion du risque, ou en changerait le sujet, et qui serait de nature à empêcher le contrat ou en modifier les conditions, si l'assureur eût été averti du véritable état de dioses. L'assurance est nulle, même dans le cas ou la réticence, la fiinsse déclaration ou la différence n'auraient pas influé sur le dommage ou la perte de l'objet assuré. (Cf. arts. 210, 224.)
Bw Obligations de l'assureur et de l'assuré.
Art. 194. Si le voyage est rompu même par le ûdt de l'assuré,, avant que les risques de l'assureur aient commencé conformément
Sources : arts. 189, 190 (G. c franc., arts. 344, 345).
„ art. 191 (C. c. fnmç., art. 346, igoutant * si la prune,' etc.).
,, art. 192 (C. c franc., art. 347).
„ art. 193 (C. c franc., art. 348).
„ art. 194 (G. c. néerlandais, art. 635 et G. c franc., art. 349).
marcli.i
ment les deax tien proportionnels de la prime convenue s'il n'y a stipulation contraire:
Art. 202. Un contrat d'assurance ou de réassurance consenti pour une somme excédant la valeur des effets chargés, est nul à l'égard de l'assuré seulement, s'il est prouvé contre lui qu'il y a dol ou fraude de sa part. (Cf. arts. i8o, 224.)
Art. 203. S'il n'y a ni dol, ni fraude, dans l'assurance de la part de l'assuré, le contrat est valable jusqu'à concurrence de la valeur des effets chaînés, d'après l'estimation qui en est faite par des experts ou convenue entre les parties. En cas de pertes^ les assureurs sont tenus d'y contribuer chacun à proportion des sommes par eux assurées. Il ne reçoivent pas la prime de cet excédant de valeur, mais seulement Tindemnité prescrite dans l'art. 194.
Art. 204. S'il existe plusieurs contrats d'assurance faits sans fraude sur le même chargement, et que le premier contrat assure l'entière valeur des effets chargés, il subsistera seul. Les assureurs qui ont signé les contrats subséquents sont libérés, et ne reçoivent qu'une indemnité conformément à l'art. 194. Si l'entière valeur des effets chargés n'est pas assurée par le premier contrat, les assureurs qui ont signé les contrats subséquents répondent de l'excédant en suivant Tordre de la date des contrats. (C£ arts.
179. 223) Art. 205. S'il y a des effets chargés pour le montant des sommes
assurées, et qu'une partie seulement de ces effets viendrait à se
perdre, la perte sera payée par tous les assureurs à proportion de
leur intérêt. (Cf. arts. 203, 244.)
Art. 206. Si l'assurance a lieu divisément pour des marchandises
qui doivent être chargées sur plusieurs navires désignés, avec
énonciation de la somme assurée sur chacun, et si le chargement
entier est mis sur un seul navire ou sur un moindre nombre qu'il
n'en est désigné dans le contrat, Tassureur n'est tenu que de la
somme qu'il a assurée sur le navire ou sur les navires qui ont reçu
le chargement, nonobstant la perte de tous les navires désignés ;
et il recevra néanmoins pour les sommes dont les assurances se
trouvent annulées l'indemnité prescrite dans Tart. 194. (Cf. arts.
Art. 207. Si le capitaine a la liberté d'entrer dans différents ports pour compléter ou échanger son chargement, l'assureur ne court les risques des effets assurés que lorsqu'ils sont à bord du navire, ou sur les gabares destinées à les y transporter ou à les débarquer, sauf convention contraire.
Source : art. 208 (G. c. franc., art. 358, mais l'indemnité doit se faire d'après l'art, ott. 194, lequel a suivi le Code néerlandais).
Sources : arts. 204, 205, 206 (0. c. franc., arts. 359, 360, 361).
„ art. 207 (C. c. franc., art. 369, complété par G. c. napolitain, *rt. 354).
Art. 208. Si Tassurance est faite pour un temps limité, l'assureur est libre après l'expiration du temps, et l'assuré peut faire assurer les nouveaux risques.
Art. 209. L'assureur est déchargé des risques, et la prime lui est acquise, si l'assuré envoie le navire en un lieu plus éloigné que celui qui est désigné par le contrat, quoique sur la même route. L'assurance a son entier effet si le voyage est raccouroi. (Cf. arts. 196, 235.)
Art. 210. Toute assurance faite après la perte ou l'arrivée des objets assurés, est nulle, s'il est prouvé que l'assuré a été informe de la i)erte, ou l'assureur de l'arrivée des objets assurés, ou s'il y a présomption qu'avant la signature du contrat, ils ont pu être informés de ces faits. (Cf. art. 193.)
Art. 211. La présomption existe, si, d'après la distance des lieux et les voies de communication, il est établi que de l'endroit de Tarrivée ou de la perte du navire, ou du lieu où la première nouvelle en est arrivée, elle a pu être portée dans le lieu où le contrat d'assurance a été passé, avant la signature du contrat.
Art. 212. Si cependant l'assurance est faite sur bonnes ou mauvaises nouvelles, la présomption mentionnée dans les articles précédents n'est point admise* Le contrat n'est annulé que sur la preuve que l'assuré savait la pei*te ou l'assureur l'arrivée du navire, avant la signature du contrat.
Art. 213. En cas de preuve contre l'assuré, celui-ci paye à l'assureur une double prime. En cas de preuve contre l'assureur, celui-ci paye à l'assuré une somme double de la prime convenue. Celui d'entre eux contre qui la preuve est faite est poursuivi correctîonnellement. (Cf. art. 233 du Code pénal.)
C. Délaissement des objets assurés
Art. 214. Le délaissement des objets assurés peut être fait: En cas de naufrage ; d'échouement avec bris ; d'innavigabilité par fortune de mer ; en cas de prise par Tennemi ou par des pirates, ou d'arrêt par une puissance étrangère; en cas d'arrêt par le Gouvernement Ottoman après le commencement du voyage; en cas de perte ou détérioration des objets assurés, si la perte ou détérioration s'élève au moins aux trois quarts de leur valeur assurée.
Sources : arts. 208, 209 (G. c. franc., arts. 363, 364).
„ art. 210 (G. c. franc., art. 365, complété par 's'il est prouvé . . . assurés).
Source : art. 211 (G. c. franc., art. 366 ; mais la présomption établie par cet article, c'est-à-dire le presumptium jwris^ devient dans l'art. ottomaQ presumpiium judicis conformément au G. c. néerlandais, art. 270). Sources : arts. 212, 218 (G. c. franc., arts. 367,» 368). „ art. 214 (G. c. franc., arts. 369, 370),
Toutefois le délaissement ne peut jamais être fait tant pour le navire que pour les marchandises^ avant les risques commencés conformément à l'art. 1 70.
Art. 215. Tous autres dommages sont réputés avaries, et se règlent, entre les assureurs et les assurés, à raison de leurs intérêts. (Cf. arts. 241, 281.)
Art. 216. Le délaissement des objets assurés ne peut être partiel ni conditionnel. Il ne s'étend qu'aux effets et à la quantité d'effets qui sont l'objet de l'assurance et du risque.
Art. 217. Le délaissement doit être fait aux assureurs dans le terme de six mois, d'une ou de deux années suivant les lieux ci-dessous désignés, savoir : dans le terme de six mois à partir du jour de la réception de la nouvelle de la perte arrivée aux ports ou cotes de l'Europe, ou sur celles d'Asie et d'Afrique, dans la Mer Noire ou la Méditerranée, ou bien, en cas de prise, la réception de celle de la conduite du navire dans l'un des ports ou lieux situés aux côtes ci-dessus mentionnées. Dans le délai d'un an après la réception de la nouvelle de la perte arrivée, ou de la prise conduite du navire, aux îles Açores, Canaries, Madère, et autres îles et côtes occidentales d'Afrique et orientales d'Amérique. Dans le délai de deux ans après la nouvelle des pertes anivées ou des prises conduites dans toutes les autres parties du monde, et ces délais passés, les assurés ne seront plus recevables à faire le délaissement. (Cf. arts. 219, 223, 229, 275.)
Art. 218. Dans le cas où le délaissement peut être fait, et dans le cas de tous autres accidents aux risques des assureurs, l'assuré est tenu de signifier à l'assureur les avis qu'il a reçus. La signification doit être faite dans les trois jours de la réception de l'avis.
Art. 219. L'assuré peut encore faire le délaissement à l'assureur, et demander le payement des indemnités convenues sans être tenu de prouver la perte du navire ou de son chargement, si depuis le jour du départ du navire, ou le jour auquel se rapportent les dernières nouvelles reçues, il s'est écoulé des délais suivants, sans qu'on n'en ait reçu aucune nouvelle : Six mois pour les voyages ordinaires faits de la Turquie vers les ports ou côtes de l'Europe, ou vers ceux d'Asie et d'Afrique, et réciproquement dans la Mer Noire ou la Méditerranée. Un an pour les voyages de long cours faits de la Turquie, vers les îles Açores, Canaries, Madère et autres îles et côtes occidentales d'Afrique et orientales d'Amérique et vice versa. Dix-huit mois pour les voyages encore de long cours faits de la Turquie vers les autres parties lointaines du monde et réciproquement. En cas de voyage entre des ports situés tous les deux hors de l'Empire, le délai sera réglé d'après la distance des ports qui se rapprochera davantage des dispositions ci-dessus.
Sources : arts. 215 à 218 (G. c. franc., arts. 371 à 374).
„ arts. 219 (C. c. néerlandais, art. 667, complété par C. c. franc.,
art. 375).
Dans tous ces cas, pour que l'assuré paisse agir en délaissement, il suffit qu'il déclare sous serment n'avoir reçu aucune nouvelle directe ou indirecte du navire assuré ou de celui à bord duquel les marchandises assurées sont chargées, sauf la preuve contraire ; mais il n'aura après l'expiration des délais susmentionnés, pour actionner l'assureur que les délais prescrits en l'art. 217.
Art. 220. Dans le cas d'une assurance pour temps limité, après l'expiration des délais établis en l'article précédent pour les voyages ordinaires et pour ceux de long cours, la perte du navire est prér sumée arrivée dans le temps de l'assurance. S'il est prouvé cependant par la suite que la p«i;e a eu lieu hors le temps de l'assurance, le délaissement cesse d'avoir son effet, et l'indemnité payée devra être restituée avec les intérêts légaux.
Art. 221. Sont réputés voyages de long cours ceux qui se font à l'Amérique du Nord et du Sud ou aux îles et pays environnants, et à toutes les côtes, îles et pays situés sur l'Afrique» l'Asie, l'Europe et l'Océan au delà du détroit de Gibraltar.
Art. 222. L'assuré peut, par la signification mentionnée en l'art. 218, ou faire le délaissement avec sommation à l'assureur de payer la somme assurée dans le délai fixé par le contrat ; ou se réserver de faire de délaissement dans les délais fixés par la loi.
Art 223. L'assuré est tenu, en faisant le délaissement, de déclarer toutes les assurances qu'il a faites ou fait faire, môme celles qu'il a ordonnées et l'argent qu'il a pris à la grosse, soit sur le navire, soit sur les marchiéindises; faute de quoi le délai du payement, qui doit commencer à courir du jour du délaissement, sera suspendu jusqu'au jour oh il fera notifier ladite déclaration, sans qu'il en résulte aucune prorogation du délai établi pour former l'action en délaissement. (Cf. art. 204.)
Art. 224. En cas de déclaration frauduleuse, l'assuré est privé des effets de l'assurance ; il est tenu de payer les sommes empruntées, nonobstant la perte ou la prise du navire. (Cf. arts. 180, 193, 202.)
Art. 225. En cas de naufragé ou d'échouement avec bris, l'assuré doit, sans préjudice du délaissement k faire en temps et lieu, travailler au recouvrement des effets naufragés. Sur son affirmation assermentée, les frais de recouvrement lui sont alloués jusqu'à concuiTcnce de la valeur des effets recouvrés. (Cf. art. 237.)
Art. 226. Si l'époque du payement n'est point fixée par le contrat, l'assureur est tenu de payer le montant de l'assurance et des frais trois mois après la signification du délaissement. Après ce délai il doit l'intérêt légal. Les effets délaissés sont affectés au payement.
Source : art. 220, § z (G. 0. franc., art. 376) ; § a (0. 0. néerlandaiSi art.
Sources : arts. 221 à 226 (0. c. franc., arts. 377 à 381).
„ art. 226 (C. c. néerlandais, art. 680 et C. c, franc., art. 38a).
Art 227. liBB actes jii8tifioa ti & du chaxgement et de la perte sont signifiés à rassureor avant qu'il puisse être poursuivi pour le payement des sommes assurées* (Of. art< 6i*)
Art, 228. L'assureuJT est admis i la preuve des &its oontraiiee ^ eeux qui eont consignés dans les attestations. L'admission à la preuve ne suspend pas les condamnations de l'assureur au paye* ment provisoire de la somme assurée, h la charge par l'assuré de donner caution* L'engagement de la caution est éteint après quatre années révolues, s'Q n'y a pas eu de poursuite.
Art. 229. Ijc délaissement signifié et accepté ou jugé valable, les effets assurés appartiennent à rassureur à partir de l'époque du délaissement. L'assureur, ne peut, sous prétexte du retour du navire ou des marchandises après le délaissement se dispenser de payer la somme assurée.
Art. 230. liC fret des marchandises sauvées, quand même il aurait été payé d'avanoe, fait partie du délaissement du navire, et appartient également à l'assureur, sans préjudice des droits des prêteurs à la grosse, de ceux des matelots pour leurs loyers, et des Irais et dépenses pendant le voyage. (Cf, arts. 5, 6, 90, 162, 169.)
Art. 231. En cas de prise ou d'arrêt de la part d'une puissance, l'assuré est teuu de faire la signification à l'assureur dans les trois jours de la réception de la nouvelle. Le délaissement des objets arrêtés ne peut être fait qu'après un délai de six mois de la signification, si l'arrêt a eu lieu dans les mers de rEurope, dans la Méditerranée ou dans la Baltique; qu'après le délai d'un an, si la prise ou l'arrêt a eu lieu en pays plus âoigné. Ces délais ne courent que du jour de la signification de la prise ou de l'arrêt. Dans le cas où les marchandises arrêtées seraient périssables, les délais oi^dessus mentionnés sont réduits à un mois et demi pour le premier cas, et à trois mois pour le second cas.
Art. 232. Pendant les délais portés par l'article précédent, les assurés sont tenus de faire toutes diligences qui peuvent dépendre d'eux, à l'efiet d'obtenir la mainlevée des effets arrêtés. Pourront de leur côté, les assureurs, ou de concert avec les assurés, ou séparément, faire toutes démarches à même fin.
Art. 233. Le délaissement à titre d'innavigabilité ne peut être fait, si le navire ayant touché ou échoué peut être relevé, réparé, et mis en état de continuer sa route pour le lieu de sa destination ; à moins que les frais de la réparation n'excèdent les trois quarts de la valeur pour laquelle il a été assuré. Dans le cas de répara* tion, l'assuré conserve son recours sur les assureurs, pour les fmis
— ^■^— ^— ^^— — I ■ Il I « —— ^— I M
Sources: arts. 227 à 229 (G. c. franc., arts. 383 à 385).
„ arts. 230, 281, 232 (C. 0. franc., arts. 386, 387, 388).
,, art. 283 (C. o. franc., art, 389, complété par une restriction < à moins que les frais de la réparation n'excèdent les trois quarts de la valeur pour laquelle il a été assuré,* empruntée à l'art. 664 du C. c. néerlandais).
Y. yii L
et avaries occasionnés par réchonement. (Cf. arts. $2, 119,
Art. 234. Si le navire a été par des experts déclaré innavigable, l'assuré sar le chargement est tenu d'en faire la notification dans le délai de trois jours de la réception de la nouvelle. (Cf. arts. 52, 218.)
Art. 235. Dans ce cas, le capitaine est tenu de faire toutes diligences pour se procurer un autre navire à l'effet de transporter les marchandises au lieu de leur destination. (Cf. arts. 52, 56, 118.)
Art. 236. Dans le cas prévu par l'article précédent, l'assureur court également les risques des marchandises chargées sur un autre navire, jusqu'à leur arrivée et leur déchargement. (Cf. arts. 195, 196, 206.)
Art. 237. Dans le même cas, l'assureur est tenu, en outre, des avaries, frais de déchargement, magasinage, rembarquement, de l'excédant du fret, et de tous autres ^is qui auront été faits pour sauver les marchandises, jusqu'à concurrence de la somme assurée.
Art. 238. Si, dans les délais prescrits par l'art. 231, le capitaine n'a pu trouver de navire pour recharger les marchandises et les conduire au lieu de leur destination, l'assuré peut en ùlre le délaissement dans les temps déterminés par l'art. 217a partir du jour où le délai pour faire recharger les marchandises est expiré.
Art. 239. En cas de prise, si l'assuré n'a pu en donner avis à l'assureur, il peut racheter les effets sans attendre son ordre. L'assuré est tenu de signifier à l'assureur la composition qu'il aura faite, aussitôt qu'il en aura les moyens. (Cf. art. 245.)
Art. 240. Dans ce cas, l'assureur a le choix de prendre la composition à son compte, ou d'y renoncer ; il est tenu de notifier son choix à l'assuré, dans les vingt-quatre heures qui suivent la signification de la composition. S'il déclare prendre la composition à son profit, il est tenu de contribuer, sans délai, au payement du rachat dans les termes de la convention et pour la part proportionnelle qui revient aux objets par lui assurés, et il continue de courir les risques du voyage, conformément au contrat d'assurance. S'il déclare renoncer au profit de la composition, il est tenu au payement de la somme assurée, sans pouvoir rien prétendre aux effets rachetés. Lorsque l'assureur n'a pas notifié son choix dans le délai susdit, il est censé avoir renoncé au profit de la composition.
Sources : art. 284 (C. c. franc., art. 390, igoutant * par des experts *)• „ arts. 285, 286, 287 (C. o. franc., arts. 391, 393, 393). „ art 288 (0. 0. franc., art. 394, complété par l'addition de la dernière phrase, déterminant les délais pour le délaissement).
Sources : art. 289 (0. c. franc., art 395).
,i art. 240 (G. c. franc., art. 396).
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Chapitbe Xn.
Avaries.
A Définition, classification et règlement des avaries.
Art. 241. Sont réputées avaries tous dommages qui arrivent au navire et aux marchandises et toutes dépenses extraordinaires faites pour le navire et les marchandises, conjointement ou séparé* ment pendant le temps où les risques commencent et finissent con-^ formément à l'art. 170. (Cf. arts, 122, 130, 173^ 195, 237, 281.) Art. 242. Les avaries sont de deux classes, avaries grosses ou communes, et avaries simples ou particulières.
Art. 243. A défaut de conventions spéciales entre les parties, les avaries sont réglées conformément aux dispositions ci-après.
Art. 244. Les avaries communes sont supportées par les marchandises, même celles jetées à la mer, et par la moitié du navire et du fret, proportionnellement à leur valeur respective. Les avaries particulières sont supportées et payées par le propriétaire de la chose qui a essuyé le dommage ou occasionné la dépense. (Cf. art. 215.)
Art. 245. Sont avaries communes :
lo Les choses données par composition et à titre de rachat du navire et des marchandises ;
20 Les objets jetés à la mer pour le salut commun, ou pour l'utilité du navire et du chargement conjointement ;
30 Les câbles, mâts, voiles et autres apparaux que Ton a coupés ou rompus dans le même but j,
4^ Les ancres, cordages, marchandises et autres effets aban-. donnés pour le même motif;
50 Les dommages occasionnés par le jet aux marchandises restées dans le navire ;
60 Les dommages faits expressément au navire pour faciliter le jet, Tallégement ou le sauvetage des marchandises ou Técoulement de l'eau, ainsi que les dommages arrivés à cette occasion au chargement ;
7<^ Les traitements, pansements, nourriture et dédommagement des personnes qui se trouvaient à bord et qui ont ét^ blessées ou mutilées en défendant le navire ;
80 L'indemnité ou la rançon de ceux qui sont envoyés à terre ou en mer pour le service du navire et de la cargaison, et qui sont pris ou faits captifs ou esclaves ;
Source : art. 241 (0. 0. franc., art. 397, remplaçant < depuis leur chargement et départ jusqu'à leur retour et déchargement * par ^pendant le temps où les risques commencent et finissent conformément à l'art,
Sources : arts. 242, 248 (C. c. franc., arts. 398, 399). „ art. 244 (0. o. franc., arts. 401 et 404).
„ art. 24$ (C. c. néerlandais, art. 699 et G. o. franc., art. 400).
90 Les gages et noomtore des gens de l'équipage pendant la détention quand le nayire est arrêté après le voyage commencé par ordre d'une puissance étrangère, ou à cause d'une guerre survenue, aussi longtemps que le navire et la cargaison ne sont pas libérés de leurs obligations réciproques, et qu'il n'est dû aucun fret si le navire est affrété au mois ;
xoo Les droits de pilotage et autres frais d'entrée et de sortie dans un port de rel&che forcée faite, soit pour réparations de dommages soufferts volontairement pour le salut commun, soit pour échapper à un danger imminent provenant d'une tempête ou de la poursuite de l'ennemi, ainsi que les frais de déchargement pour alléger le naviro et entrer dans un port» havre, ou rivière dans le même cas ;
xio Les frais de mise à terre, magasinage et rembarquement des marchandises, nécessités pour réparation d'un dommage causé volontairement pour le salut commun ;
120 Les fnkis faits pour la demande en restitution du navire et des marchandises quand ils ont été arrêtés ou amenéS| et qu'ils sont réclamés simultimément par le capitaine ;
130 Les frais faits pour remettre à flot le navire échoué à dessein pour éviter la perte totale ou la prise, ainsi que les dommages srrivés au navire et à la cargaison conjointement ou séparément dans le même cas ;
140 Et en général les dommages causés volontairement, dans le cas de danger, et soufferts comme suite immédiate de ce danger, ainsi que les dépenses faites en pareille circonstance d'après délibération motivée pour le bien et le salut commun du navire et de la cargaison pendant la durée des risques* (Cft arts. 49, 77, laa, I30i 203, S05, 2X5, 233* 2391 a44t.9S3.) Art. 246. Sont avaries particulières :
i^ Les dommages arrivés aux marchandises et au navire par leur vice propre, par tempête, prise» naufrage ou échouement fortuit ;
20 Les frais &its pour les sauver ;
30 La perte et le dommage des câbles» ancres, voiles, mâts, cordiiges, canots, causée par tempête ou autre accident de mer ;
40 Les dépenses résultant de toutes relâches occasionnées» soit par le besoin d'avitaillement, soit par voie d*eau ou tout autre dommage fortuit à réparer ;
50 La nourriture et le loyer des matelots pendant la détention, quand le navire est arrêté en voyage par ordre d'une puissance, si le navire est affrété au voyage ;
60 La nourriture et le loyer des matelots pendant les réparations d'un dommage quelconque, et pendant la quarantaine, que le navire soit loué au voyage ou au mois ;
Bouree : arts. 246 (C. e. franc., art. 403).
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70 Et en général tous dommages, perte et frais faits et soufferts pour le navire seul, on pour les marchandises seules, depuis leurs chargement et départ Jusqu'à leur retour et décharge* ment. (Cf* art. 195.)
Art. 24 7é Les dommages arrivés aux marchandises faute par le capitaine d'avoir bien fermé les écoutilles, amarré le navire, fourni de bons guindages, et par tous autres accidents provenant de la négligence du capitaine ou de Téquipage, sont également des avaries particulières supportées par le propriétaire des marchandises, mais pour lesquelles il a. son recours contre le capitaine, le navire et le fret. (Cf. arts. 30, 35, 36, 281.)
Art. 248. Les lamauages, touages, pilotages pour entrer dans les havres ou rivières, ou pour en sortir; les droits de congés, visites, rapports, tonnes, balises, ancrages et autres droits de navigation, ne sont point avaries ; mais ils sont de simples frais à la charge du navire.
Art. 249. En cas d'abordage de navires, si l'événement a été purement fortuit, le dommage est supporté, sans répétition, par celui des navires qui l'a éprouvé. Si Tabordage a été fidt par la &ute de l'un des capitaines, le dommage est payé par celui qui l'a causé. Si l'abordage a lieu par la faute des deux capitaines, ou s'il y a doute pour les causes qui l'ont produit, le dommage est réparé à frais commun par les navires qui l'ont fait et souffert, proportionnellement à leur valeur respective. Dans ces deux derniers cas, l'estimation du dommage est faite par experts. (Cf. arts. 30, 36, 195, 281.)
Art. 260. Une demande pour avarie n'est point recevable par les assureurs, si l'avarie commune n'excède pas un pour cent de la valeur cumulée du navire et des marchandises et si l'avarie par^ ticulière n'excède pas aussi un pour cent de bt valeur de la chose endommagée.
Art. 251. La clause firanc d'avarie afiranchit les assureurs de toutes avaries, soit communes, soit particulières, excepté dans les cas qui donnent ouverture au, délaissement; et, dans ces cas, les assurés ont l'option entre le délaissement et l'exercice d'action d'avarie. (Cf. Art. 215.)
B. Jet et contribution dans l'avarie grosse ou commune.
Art 252. Si par tempête ou par la chasse de l'ennemi, le capitaine se croit obligé de jeter en mer une partie de son chaige* ment, de couper ses mâts ou cftbles, d'abandonner ses ancres, d'échouer ou de prendre toute autre mesure extraordinaire pour le salut commun, il prend l'avis des intéressés au cbargement s'il s'en
Sources : arts. 247 à 249 (C. c. franc., arts. 405, 406, 407).
„ art. 260 (0. o. franc., art. 408, ajoutant * par les assureurs*). „ arts. 261 à 262 (C. c. firanc, arts. 409 à 4x0).
trouvé dans le navire ^t des principaux de d'équipage. S'il y a diversité d'avis» celui du capitaine et des principaux de l'équipage est suivi» (Cf. arts. 34, 56, 123.)
Art. 253. En cas de jet, le capitaine est tenu de jeter pai^ préférence autant que cela est possible, les choses les moins nécessaires, les plus pesantes et de moindre prix ; et ensuite les marchandises du premier pont à son choix après avoir pris l'avis des principaux de l'équipage. (Cf. art. 56.)
Art. 254. Le capitaine . est tenu de rédiger par écrit, aussitôt qu'il le pourra, la délibération prise à ce sujet. Le procès-verbal rédigé à cet effet contient :
lo Les motifs qui ont déterminé le jet{ 20 L'énonciation des objets endommagés ; 30 La signature de ceux qui ont été consultés ou les motifs de leur refus de signer. La délibération est inscrite au journal de bord. (Cf. arts. 38, 57, 61.)
Art. 255. Au premier port où le navire abordera, le capitaine est tenu, dans les vingt-quatre heures de son arrivée» d'afiirmer BOUS serment la vérité des faits énoncés dans la délibération transcrite sur ledit journal. devant l'autorité désignée dans l'article smvant. (Cf. arts. 61, 10 1.)
Arti 256. L'état des pertes et dommages est fait dans le lieu du déchargement du navire à la diligence du capitaine et par des experts. Les experts sont nommés par le tribunal ou par la Chancel-^ lerie de commerce et à défaut par le Conseil local, si c'est dans un port ottoman; ils sont nommés par le consul ottoman et à son défaut par le nlagistrat du lieu, si la décharge se fait dans un port étranger. Les experts prêtent serment avant d'opérer* (Cf. art. 66 du Code de comm.)
Art. 257. Les effets et les marchandises avariées ou jetées en mer sont estimés suivant leur valeur au lieu du déchargement. La nature et la qualité des marchandises jetées sont constatées par la production des connaissements, des factui'es ou autres preuves par écrit. (Cf. arts. loi, 2^6, 260, 262. Code comm., art. 69.)
Art. 258. Les experts nommés, en vertu de l'article précédent, pour l'estimation, font aussi la répartition des pertes et dommages. La répartition pour le payement des pertes et dommages est faite sur les effets jetés en mer, abandonnés et sauvés, et sur moitié du navire et du fret, à proportion de leur valeur au Heu du déchargement. (Cf. arts. 169, 174, 244.)
Art. 259. La répartition est rendue exécutoire par l'homologa-
Sources : arts. 258 à 256 (C. c. firanç., arts. 411 à 414).
,9 art. 257 (0. o. franc., art. 415, ajoutant ' les effets avariés ' et ' ou autres preuves par écrit *).
Sources : art. 258 (G. c. franc., art. 416, § i et 417).
„ art. 259 (G. c. franc., art. 416, §§ a-3).
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lion da Tribunal de Commerce et à défaut par le Conseil local si c'est dans un port ottoman. Dans les ports étrangers la répartition est rendue exécutoire par le consul ottomaui ou, à âon défaut, par le tribunal compétent du lieu.
Art. 260. Si la nature ou la qualité des marchandises a été déguisée par le connaissement) et qu'elles se trouvent d'une plus grande videur, elles contribuent sur le pied de leur estimation, si elles sont sauvées; elles sont payées d'après la qualité désignée par le connaissement, si elles sont perdues. Si les marchandises déclarées sont d'une qualité inférieure à celle qui est indiquée par le connaissement, elles contribuent d'après la qualité indiquée pat le connaissement si elles sont sauvées. EUes sont payées sur le pied de leur valeur réelle, si elles sont jetées ou endommagées. (Cf. art. loi et suiv.)
Art. 261. Les munitions de guerre et de bouche destinées à la défense du navire et à la nourriture de l'équipage, les bardes des gens de l'équipage et les vêtements des passagers ne contribuent point au jet ; la valeur de celles qui auront été jetées sera payée par contribution sur tous les autres effets.
Art. 262. Les objets dont il n'y a pas de connaissement ou déclaration du capitaine ou qui ne se trouvent pas sur le manifeste ou la liste de la cargaison, ne sont point payés s'ils sont jetés, mais ils contribuent dans l'avarie s'ils sont sauvés. (Cf. arts.
36, lOI.)
Art. 263. Les effets chargés sur le tillac du navire contribuent s'ils sont sauvés. S'ils sont jetés, ou endommagés par le jet, le propriétaire, excepté dans le cas de petit cabotage, n'est point admis à former une demande en contribution, mais il peut exercer son recours contre le capitaine conformément à la disposition de l'art. 44.
Art. 264. Il n'y a lieu à contribution pour raison du dommage arrivé au navire à l'occasion du jet, que dans le cas où le dommage a été fait pour faciliter le jet.
Art. 265. Si, nonobstant le jet des marchandises, le navire n'est pas sauvé, il n'y a lieu à aucune contribution. Les marchandises ou autres objets sauvés ne sont tenus à aucun payement ou contribution d'avarie des marchandises jetées ou endommagées.
Art. 266. Si le navire est sauvé par le jet des marchandises et que cependant il vienne à se perdre en continuant sa route, les
Sources : art. 260 (G. c. franc., art 418).
„ art. 261 (G. c. franc., art. 419, complété par < munitions de
guerre et de bouche ' et par Taddition ' les vêtements des passagers *). Source : art. 262 (G. c franc., art. 420, ajoutant <ou qui ne se trouvent
pas sur le manifeste ou la liste de la cargaison '). Source : art. 268 (G. c. frtinç., art. 491, complété par 'excepté dans le cas
de petit cabotage ' emprunté au G. c. sarde, art 451). Sources : arts. 264 à 266 (G. c franc., arts. 42a à 494).
effets sauvés oontirtlmeiit Sétils ab jet sur le pieit de lenr taleuir eii Tétat où ils se trouvent) dédaetion faite des ârais de sauvetage.
Art. 267. Si le naviife et la cajr«;^ai8on sont sauvés pat des ap* paraux coupés ou autres dommages faits au navire et que les tnarchandises périssent ou soient pillées ensuite, le capitaine ne peut exiger des propriétaires, chargeurs ou consignataires de ces tnarchandises de contribuer dans cette avarie.
Art. 268. Si les marehandises sont perdues par le &it ou la faute du propriétaire ou du eonsignataire, elles seront considérées eomme n'ayant point été perdues et contribueront en conséquence i l'avarie commune.
Art. 269. Les effets Jetés ne eontribuent en aucun cas au paye*ment des dommages arrivés depuis le jet aux marchandises sauvées. Les marchandises ne contribuent point au payement du navire perdu, ou réduit à l'état d'innavigabilité.
Art. 270. Si) en vertu d'une délibération faite par les personnes désignées dans les articles 952 et 253, le navire a été ouvert pour en extraire les marchandises, elles contribuent à la répartition du dommage causé au navire.
Art. 271. En cas de perte des marchandises mises des barques pour alléger le navire entrant dans un port ou rivière, la réparti* tion en est Deûte sur le navire et son chargement en entier. Si le navire périt avec le reste de son chargement, il n'est fait aucune répartition sur les marchandises mises dans les allèges, quoiqu'elles arrivent à bon port.
Art. 272. Dans tous les cas ci^dessus exprimés, le capitaine et l'équipage sont privilégiés sur les marchandises ou le prix en provenant pour le montant de la contribution. Ils peuvent en conséquence, pour sûreté de la contribution, qu'ils sont en droit de réclamer soit personnellement, soit par procuration pour le compte d'autres créanciers, retenir, en cas de refus de payement, et même faire vendre, par autorité de justice, des marchandises jusqu'à con^ cuiTcnce de leur poi-tion dans la contribution. (Cf. arts. 5, 3g,
Art. 273. Si, depuis la répartition, les effets jetés sont recouvrés par les propriétaires, ils sont tenus de rapporter au capitaine et aux intéressés ce qu'ils ont reçu dans la contribution, déduction faite des dommages causés par le jet et des frau de recouvrement. Dans ce cas la sommé rapportée est répartie entre le navire et les intéressés au chargement dans la même proportion que ceux qui
ont contribué au dommage causé par le jet.
Il ■ Il 1^— <ifc» I I I
Sources : arts. 267, 268 (0. c. néerlandais, arts. 736, 737). „ arts. 269 à 271 (0. c. franc., arts. 425 à 437). „ art. 272, S z (C, c h-anç., art. 498, complété par le 8*^ alinéa, lequel consacre les divers droits du capitaine et de Téquipage, relatif à 1 ezeroice de leurs privilèges).
Source : art. 278 (C. c franc., art. 429, complété par l'addition du dernier alinéa).
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PrescriptionB.
Art. 274. Le capitaine ne peut jamais acquérir la propriété du navire par Toie de prescription. .
Art. 275. L'action en délaissement est prescrite dans les délais exprimés par Tart. 214.
Art. 276. Toute action dérivant d*un contrat à la grosse, ou d'une police d'assurance, est prescrite après cinq ans, à compter de la date du contrat. (Cf. arts. 152, 164.)
Art 277. Les actions pour fourniture de bois, voiles, ancres et autres choses nécessaires aux constructions, radoub, équipement et avitaillement du navire, et celles pour salaires d'ouvriers, et ouvrages faits au navii-e, sont prescrites trois ans après les fournitures &ite8 et les ouvrages reçus.
Art. 278. Toutes actions en payement pour fret de navire, gages et loyers du capitaine, des officiers, matelots et autres gens de l'équipage, celles en payement de ce que doivent les passagers, ainsi que les demandes en délivrance des marchandises, sont prescrites un an après Farrivée du navire ; les actions pour nourriture fournie aux matelots et autres gens de l'équipage par Tordre du capitaine sont prescrites aussi un an après la livraison. (Cf. arts. 65, 106, 135, Code comm., art. 68.)
Art. 279. Nonobstant les prescriptions dont il est fait mention dans les quatre articles précédents, ceux à qui elles sont opposées peuvent déférer le serment à celui qui les oppose.
Art. 280. Les prescriptions ne peuvent avoir lieu, s'il y a titre, obligation, ou arrêté de compte signé du débiteur, ou interpellation, protêt ou demande judiciaire dûment faite et signifiée à temps par le créancier.
Toutefois, si, après l'interpellation judiciaire, le créancier a laissé écouler trois ans sans poursuite, dans ce cas sur la demande du débiteur l'instance considérée comme non avenue serait périmée, et la prescription aurait lieu si le temps exigé à cet effet s'était déjà écoulé.
Sources : arts. 274 à 276 (C. 0. franc., arts. 430 à 43a).
„ art. 277 (0. c franc., art. 433, $§ 3 à 5 ; remplaçant <un an* par ' trois ans,' conformément au G. c. néerlandais, art. 749). Sources : art. 278 (C. c. franc., art. 433, §§ i et a ; igoutant ' en payement de ce que doivent les passagers/ conformément au C. 0. néerlandais, art 741, § 4).
Sources : art. 27d (G. c sarde, art. 463 et G. c néerlandais, art. 747). „ art 280, § x (G. c franc., art 434 ; § a (G. 0. franc., art. 3947 ; § 3 et G. de proe. oiv., art 397).
Chapitbe XrV.
Fins de non recevoir.
Art. 281. Sont non recevables: Toutes actions contre le capitaine et les assurenrs, pour dommage arrivé à la marchandise chargée, si elle a été reçae saûs protestation ; tontes actions contre Taffiréteur pour avaries, si le capitaine a livré les marchandises et reçu son fret sans avoir protesté ; toutes actions en indemnité pour dommages causés par l'abordage dans un Ueu où le capitaine a pu agir, s'il n'a point fait de réclamation. (Cf. arts. 35, 106, 241, 249. Code comm., art. 66.)
Art. 282. Ces protestations et réclamations sont nulles si elles ne sont faites et signifiées dans les quarante-huit heures, et si, dans trente et un jours de leur date, elles ne sont suivies d'une demande en justice.
Supplément. 10 Zilhi. 1292. Dust.^ vol. m, p. 169.
Les questions concernant les collisions en mer de peu d'importance susceptibles d'être résolues à l'amiable peuvent être réglées par l'entremise du Préfet de Port à la Capitale et des capitaines de port en province ; au cas contraire elles seront déférées au Tribunal de Commerce maritime à la Capitale et en province au Tribunal de Commerce.
Sources : art 281 (0. c. franc., art. 435)»
„ art. 282 (C. c franc., art. 436, remplaçant '94 heures^ par * 48 heures *)•
Chapitre I
Des demandes.
Art. 1^« Toute demande doit être formée par reqvMe ewr papier timbré.
(}) Ce Code a été rédigé d'accord avec les Missions et appliqué pardevant les Tribunaux de Commerce et les Tribunaux Nizamiés en général jusqu'à la promulgation du Code de Procédure civile en z88o. Ce dernier Code a abrogé toutes les dispositions du Code de Proc. comm. qui lui sont contraires et doit être appliqué devant les tribunaux tant civils que commerciaux. Les articles ainsi abrogés sont imprimés ci-dessus en italiques.
Mids les Missions n*ont jamais accepté le Code de Procédure civile et par conséquent le Code de Procédure commerciale est encore en vigueur dans son entièreté par-devant les Tribunaux de Commerce mixtes ainsi que par-devant les Tribunaux civils en province quand ils fonctionnent comme Tribunaux de Commerce mixtes. Néanmoins une tendance s*est fait remarquer, malgré les protêts des Missions, d'appliquer les dispositions du Code de Proc civile en matière mixte autant que possible, e.g. dans le cas d'un Tribunal civil fonctionnant comme Tribunal de Commerce.
En indiquant ainsi par italiques les articles de ce Code qui ne sont applicables à la procédure en matière mixte, l'éditeur n'a eu pour objet que de faciliter l'emploi du recueil et pas de se prononcer sur des ques- , tiens contentieuses.
Art. 2. La reqtiête eontiendra :
ïo La dcUe des jours, mois et an;
20 Les nom, prénom, profession et demeiure du, demandeur et du dêfmdeiwr^ ainsi que leur nationalité, s'Us ne sont pas sujets ottomans;
30 I/cbjet de la demande et V exposé sommaire des moyens ;
40 L'indication du TVtbunal de Commerce qui doit connaître de la demamde ;
50 U apposition de la signature ou du cachet du demandeur. Le tout, à peine de nutUté, (Cf. C. proc. civ. art. 15.)
Art. 3. Les règles concernant le Tribunal de Commerce auquel devra être adressée la demande sont les suivantes :
lo En général la demande sera portée, au choix du demandeur, devant le Tribunal de Commerce du domicile, et à défaut de la résidence du défendeur (*) ; devant celui dans le ressort duquel la promesse a été faite et la marchandise livrée, devant celui dans l'arrondissement duquel le payement devait être effectué ;
20 Toute demande de tiers contre une société autre que celle en participation, ou des associés entre eux, sera portée, tant que la société existe, devant le Tribunal de Commerce du lieu où se trouve son principal établissement ; et après sa dissolution et liquidation, devant le Tribunal de Commerce du domicile de l'associé défendeur;
30 Les demandes formées par les créancier d'un défunt seront portées, avant le partage de la succession, devant le Tribunal de Commerce du lieu où la succession est ouverte ; et après le partage, devant celui du domicile de l'un des héritiers défendeurs ;
40 Toute demande en matière de faillite (') sera portée devant le Tribunal de Commerce du domicile du failli ;
50 Toute demande en matièra de garantie formée pendant l'instruction d'une demande originaire sera portée devant le Tribunal de Commerce où la demande originaire sera pendante ; sauf au défendeur en garantie de demander et obtenir son renvoi de ce tribunal, s'il paraît par écrit ou par l'évidence du fait, que la demande originaire n'a été formée que pour le traduire hors de son tribunal.
Art. 4. Aucune demande ne sera admise auœ Tribunaux de Commerce, avant qu'elle n'y soit envoyée par décret du Minière de Comfnerce, si c'est à ConetarUinople, ou de Vautorité administrative supérieure du lieu, si c'est dams les provinces.
Art. 5. Lautoritê qui aura décrété la requête, commettra de
O S'il y a plusieurs demandeurs, la demande peut 6tre portée devant le tribunal de Tun des principaux défendeurs.
(') Est considérée comme demande en matière de &illlte, toute action née de la faillite, pendant la fidllite, et qui n'existerait pas sans la fiiillite. (Note officielle.)
suite au procès un huissier spécial auquel eUs délivrera un acte constatant sa eommissian.
Chapitbb II.
De l'assignation ou igonrnement des parties.
Art. 6. L'assignation des parties pour coTnparaUre à jour fixe au tribunal sera faite dans V ordre de V enregistrement de la demande^ sauf les cas d^ urgence.
Art. 7. Vacte ou Veocploit d'amgnaUoin, ou ajournement^ fait en double et rédigé en langue ottomans et en une des langues les plus répandues dans la localité, sera revêtu de la signature du Président et du Sceau du Tribunal.
Art« 8. L'iMcte d'ajournement contiendra:
lo La date des jour, mois et cm;
00 Les nom, prétnom, jjrofession et demeure de chacune des parties, ainsi que leur nationaUié, e^Hs sont des sujets étrangers ; 30 Les nom, prénom, demeure et immatricule de Vhuissier ; 40 L'ubjet de la demande et V exposé sommaire des moyens ; 50 Le tribunal qui doit connaitre de la demande ; 6<> Le délai ou le jour fixe oà les parties devront comparaître au tribunal ;
Le tout à peine de nullité.
Art. 9. Si les parties sont dommliêes dans la Turquis i Europe OU d^Àsie, le délai ordinaire qui leur sera donné pour cemparaûre est de huitaine à compter du jour de la signification de V assignation.
Ce délai sera augmenté d^ autant de jours qu'il y aura de journées de marche, chacune comptée à raison de six heures, entre le domùrile de la partie assignée et le lieu où siège le tribunal.
Art. 10. Lorsqu'une assignation à une partie domiciliée hors de la Turquie sera donnée à sa personne en Turquie, Me v^ emportera que les délais prescrits pour le lieu oU elle sera trouve, sauf au Président du Tribunal à les prolonger, t^il y a lieu.
Dans les cas qui requerront célérité, le Président du Tribunal pourra permettre, sur requête spéciale du demandeur, faire assigner à bref délai ou du jour au lendemain ou même immédiatement, et permettre de saisir conservatoirement les effets mobiliers du défendeur, en assujettissant le demandeur, suivant Texigenoe des cas, à donner caution ou à justifier de solvabilité suffisante pour le payement des indemnités qui pourraient en résulter.
Art. 11. L'assignation à bref délai, ainsi qu'il a été dit dans l'article précédent, pourra également avoir lieu dans les affaires maritimes oh il existe des parties non domiciliées, et dans celles où il s'agit d'agrès, victuailles, équipages et radoubs de vaissaux prêts ik mettre à la voile, et autres matières maritimes urgentes et provisoires, telles que chartes-parties ou loyers de navires. (Cf. C. proo. civ. art 33.)
Art. 12- Si la partie assignJée est domdeiliêe hors de la Twrqute d^Ewrope ou d'Asie continerUalee, le délai pou/r comparaître sera :
De devas mois, pour ceux domiciliés en Chypre^ Crète est autres îles de V Archipel ;
De quatre mois, pour ceuœ domiciliés en Egypte, Tripoli de Bar^ harie, Tunis et Us États étrangers limitrophes de la Turquie ;
De six mois, pour ceux d-omictliés dans les Étais étrangers de ^Europe, Tumrlvmtrophes de la Turquie ;
D*vm, an, powr ceux domiciliés au delà desdits pays en Afriqtte, en Asie ou dans les îles océaniques ;
Ces délais seront doublés en cas <fe guerre entre V Empire OtUyman et VÉtat où se trouve Vassigné,
Art. 13. Tous actes d'ajournement seront remis sans retard par^ Vhuissier à la partie assignée ou à, son domicile en la personne â^un de ses parents ou serviteurs demeu/rant avec lui.
Art. 14, L'huissier peut remettre V exploit â^ajournem^ent même en dehors du domicile de la partie assignée, et à bord d*un bâtiment^ pourvu que ce soit à sa personne même.
Art. 15. Vhuissier laissera ainsi à la partie assignée ouàwn de ses parents ou servitews trouvés à son domicile Vun des doubles de l'exploit d'ajçwrument, et U lui fera apposer son cachet ou sa signature sur Vautre des doubles qu'il rapportera et remettra au greffe du tribuaud.
Art. 16. Si la partie assignée ou la personne de son domicile qui recevra pour eUe V exploit d'ajournement déclare n'avoir pas de cachet et ne sa/ooir signer, ou ne vouloir pas apposer son caâiet ou sa signattire, Vhuissier devra faire apposer les cachets ou signatures du chef du quartier et de deux voisins à qui U fera faire mention du motif tant sur fun quç sfwr Vautre des doubles de V exploit,
Art^ 17. Si la partie assignée est un sujet ét/ranger, la remise du double de Vaesignation ne lui sera faite que par Ventremise du oon-^ sut ou du drogman de la légatiofif dont U relève.
Ledit consul ou drogman visera le doMe que reprendra Vhuissier, (Cf. C. proc. civ. art. z6.)
Art, 18. Ce qui est prescrit par les cinq articles précédents pour la remise de V exploit ^ajournement sera observé à peine de nuUité.
Art, 19, Si wn exploit d'ajournement est déclaré nul par le fait de Vhuissier, U pourra être condamné aux frais de Vexjjloit et de la procédure amvulée, sans préjudice des dommages-intérêts de la partie, suivant les circonstances^ H pofwrra même être suspendu de se$
fonetUms»
Art. 20. Seront assignés : .
lo Les administrations ou établissements publics, si c'est dans le lieu où réside le siège de Tadministration, en leurs bureaux et en la personne de leur chef; dans les autres lieux, en la personne et 9u bureau de leur préposé ;
2^ Les sociétés de commerce, tant qu'elles existent, en leur
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maison sociale à la personne du gérant, et s'il n'y en a pas, en la personne ou au domicile de Tun des associés ;
30 Les faillites ou unions de créanciers, en la personne ou au domicile des syndics;
40 Pour ceux qui n'ont aucun domicile ni résidence connue en Turquie, l'exploit d'assignation sera affiché, par ordre du président, dans la salle extérieure du tribunal où la demande est portée, et une copie en sera insérée dans les journaux, principalement ceux qui, selon la qualité de l'assigné, seront les plus sensés être lus par lui ;
50 Four ceux qui habitent dans la Turquie hors du lieu où siège le tribunal, l'exploit d'assignation sera mis dans une lettre du président à l'adresse de l'autorité supérieure du lieu où demeure l'assigné, avec invitation de le lui communiquer au plutôt. L'huissier remettra cette lettre au bureau de la poste partant pour ce lieu et rapportera un écrit cacheté par le bureau constatant que réellement ladite lettre a été remise.
Cette lettre sera affranchie aux frais de l'assignant,
60 Enfin, pour ceux qui sont établis en pays étrangers, l'exploit d'assignation sera pareillement transmis par lettre du président au Ministre des Affaires Étrangères pour être par lui envoyé au plutôt à l'établissement de l'assigné.
Chàpitbe m.
De la publicité et de la police des audiences.
[v. Titre IV, Chap. I« du Code de Proc. civ. (*),]
ChapitebIV.
De la comparution des parties et de Tinstruction de la cause*
Art. 28, Les parties serarU tenues de eom^raUre en fereovmey ou par le miràsière d^wn fondé de procuiraUon spéciale.
Cette procwroition peut être donnée par acte authentique ou sous feing privé, et même au bas de Vacte d^ assignation^ pourvu que dans ces deux derniers cas la signature de celui qtd Va donné tia soit point contestée, (Cf. art. 41, C. proc. civ.)
Art. 29. Le titre de procuration doit être exhibé au greffier avant V appel de la cause et par lui visé sans frais,
^t. 30. Nul ne pourra plaider pour une partie devant les Tribunaux de Commerce, t^il n^est point mtoad de sa part <Ftm pouvoir spécial f ou si, présenté à Vaudience, eUe ne Vy autorise expressément,
{*) La seule diffârence à remarquer est que Tari. a6 du Gode de Proc. omm. ajoute une amende de Ps. zoo à la peine infligée dans Tart. 40 du Code de Proc ciY« ^
Art. 31. Dam U$ cauâe$ jportieê devant lé$ Tribijwwm 44 C^m^ merce et delà Cour d^Àppd, U$ pariieê na pauarani oharger de leur dèfeme, eoit verbal êoU for icrUf le prfMentf les jugee^ greffiers, interprètes et huissierSy même dans les Tribmmw de Commerce autres que ùswk pris desquels Us e9oere$n$ leurs /(mations.
Fourrontf néamnoinSf lesdiis fonctiommres plaider dam tous Us trihumaun leurs causes personnelles si celles de leurs femmest de Imixs parents im alliés en ligm directe^ et de Isurs papHies, {Ot ^rt 43, 0. proc. oiv.)
Art. 32. Le tribimal pourra, dans tous les cas, ordonner^ mims d'office^ que les parties seront entendues en personne à Vaudience, et, s'il y a empêchement UgitimSt commettre un des juges pour les entendre en leur demeure.
Ce juge, aeeompagné d^un commis^^ffier et de deusntimoim non-parents, ni alliés aux degrés prohibiSf m domestiques des partiess dressera procès-verbal de leurs dêdara^ionSf qui sera signé aussi par ledit greffier et les témoins présents à Vaudiiion, (Cf. art, 51, C. proc, civ.)
Art, 33. Si les parties comparaisaent an personne, et qu'à la première audience il n'intervienne pas jugement définitif^ les parties, non domiciliées danis le lieu où si^ le tribunal, seront tenues d'y éUre un domicile qui sera mentionné sur le procès-verbal de l'audience.
A défaut de cette élection de domicile par lesdites parties, toute signification, même celle du jugement définitif, sera faite valablement au greffe du tribunal,
Art. 34. Si Vune des parties vient à miourir pendant Vinstanee et avant la clôture des débats, sa veuve ou ses héritiers devront être assignés en reprise d'instance par action nouvelle à peine de nullité de toutes les procédures faites postérieurement à la mort dûment notùiée à Vauire partie. (Cf. art 53, C. proc, civ,)
Art. 35. Si, à V expiration du délais la partie assignée en reprise d'instance ne comparaît pas, il sera procédé en son absence suivant les derniers actes de pra^dure, sauf son droit cPopposition au jugement.
Art. 36. Chaque partie doit prouver sa demande ou son e^Bcep» tion, sous peine de s'en voir débotUêe, sauf le droit qu'elle a de déférer le serment, ainsi qu^U sera expUquJé plus bas au chapitre du serm^eni.
Art. 37. Si une pièce produite est méconnue, déniée ou arguée de fausc, et que la partie persiste à s'en servir, il sera sursis au jugement de la demande principale jusqu'après l'examen de cette contestation incidente, conformément aux règles établies au titre de la vérification d'écritures.
Néanmoins, si la pièce n'est relative qu'à un des chefs de la de^ mande, il pourra être passé outre aux jugements des autres chefs» (Cf. art. 56, C. proc. civ.) ^ ^
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Art. 38. S'il y a lieu à renvoyer les parties à une commisBion ou deyant les arbitres, pour examen de comptes, pièces et registres, ou pour l'instruction détaillée d'une affaire compliquée et difficile, il sera nommé, par jugement préparatoire, trois ou cinq commissaires ou arbitres pour entendre les parties et les concilier, si faire se peut ; sinon, examiner l'affaire à fond selon les règles de droit et donner leur avis par un rapport motiyé à la pluralité des Yoix.
S'il se forme plus d'un ayis, les divers avis seront exprimés et motivés dans le même ou dans un second rapport. (Cf. art* 59, C. proc. civ.)
Art. 39. Le rapport des eommiêsatres déposé au grtfft^ wra lu à Vaudienoe au jour indiqué par le Préaident en présence des parties ou èUes sont dûmerU appdées, et sur les observations qui seront faites, il sera approuvé, réprouvé ou modifié par le Tribtmal, à moins que les parties n'aieni donné par compromis pouvoir à la commission de juger en qualité d'arffitres, auquel cas il y aura lieu d^appliquer Us règles étMies au titre de V arbitrage sur les sentences d^arbitres.
Art. 40. Si le Tribunal désapprouve le rapport en tout ou en partie, et qu'il n'y trouve point des éclaircissements suffisants pour vider lui-même le différend, il pourra ordonner, même d'office, une nouvelle commission qui pourra demander aux précédents commissaires tels renseignements qu'elle jugera convenables.
Art. 41. Les commissaires seront nommés d^ office par le Tribunal, si les 2>orties ne veulent ou ne peuvent s accorder sur leur choix.
Art. 42. La récusation (') des commissaires aura lieu pour les mêmes motifs que celle des juges, mais elle ne pourra être proposée au Tribunal que dans les trois jours de la nomination.
Art. 43. Les commissaires, après aivoir une fois accepté, ne pourront plus se démettre de leurs fonctions, si ce n'est pour des motifs fort graves arrivés postérieu/rement à leur acceptation et laissés à Vappréciation du Tribunal.
Art. 44. £n cas de décès ou démission aco^ptée cT im commissaire, il en sera nommé un antre à sa place.
Art. 45. Four faciliter Vinstruetion d^une affaire compliquée, le Tribunal pourra charger aussi un de ses membres d'en résumer dans un rapport les faits et moyens, sans owcrir son ams, en se basant sur les dires des parties et le contenu des pièces prodmtes. Ce rapj)ort sera également lu à V audience en présence des parties qui auront le droit d'en redresser les erreurs.
Art. 46. Lorsque le Tribunal trou/vera qu'une cause a été suf^ fisammerU éclairée, le Président prononcera la dbtnre des débats, après quoi les parties n'auront plus sous aucun prétexte la parole :
(') Le mot récu8caion exprime la demande que fait l'une des parties que lors du jugement de son procès tel juge ne siège pas à Taudienoe et qu'il n'y donne pas son avis. (Note officielle.)
Y. TW M
Ha pourront setdemerU remeUre aur-U-ehamp au Président de simples notes d'observationSé
CnAPrrsK V* Des jugements contradictoites.
Art. 47. Après la clâiure des d&HUs^ les parties se retiteront^ et le Président recueillera les avis,
NkinmoinSf si le Tribunal juge à propos de délibérer en secret avant de donner son avis, il pourra se retirer à cet effet dans la Chambre du Conseil, (Cf. art. 1 20, C. proc. dv.)
Art. 48. Siy la dél>ibération faite, le Tribunal parvient àform£r son avis, U rentrera immêdiatem^ent à Vaudience pour prononcer le jugement, en présence des parties ; dans le cas contraire il pourra renvoyer le prononcé du jugement à une des prochaines audiences et délibérer dam VintervaUe. (Cf. art. I2i, C. pi^. civ.)
Art. 49. Les jugements seront formés à Vunanimité ou du moins à la pluralité absolue des voix, c^est-àrdire, en révmissant plus que la moitié des voix, (Cf. art 123, C. proc. gît.)
Art. 50. S'il se forme plus de deux opinions sans qu'aucune d'elles réutdsse plus que la moitié des voit, les juges plus faibles en nombre seront tenus, après un second recueillement des voix, de se réunir à l'une des deux opinions qui auront été émises par le plus grand nombre.
Art. 51. Efi cas de partage en nombre de voix égale, la voix du Président ou de celui qtd en remplit les fonctions, sera prépondé' rante, (Cf. art. 124, C. prov. ciy^
Art. 52. Le jugement, une fois formé, sera prononcé par U Président publiquement à Vatidience,
Art. 53. Si le jugement ordonne la comparution des parties en persorme, conformément à Vart, 32 de ce Code, U indiquera le jour de leur comparution.
Art. 54. Tout jugement qui ordonnera le serment de Vwne des parties, énoncera les faits sur lesquels il sera reçu, (Cf. art. 125, C. proc. civ.)
Art. 55. Tout jugement qm condamnera en des dommages tntéréts, en contiendra la liquidation ou ordownera qu'ils seront donnés par état, (Cf. art. 126, C. proc. civ.)
Art. 56. Dans le cas oit les tribunaux croiraient devoir, en considération de la position m>alheareuse bien constatée du débiteur, hà accorder des délais modérés pour le payetnent. Us le feront par le jugement même qui statuera sur la contestation et qui énoncera les motifs du délai, (Cf. art. 127, C. proc. civ.)
Art. 57. Le débiteur ne pourra obtenir un délai ni jouir de cdui gui lui aura été accordé, si ses biens sont vendis à la requête d^autres créanciers, s'il est en état de faillite ou de contumace, ou t^il est
JUGEMENTS CONTRADICTOIRES
tonstitué prisonnier , ni enfin lorsqtie, par son faity il awra diminué les sûretés qu*il avait dormées par le contrat à son créancier. (Cf. art. 128, C. proc. civ.)
Art. 58. Le Tribanal ne pourra non plus accorder de délai pour le payement d'nne lettre de change ou d'un billet à ordre, conformément aux arts. 114 et 144 du Code de Commerce.
Art. 59. S'il a été formé tme demande provisoire^ et que la cause soit en étcU sur le provisoire, et sur le fond, les juges seront ternis de prononcer sur le tout par un seul et même jugement ; dans le cas eantravrei ils prononceront cT abord sur le provisoire^ en se réservant de prononcer j)lus tard sur le tout, (Cf. art. 129, C. proc. civ.)
Art. 60. L'eocécution provisoire du jftgement sera ordonnée, n/onobstant V appel, s'il y a tUre authentique, promesse reconnue, ou condamnation précédente par jugement dont il n*y aitpoifit d!appd; mais, dans ce cas, on exigera du créancier de donner caution ou de justifier de sàhahilité suffisante ; et s'il ne le peut faire, le jugement sera exécuté, et l'argent perçu sera déposé au Tribunal. (Cf. art. 130, C. proc. civ.)
Art. 61. Lorsque la demande n'est pas fondée sur les moyens indiquas dans l'article précédent, et que cependant U y ait urgence, V exécution provisoire peut encore avoir Heu mais eUe ne sera prononcée qu'autant que le créancier aura donné caution ou justifé par titre de solvcU>ilité suffisante pour la restitution de V objet de sa demande. (Cf. art. 131, C. proc. civ.)
Art. 62. ^t les juges en rendant leur jugement ont omis d'en prononxier en même temps l'exécution provisoire, ils ne pourront l'ordonner par un second jugement, sauf aux parties à la demander tout d abord en appel. (Cf. art. 133, C. proc. civ.)
Art. 63. Toute partie qui succombera sera condamnJée aux droits de jugement et avUres dépens judiciaires légaux, conformément à Vart. 102 de l'Appendice au Code de Commère.
Toutefois, Vexécution provisoire ne pourra être ordonnée pour ces droits et dépens, ij^uand même ils seraient adjugés pour tenir lieu de dommages et intérêts de la partie adverse. (Cf. art. 134, C. proc. civ.)
Art. 64. Les jugements rédigés conformêmevU à Vart, 56 de l'Appendice au Code de Commerce contiendront les noms du Président et des juges qui les auront rendus, les nom, prénom, nationalité et sujétion, profession et demeure des parties, leurs conclusions, l'exposition sommaire des points de faits et de droit, les motifs et le dispositif des jugements, la déclaration qu'ils ont été rendus à Tuna^ nimité ou à la pluralité des voix et en premier ou en dernier ressort., ainsi que la date des jour, mois et an. (Cf. art. 136, C. proc. civ.)
Art. 65. Les jugements dont l'expédition se fera conformément à Vart, 58 de r Appendice au Code de Commerce, ne pourront être exécutés qu'après avoir été signifiés à la partie, à personne ou domicile.
Art. 66. La ngnifietiHon des jugements aura lieu eonformément aux règles établies aux arts. 13 ài% de ee Gode pour la signification des ajournements,
Châfitbx VI.
Des jugements par défaut.
Art. 67. Si le jour indiqué pour Vaudiencé^ Vune des parties réguUèrement assignées conformément aux dispositions du Chap, JI de ce Code, n*y eomiparaît pas, la partie qui a comparu peut demander qu*il soit procédé au jugement par défaut* (Cf. art. 139, C. proc. civ.)
TouJtefois, le Tribunal fmit remettre Vcffaire au jour correspondant de la semaine proâkaine t^il a des raisons pour croire que le défaillant a été empêché de comparaître. Mais si ce jour encore il ne se présente pas, alors comme il sera censé avoir désobéi à la justice et refusé de comparaître, le jugement par défaut aura Heu, sans qvHon attende davantage sa comparution.
Il en sera de même de la partie qui, tout en comparaissant, se refuserait de plaider et de se défendre. (Cf. art. 140, G. proc. ciy.)
Art. 68. ^t c'est le demandeur qui ne comparaît pas au Tribimat, le défendeur peut, sans fournir aucune défense, demander et obtenir contre lui wn jugement par défaut, qui le renverra de la demande. (Cf. art. 142, C. proc. civ.)
^t, au contraire, c'est le défendeur qui ne comparaît pas, alors, sur la réquisition du demandeur, le Tribu/nal rendra encore le jugement par dJéfaut, mais il n'adjugera les conclusions de ce dernier, qu'autant qu'il les aura trouvées justes et bien vérifiées. (Cf. art. 143» C. proc. ciy. et suiv.)
Art. 69. Lorsque plusieurs parties auront été citées pour le même objet à difiTérents délais, et que les unes d'elles comparaissent et les autres ne comparaissent pas, il ne sera pris défaut contre aucune d'elles^ qu'après l'échéance du plus long délai.
Art. 70. Le jugement par défaut sera signifié au défaillant, selon les formalités mentionnées dans Vart. 66 pour la signification des jugements contradictoires.
Mais, si Von 7ie peut trowœr ni lui ni personne à son domicile, et qu'il soit impossible de signifier le jugement à sa personne ou à son domicile, une cojyh de ce jugement sera laissée pour lui, contre reçu, au chef du quartier, ou, si c'est un étranger, à Pautorité dont il relève, et une autre copie sera affichée dans la salle extérieure du Tribtmal. (Cf. art. 149, C. proc. civ.)
Art. 71. Les jugements par dJèfaut ne pourront être exéeuiés avant Téckéance de la quinaaine à partir de la signification faite comme cùdessus ; à moins qu'en cas durgence il n'ait été ordonné que VexéctUion aura lieu avant V&qnrcUion de ce délai. (Cf. art. 150, C. proc. civ.)
DÉFAUT ET OPPOSITION
Art. 72. Tout jugement par dé&ut de comparaître devra être exécuté au plus tard dans les six mois de son obtention, sinon, il sera réputé non-avenu.
Art. 73. Aucun jugement par défiiut, pourtant obligation pour un tiers de donner à Tune des parties ou de faire quelque chose pour elle, ne sera exécuté à l'égard de ce tiers que sur un certificat du greffier du tribunal qui Ta rendu, constatant qu'il n'y a eu aucune opposition pnortée contre ce jugement, conformément aux dispositions du chapitre suivant.
A cet effet il sera tenu au greffe du Tribunal un registre spécial, sur lequel, à la réquisition de Topposant, sera marquée toute opposition aux jugements par défaut, avec énonciation des noms et prénoms des parties, et des dates du jugement et de l'opposition.
Chafubb yn.
De l'opposition.
Art. 74. (v. art. 151, G. proc. civ.^
Art. 75. (v. art. 152, 0. proc. civ.)
Art. 76. L'opposition devra être formée dans la quinzaine de la signification du jugement, «'tZ a été rendu faute de plaider ; elle peut Vêtrejtuqu'à Texécutiony s^U a été rendu faute de comparaître.
Formée postérieurement à ces délais, die sera dédarée non recevahle. (Cf. art 153, G. proc. civ.)
Art. 77. Le jugement est réputé exécuté, lorsqu'en vertu de ce jugement le condamné a été emprisonné ou recommandé, ou que ses meubles ont été saisis et vendus, ou que la saisie d'un ou de plusieurs de ses immeubles lui a été légalement notifiée, ou que les frais dudit jugement ont été payés par lui, ou enfin lorsqu'il y a eu un acte quelconque duquel il résulte nécessairement que l'exécution du jugement a été connue de la partie défaillante, (v. art. 154, C. proc. civ.)
Art. 78. ^v. G. proc civ. art. 154.^
Art. 79. (v. G. proc. civ. art. 155.)
Art. 80. Ladite requête sera adressée, à Gonstantinople, au Ministre du Commerce, et, en province, à l'autorité supérieure dii lieu, pour être immédiatement décrétée au Tribunal qui a rendu le jugement attaqué, (v. art. 156, G. proc. civ.)
Art. 81. (v. G. proc. civ. art. 156.^
Art. 82. (v. G. proc. civ. art. 157.)
Art. 83. ^v. G. proc. civ. art. 158.^
Art. 84. (v. G. proc. civ. art. 159.)
Chapitbb YIIL De la tierce opposition.
Art. 85. (v. G. proc. civ. art. 161.)
Art. 86. On peat user de la tierce opposition contre tonte espèce de jugements rendus soit en premier soit en dernier ressort, excepté les jugements en matière de faillite, et les sentences d'arbitres (•).
Art. 87 et note officielle, (v. G. proc. civ. arts. 163, 164.)
Art. 88. (v. C. proc. civ. art. 165.)
Art. 89. (v. C. proc. civ. art. 166.)
Art. 90. (v. C. proc. civ. art. 167.)
Art. 91. (v. C. proc. civ. art. 168.)
Art 92. (v. C. proc. civ. art. 169.)
Art. 93. 8i au contraire la tierce opposition est rejetée comme non recevable ou mal fondée, la partie qui Ta formée sera condamnée à payer à la caisse du Tribunal une amende d'un demi à trois médjidiés d'or, sans préjudice des dommages et intérêts de la partie défenderesse, s'il y a lieu.
Chapitbe IX.
De l'appel.
Art. 94. L'appel a pour objet la réparation d'une injustice commise par un jugement rendu en premier ressort par les Tribunaux de Commerce, conformément à l'art. 36 de TAppendice au Code de Commerce.
Art. 95. Si le jugement a été rendu dans les limites de la compétence des Tribunaux de Commerce fixée par ledit article pour le dernier ressort, l'appel ne sera reçu contre lui, même du consentement de toutes les parties, encore que le jugement n'énonce pas qu'il est rendu en demier ressort, et même quand il énoncerait qu'il est rendu à la charge d'appel.
Art. 96. Seront au contraire sujets à l'appel les jugements qualifiés en dernier ressort, lorsque le Tribunal qui les aura rendus n'avait le droit de les rendre qu'en premier ressort.
Art. 97. Seront également sujets à l'appel les jugements rendus sur une question de compétence, sauf les dispositions de l'art. 38
(*) Des jugements rendus en matière de faillite, les uns, n'étant qu'une mesure régulatrice de l'administration de la faillite, n*admettent aucune opposition, d^autres étant de véritables jugements, sont au contraire susceptibles d*opposition, mais à condition que la requête qui sera formée à cet effet soit présentée dans le délai de huit jours par le failli, et dans celui de trente jours par les tiers intéressés. Les jugements relatifs à la nomination ou le remplacement du juge-commissaire ou des syndics, à l'autorisation de la vente des effets et marchandises et à d'autres mesures semblables, sont de la première espèce ; ceux qui déclarent la faillite, ou qui en reportent Pouverture à une date antérieure, sont de la seconde espèce. Quant aux sentences arbitrales, elles ne peuvent en aucun cas être opposées aux tiers qui, sans être tenus de les attaquer pour se soustraire à leurs effets, peuvent se contenter de les repousser comme des actes qui leur sont étrangers. (Note officielle.)
de TAppendice au Code de Ûommeroe pour Tînoompétenoe personnelle.
Art. 98. (v. C. proc. dv. art. 175.)
Art. 99 et note. (y. G. proc. ciy. art i8o*)
Art. 100. Le délai pour interjeter appel des jugemerU» des Trilunatix de Commerce aéra de cent vingts jours Çy.
H eowrra^pour les jugements eontradictaires, du jofwr de leur signification à personne ou à domicile ; et pour les jugements par d^auty dujo/wr de Vexjnration du délai prescrit pour V opposition.
Art. loi. Ledit délai de cent vingts jours pour V appel est pour les parties domiciliées dans la Turquie dtJSurope et d^Âsie, dans le9 îles de VArcMpel et dans les provinces turques de Syrie, d'Egypte, de Tripoli de Barbarie et de Tunis. Qîiant à ceux domiciliés dans les provinces turques de Uedjaz et Irac, d^ Arabie, de Soudan, dan$ les pays étrangers limitrophes de la Turquie et dans tous les pays étrangers sis en Europe, le délai pour eux sera de cent quatre^ngt jours; pcMT ceux qui demeurent à Vétranger sur les côtés et îles septentrionales et occidentales de V Afrique juaqu^au cap de Bomie Espéra/nce, il sera de deux cent quarante jours ; et pour ceux de^ meurant au delà de ce cap en Afrique, en Asie, en Amérique w d^ autres pays lointains, il sera de trois cent soixante jours»
Art. 102. (v. C. proc. civ. art. 183.)
Art. 103. (v. C. proc. civ. art. 184.)
Art. 104. Le délai d*appd expiré emporte déchéance* H court contre toute partie, sauf son recours contre qui de droit.
Néanmoins Vintimé pottrra appder immédiatement en tout état de cause, (Cf. C. proc. civ. art. 185.)
Art. 105. L'appd des jugements interlocutoires est permis, même avant que le jugement d^nitif ait été rendu. Dans ce cas, il sera donné expédition du jugement interlocutoire.
Mais Vappd d^un jugement préparatoire ou dHun jugement pro^ visoire ne pourra être interjeté qu'après le jugement définitif et conjointement avec V appel de ce jugement et le délai Sappd ne courra dans ce cas que du jovr de la signification d/u jugement définitif. (Cf. C. proc. civ. art. 177.) (^.
Art. 106. (v. C. proc. civ. art. 186.)
Art. 107. L'acte d^appel ainsi formé sera adressé, avec une copie exacte de la requête d'appd et de Vacte de cauMon, si test à ConstantinopU, au Ministère du Commerce qui, après en avoir signifié à Vintimê les copies dûment légalisées, le décrétera pour être jugé à la Cour d* Appel ; et, si c*est dans les provinces, il sera de même adressé à Tautorité supérieure du lieu, qui, après en avoir
(J) Le délai d*appel en matière de faillite ne sera que de quinze jours, outre un jour pour chaque journée de marche en cas que l'appelant aurait son domicile à plus d'une journée de marche du tribunal qui avait rendu le jugement.
(*) Voir note z6 au Gode de Proc civ.
également signifié à Vintimê Uê copies UgàUséeê, le transmettra avec une lettre au Ministre du Commerce pour être par lui décrété à la Cour cTÀppel.
Art. 108. fv. C. proc. civ. art. i88.)
Art. 109. iT. C* proc. civ. art. 189.^
Art. 110. (V. C. proc. civ. art 190.)
Art. 111. (v. C. proc. civ. art. 191.)
Art. 112. Dans la huitaine après que les parties auront comparu en personne ou par fondés de pouvoir dêvanJt la Cour d* Appel; V appelant devra préser^ter un mémoire contenantj article par article^ ees griefs contre le jugement.
Ce mhnoire sera immédiatement communiqué à Vintimê qui y répondra dans la huitaine suivante, et, les parties appelées, Vaudience sera poursuivie sans autres procédures*
Art. 113. (v. G. proc. civ. art. 192.^
Art. 114. (v. C. proc. civ. art. 193.)
Art. 115. Si rappelant laisse pendant trois ans son appel sans poursuite, et que swr la demande formlée par Vintimê il est déclaré non avenu, conformément au titre de la péremption, cette dJéclaration aura pov/r effet de donner au jugement dont est appel la force de chose jugée.
Art. 116. Les autres règles de procédure établies pour les Tribunaux de Commerce seront observées aussi dans la Cour d^ Appel,
Art. 117. (v. C. proc civ. art. 196.)
Art. 118. (v. C. proc. dv. art. 197.)
Art. 119. L'appelant qaî succombera en appel sera condamné à tous les dépens judiciaires légaux de la première et de la seconde instance» conformément à l'art. 102 de l'Appendice au Code de Commerce.
Celui qui succombera en appel sera de plus condamné à payer à la caisse de la Cour d'Appel une amende de dix bechliks.
Art. 120. ^v. C. proc. civ. art. 199.)
Art. 121. (v. C. proc. civ. art. 200.)
Chapitbb X.
De la requête civile.
Art. 122. H. C. proc. civ. art. 201.) Art. 123. (v. C. proc. civ. art, 202.)(').
Art. 124. H y a encore lieu à requête eivUe dans les cas de nullités suivants:
(*) Les arts. 123 et 124 ont été formellement abrogés par l'art, dernier du Code de Proc. civ. Pourtant Tart. ao2 de ce dernier Gode ne fait que reproduire les dispositions de Tart. 123 et $ 9 de l'art. 202 n'est autre chose que § 3 de l'art. 124 du Code de Proc commerciale.
REQUÊTE CIVILE
i<> Si le Tribunal ou la Cour qui a rendu le jugement n'était pas régulièrement constitué ;
20 S'il a commis un excès de pou/ooir, soit en, jugearU une affaire qui n était pas de sa compétence, soit en statuant en dernier ressort au delà des limites prescrites par la loi, soit enfin en créant des nuUités ou en admettant dtsfins de non recevoir qui ne sont pas établies par la loi;
30 Si les formes de procédure prescrites à peine de nullité ont été violées, soit avant, soit lors du jugement attaqua, pourvu qu'en cas de violation avant le jugement la nullité n'ait pas été couverte par les parties Q^) ;
40 Si le jugement rendu n'a pas été motivé ; 50 S'il se trowœ en opposition formdle avec la disposition textuelle d^une loi.
Art. 126. (y. G. proc. civ. art. 203.)
Art. 126. (y. G. proc. civ. art. 204.^
Art. 127. (t. g. proo. civ. art. 205.)
Art. 128. (v. G. proc. cir. art. 206.)
Art. 129. Si la requête dvile a lieu pour contrariété de juge** ments, le délai courra du jour de la Bignification du dernier jugement.
Art 130. (v. G. proo. civ. art. 207.)
Art. 131. (y. G. proc. civ. art. 208, omettant de l'art. 208 le dernier alinéa : ' et cela jusqu'à ce qu'il soit statué sur la demande de la partie adverse.')
Art. 132. La requête dtdle sera formée par une demande cuiressée au Ministre du Commerce, si c'est à Constantinople, ou à l'autorité supérieure du lieu, si c'est dans les provinces, et elle sera par eux décrétée au Tribunal ou la Cour qui a rendu le jugement attaqué.
Si elle a lieu immédiatement contre un jugement produit dans un tribunal autre que celui qui l'a rendu, elle sera encore portée au tribunal qui avait rendu le jugement, sauf au tribunal saisi de la cause dans laquelle il est produit à passer outre ou surseoir, suivant les circonstances.
Art. 133. La requJète civile daucwne partie, autre que celle ^i stipule les intérêts de VÉtat, ne sera reçue, si, avant que cette requête ait été présentée, il n'y a été consigné contre un reçu à la caisse du tribunal une somme de dix médjvdiés â!or pour amende, et de cinq mêdjidiés d'or pour les dommages et intérêts, auxquelles eUe peut être condamnée envers la partie adverse, sans pr^udice des plus amples dommages et intérêts, s'il y a lieu,
La consignation sera de la moitié desdites sommes, si le jugement est par défaut. (Gf. G. proc. civ. art. 210.)
Q^) La nullité de tout acte de procédure est couverte, quand elle n'est pas proposée par la partie qui y a intérêt avant toute défense ou exception autre qae les exceptions d*incompétence. (Note officielle.)
Art. 134. La reqtUte dvile portée au tribunal, les parties seront assignées dans les délais et règles prescrites au Chap. II du présent Code, et la cause sera jugée diaprés les règles ordinaires^ soit par les mêmes, soit pair d^ autres juges du même tribunal.
Art. 135. La reqtiête civile n* empêchera pas V exécution du jugement attaqué, et nulles défenses ne pourront être itecordées contre son exécution, (Cf. G. proc. ciy. art. an.)
Art. 136. Aucun moyen autre que ceux spécifiés dans les arts, 12^ et 124 ne sera discuté dans Texamen de la requête civile à T audience. (Cf. C. proc. ciy. art. a 12.)
Art 137. Si la requête civile est rejetée (^^), û sera rendu jugement par lequel on condamnera le demandeur à Tamende et aux dommages et intérêts ci'dessus fixés, sans préjudice de plus amples dommages et intérêts sHl y a lieu, (Cf. C. proc. civ. art. 213.)
Art. 138. Si au contraire la requête civile est admise, on rendra également jugement par lequel le jugement attaqué sera rétracté, et les parties seront remises au même état oà eUes étaient avant le jugement ; les sommes consignées seront rendues et les objets des condamnationSf qui auront été perpu en vertu du jugement rétracté, seront également restituées, (Cf. C. proc. ciy. art. 214.)
Art. 139. Lorsque la requête civile admise a eu pour cotise la contrariété du jugement, le premier des jugements contraires sera exécuté sdcn sa force et teneur. Dans Us autres cas, le fond de la contestation sera de nouveau examiné au même tribunal qui rendra sur lui lejttgement définitif, (Cf. C. proc. ciy. art 215.)
Art. 140. Il ne sera permis de se pourvoir en requête civile ni contre le jugement déjà attaqué par cette voie, ni contre le jugement qui Vaurra rejeté, ni contre celui rendu après Vadmission de celle-ci sur le fond de la contestation, sous peine de nuUité et de dommages et intérêts. (Cf. C. proc. ciy. art 216.)
(^) La requête civile est rejetée, soit parce que le pourvoir est tardif, ou que les conditions préalables n'ont jmis été remplies, soit par quelque vice de forme dans la procédure, ou parce que les causes du recours ne sont pas justifiées.
TITRE CXVIII
Sous le Ministère de Cabouli Pacha une Commissiou fut chargée du soin de reviser et compléter le Code de Procédure commerciale et élabora un Code de Procédure civile contenant plus de 600 articles et basé sur la législation étrangère et le Chériat. Ce travail tombait dans l'oubli et sous le Ministère de Djevdet Pacha, Chefik Bey fut chargé de préparer un nouveau Code.
Ce Code, communiqué aux Ambassades, a été soumis à une Commission de drogmans à laquelle la S. Porte était représentée par Pamis EfFendi et Chahbaz Effendi Q). La
(') S. £. Sayas Pacha aux Missions. 5 janr. zBSo,
[extrait.]
Monsieur TAmbassadeur,
Par deux notes précédentes j*ai eu Thonneur de vous transmettre les lois et règlements concernant la nouvelle oiganisation de la justice en Turquie.
Pour faire ressortir la nature et les conséquences de cette réforme fondamentale, il est nécessaire d*entrer dans quelques considérations sur lesquelles j*appelle yotre attention.
La justice s'est de tout temps exercée en Turquie indépendamment de Tadministration sous les auspices de la loi islamique qui, extraite, comme les lois de toutes les nations, d'un texte sacré, a été porté par les jurisconsultes arabes à un degré de développement approchant celui du Droit romain. Cette loi prescrit et exige l'indépendance des tribunaux. Aussi le kadi a»t-il de tout temps exercé ses fonctions de juge avec la plus grande indépendance et sans la moindre immixtion du pouvoir administratif, faisant exécuter ses sentences par des huissiers (mouhzirs) attachés au Mehkemé et ne relevant que de la Cour. Après le Hatt de Gulhané seulement le kadi ayant été nommé membre du Conseil administratif de la province, en la môme qualité que l'évoque et le rabbin, le tribunal s'est trouvé en quelque sorte fondu dans un corps administratif et il en est résulté dans tout l'Empire un fatal mélange d'attributions et des institutions hibrydes que Ton a pu constater dans le Medjliss-i-Vala qui a fonctionné dans ces derniers temps à Constantinople et qui était en même temps le Conseil administratif et le Tribunal Suprême de l'Empire.
Plus tard les tribunaux mixtes ont été institués dans le but de séparer
Commission présenta un rapport demandant plusieurs modifications dont les plus importantes ont été notées en
la justice de radministration • . . Malheureusement ... les fonctioDuaires administratif : yalis, mutessarifs, kaimakams et mudirs restant chargés des attributions du Ministère publie, la séparation, proclamée deux fois par le Sultan AbdiU Aziz, était condamnée à rester lettre morte.
Il y a plus ; ces fonctionnaires administratifs avaient seuls le droit de permettre au moyen de leur apostille l'introduction des requêtes pardevant les tribunaux et seuls pouvaient rendre les sentences exécutoires en les revêtant d'un décret d'exequatur.
Le simple caprice d^n fonctionnaire infime dans la hiérarchie administrative suffisait pour rendre nulle la sentence du tribunal ou pour enrayer la marche de la justice, en empochant tout recours et tout appeL Si nous ajoutons la suprématie qu'exerçaient en leur qualité de procureurs les fonctionnaires administratif, nous ferons aisément comprendre que le système judiciaire péchait par la base, et qu'on ne devait pas espérer une amélioration quelconque dans la société ottomane à moins d^une réforme radicale de notre régime judiciaire.
Cette réforme a été entreprise sous les inspirations civilisatrices de S. M. le Sultan Abdnl Hamid par le Premier Ministre S. A. Said Pacha, alors Ministre de la Justice avec un incontestable succès.
Le Code de Procédure civile et criminelle qui avait été élaboré sur la base de la législation des pays les plus avancés a été publié. Les rouages qui ont été inaugurés par les nouvelles loia sont les mêmes qui existent en tout pays civilisé :
z<> Les Tribunaux de I** Instance, d*Appel et de Cassation dont les présidents et les membres sont payés et qui sont pourvus de greffiers, de secrétaires et de juges-instructeurs et devant lesquels les avocats sont admis à plaider;
a® I>es procureurs généraux et impériaux chargés des mômes attributions qu^en Europe ;
3^ Des corps d'huissiers attachés aux tribunaux ne relevant que d'eux et fonctionnant sous leur responsabilité ;
4** Des bureaux de notaires ayant pour bat de donner une forme plus correcte et plus authentique aux transactions sociales.
Ce mécanisme avait besoin d'être surveillé, pendant son installation et pendant les premiers temps de son fonctionnement par des hommes spéciaux et expérimentés, àjwnkt servi pendant longtemps et jouissant du prestige que confère une haute position acquise au service de l'Etat. C'est pour remplir cette indication capitale qu'on a formé une institution qui n'existo pas en Europe, c'est-à-dire le corps des inspecteurs judiciaires. Il me suffirait de nommer quelques-uns d'entre eux pour démontrer que ces fonctions ont été confiées aux plus dignes. Du reste, l'inspecteur des affaires judiciaires remplit dans chaque vilayet le rôle de Directeur de la justice et doit être considéré comme un adlaiuê du vali pour tout ce qui a trait aux questions judiciaires.
Le système que je viens de résumer est, du reste, sans comparaison plus simple que celui qu'il est appelé à remplacer. Il supprime la double qualité de Tribunal de I"* et de IP Instance dont étaient revêtues toutes les cours des mutessarifliks ; il fait cesser par conséquent l'abus de l'appel multiple; il supprime les institutions inconnues en Europe et contraires au droit musulman qui ont fonctionné jusqu'ici sous la dénomination de 'Comité des renvois' et * Comités d'exécution,' ainsi qu'une foule de formalités judiciaires dont l'énumération ne saurait être corn» prise dans le cadre de la présente note mais qui sont connues de tous.
HISTORIQUE
bas des articles en question* Aucune entente n'est jamais survenue au sujet de ces modifications et par conséquent
Il est donc appelé à mettre fin à un état de choses que la science du droit et une longue expérience ont également condamné.
S. E. Savas Pacha aux Missions. 94 oct. 1880.
[extrait.]
Nous affirmons n'avoir introduit dans nos nouvelles lois aucune disposition de nature à porter atteinte aux stipulations spéciales internationales dont il a été parlé plus haut.
En tous cas, ce n*est que par l'application de ces lois et i>ar le fonctionnement journalier de la nouvelle organisation que l'on pourra se rendre compte de ses défauts et constater s*il y est contenu des dispositions pouvant être considérées comme des infractions au droit international.
Au surplus, la S. Porte ayant déclaré ne point entendre modifier les dispositions spéciales en question et ayant donné de tout temps et tout récemment encore les preuves les plus incontestables de son respect pour les traités, nous ne croyons pas qu'il y ait lieu de douter de sa bonne foi et de sa ferme décision de maintenir ses engagements internationaux.
Il résulte de ce qui précède :
i<* Que la S. Porte ne saurait consentir et moins encore participer à un examen de sa législation intérieure de la part des Missions Étrangères, ce qui constituerait une dérogation aux droits de la souveraineté ;
2^ Qu'elle doit au contraire accueillir favorablement tout examen qui n'aurait d'autre objet que de rechercher si les dispositions des nouvelles lois ne sont pas contraires au droit des gens général ou au droit international spécial à la Turquie.
Le mandat de la Oommission dont Votre Excellence m'annonce la formation ne pouvant en aucun cas s'écarter des principes ci-dessus posés, je n'aurai aucune difficulté à m'entendre avec S. Exe. le Ministre de la Justice, afin que les explications et les éclaircissements nécessaires soient fournis de la manière la plus efficace ; mais il faut que l'institution de cette Commission n'amène pas les graves perturbations et les complications sans issue qu'elle risque d'engendrer si nous n'y avisions dès à présent et d'un commun accord.
Je m'explique :
Quelques drogmans d'ambassade ont reftisé leur assistance à nos autorités judiciaires prétextant la formation de la Commission en question, et déclarant que la nouvelle organisation ne saurait être appliquée avant l'achèvement des travaux de cette Commission.
Or les lois et règlements que cette Commission serait appelée à étudier sont depuis plusieurs mois en vigueur, et une foule de sentences ont été déjà rendues sous ce régime avec l'assistance consulaire. Du reste, deux étant dans chaque procës les parties et l'une de ces parties étant ottomane dans les procès mixtes il y a impossibilité matérielle d'appliquer à la fois deux régimes à un seul procès.
Le respect des prérogatives de l'a souveraineté, les prescriptions fondamentales du droit et les nombreux et graves intérêts qui sont engagés nous empêchent d'admettre cette manière de voir qui, nous le croyons fermement, ne saurait, après les explications que nous venons de donner, être celle des éminents hommes d'Etat accrédités auprès du Gouvernement Impérial. Ceci doit être d'autant plus vrai que l'accord le plus parfait règne entre eux et la S. Porte pour ce qui concerne le fond de la question et qu'il ne saurait s'agir que d'une précaution très légitime d'ailleurs que chaque Chef de Mission veut prendre pour la sauvegarde des droits dont jouissent en vertu des Traités ses nationaux dans l'Empire Ottoman.
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Art. 7. Ainsi qu'il sera dit dans k titre des phidehifir» les feuilles serrant pour les pocès-Tcrbanz ssrant nÛBes an aet et si((tiées sur des feuilles imprimées et préparées de k bbébm dimension* Ces finiilles seront examinées diaqve six msis et mis en ordre du numéro; elles porteront k cadbet dm trih— al et seront reliées et consenrées. On les appelk Jounal des pnnèa ¥erliaux«
Art. B, Les pièces et titres remis par k d w a nik a r om k âéftitiAenf seront enregistrés dans k livre spécial nkentiaBBé dau Tsi'i. 6, et un reçu constatant k nature, k nomlmm et ks dates MIS dipuné par k premier secrétaire.
Art; 0. Hans que les parties qui ont remis des pîèoes om des iitre« tm leurs fondés de pouvoirs ne préeentent une reqmête, |s/|iiit|U [M^rtera Tordre du président pour les dcmner, ks em^eyés du trllmual i»e font Jamais autorisés à remettre à qui que oe soit \Mt vihtiêti ou les tltrcH ou leurs copies, ni donner ronn s iwB s n ce des mmisHUn, L'employé qui fait le contraire est non seakoisnt rtiumiiMiidê des dommages que le propriétaire des pubees subit, msU suMi, suiraut ks circonstances, il peut être destitné de ses
An, 10, Dam le cas où il sera nécessaire de détivrer des mtlAuiê lUm pièoad, des titres conservés ou des jugements, ees copies imrmii (toi)froiitéas, cachetées par le tribunal et sigi^ par le intmiav isoiétaire, qui eit tenu des préjudices causés à l'une des imiitsH Amm la cas où les copies ne sont pas conformes à l'original
Art, 1 If Pendant tout le cours d'un procès, les secrétsires du (rilmiml us puvsut donner à qui que ce soit des pièces ou titres rciaiU'N à r»iifiiire, lanii un ordre écrit du président, et dans k css ifiÀMiM où l'employé donnerait par ordre du président, il doit
SM'éimiDi' d'abord une copie de la pièce, la faire déclarer conforme k 1 Mi'iljiiittl |Nir le premier secrétaire et la faire légaliser par le Jpréuuïunt, puis garder et considérer cette copie comme original, unmi'À «a i)ua ra dernier soit restitué.
Art. \*à, L'argent perçu ou pris à titre de dépôt sera inscrit daim la ragistra spécial non seulement en chiffre, mais en toute
REQUÊTES
lettre et remis dans la oaifise du tribunal ; le caissier, après avoir écrit le nom de celui qui a donné l'argent et la somme donnée dans un registre spécial (kotchanli defter), coupe une partie, la signe et la donne, à titre de récépissé à la personne qui a remis l'argent.
Art. 13. Si les greffiers manquent à l'accomplissement de leurs devoirs, le président les réprimandent et, en cas de besoin, donne avis à l'autorité compétente pour les remplacer et les destituer. ' Art. 14. Le Président du Tribunal est aussi responsable des titres, pièces, argent et effets remis par les parties au tribunal, ainsi que de la bonne conservation des registres.
TiTSS m.
De la manière dont les procès commencent.
Chapitbs I«' Des requêtes.
Art. 15. Toute demande doit être présentée par une requête.
Art 16. La requête doit contenir la date du jour, mois et an ; les noms, prénoms, profession et domicile du demandeur et du défendeur; la nationalité de la partie étrangère dans le cas oà l'une des parties n'est pas si\jet ottoman ; le résumé de la demande. La requête portera la signature ou le cacbet du requérant, et elle sera écrite sur du ^pier timbré. Une requête signée par le fondé de pouvoirs peut être aussi présentée, mais il &ut qu'il se déclare en signant porteur de l'acte de procuration et qu'il est fondé de pouvoirs en vertu d'un titre officieL (C. fr. art. i«'.)
Art. 17. La requête est donnée directement au tribunal.
Art. 18. La compétence des tribunaux est fixée d'après les données suivantes (') :
lo Toute action est portée par-devant les juges du domicile cLu défendeur. Cependant dans le cas où le défendeur n'a pas de domicile, le demandeur peut à son gré porter l'affaire ou pardevant le tribunal du lieu où se trouve le défendeur en ce moment» ou par-devant le tribunal du lieu dans le ressort duquel la promesse a été faite et la marcbandise livrée ou devant celui dans l'arrondissement duquel le payement devait être effectué ;
20 Toute demande en matière de garantie et formée pendant l'instruction d'une demande originaire sera portée devant le tribunal où la demande originaire sera pendante; sauf au dé-
(') Ce sont là les seules dispositious du Gode sur ce point important. La procédure commerciale était incomplète, la loi actuelle Test plus encore. Elle a omis de déterminer la compétence du tribunal en matière d'immeubles, en matière de société, de succession, de faillite, en cas d'élection de domicile et de pluralité des défendeurs. • . • (Bapport des drogmans.)
T. vn K
fendenr en garantie de demander et obtenir son renvoi de ce tribunal s'il parait par écrit ou par présomptionB, que la demande originaire n'a été formée que pour le traduire hors de son tribunal. (0. fr. arts, a et 59.)
Art. 19 (^). Aussitôt qu'une requête est présentée au tribunal, elle sera, ainsi qu'il est dît dans l'art. 8, enregistrée dans le registre spécial, et portera au dos la date de cet enregistrement et le numéro du registre ; puis elle sera donnée au président qui désignera rhuissîer et le greffier en écrivant leur nom sur la requête; cette désignation sera portée sur les registres. Un 'poussoula* déclarant ses fonctions sera doimé entre les mains de l'huissier (').
Art 20. Les parties peuvent présenter au tribunal leurs réclamations, défenses et arguments par écrit. Dans ce cas le demandeur, après avoir fait décréter sa requête au tribunal, doit présenter en double un mémoire-conclusions contenant sa demande et ses arguments et annexer des copies des pièces auxquelles il appuie sa demande (*).
Art. 21. Une de chaque copie des pièces présentées pat le demandeur sera retenue par le tribunal et les doubles seront signifiés au défendeur pour y répondre dans une semaine ; puis on daigne le jour pour entendre les parties et terminer le procès. Cependant dans le cas où les réponses du défendeur n'arrivent pas au tribunal dans l'espace d'une semaine, cela n'implique pas l'acceptation des assertions du demandeur ; l'a&ire est jugée sur les défenses verbales du défendeur.
Art. 22. On peut envoyer au défendeur le mémoire et les copies des pièces remises par le demandeur avec l'acte d'invitation (davétié). Cependant dans ce cas le délai fixé dans l'acte d'invitation ne doit pas être moins de deux semaines.
Ghafitse il De la manière dont les parties sont citées.
Art. 23. Citer les parties par-devant le tribunal, c'est désigner, suivant l'ordre de l'enregistrement des requêtes, le jour où elles
(*) y. Gode de Proo. comm., art s
(') La date de cet enregistrement sera oonsidérée comme le débat du procès. (Arrôt de la Cour de Cassation, aa Beb. L 1301. 'Oussonl-i- Mouhakemat-Me^jmouassi,' p. 338.)
(*) La Commission a exprimé unanimement le vœu que la demande iniroductiye d'instance (anBouhal) du sujet ottoman fut accompagnée d'une copie que le drogman transmettrait à la partie défenderesse étrangère. Par réciprocité la réclamation du sujet étranger ou pour mieux dire, le ' takrir,' qui en est la reproduction officielle en turc, arriverait au greffe du tribunal accompagné paiement d^une copie qui serait signifiée au défendeur ottoman. (Rapport des drogmansi 1880.)
CITATION
seront jugées et lenr signifier l'acte d'invitation, c'est-à-dire la citation (Ibssar ponssoulaBsi).
Art. 24. Les actes d'invitation sont faits en double exemplaire et ils portent le sceau du tribunal. Tout acte d'invitation contient la date du jour, mois et an ; les noms, prénoms et domiciles des parties et la nationalité de ceux qui sont sujets étrangers ; le nom de l'huissier et le jour où les parties doivent se présenter par-devant le tribunal. (G. fr. art. 6i.) ' Art. 25. Les actes d'invitation seront remis par le ministère de rhuissier à ceux qui cités seront par-devant le tribunal ou en personne ou à l'un des parents ou des serviteurs qui habitent dans leurs domiciles (^. (C. fir. art. 4.)
Art 26. [Comme modifié 18 Djem. I 1297. Dnst., vol. IV,
L'huissier n'est pas obligé de remettre l'acte d'invitation absolument dans le domicile de la partie citée, il peut le lui remettre en personne en dehors de son domicile et même à bord d'un bâtiment ; si la partie citée est sujette étrangère, à son consul ou drog^man (') ; si elle est associée d'une société, si celle-ci existe, au directeur ou à l'un des associés qui se trouvent dans le domicile de la société ; en cas de faillite à l'un des syndics. Si la personne citée se trouve domiciliée dans un lieu hors de la juridiction du tribunal, l'acte d'invitation sera envoyé par une lettre adressée par le président au fonctionnaire supérieur du lieu pour être signifié à la partie. Si cette dernière se trouve à l'étranger l'acte d'invitation sera envoyé par une lettre au Ministère des Affaires Étrangères pour être signifié à la partie. Si la partie n'a pas de domicile ou une résidence connue, l'acte d'invitation sera affiché par ordre du président dans la salle du tribunal où la demande a été faite et une copie sera publiée dans les journaux. (G. fr. art. 68.)
Art 27. L'huissier, qui remet l'acte d'invitation soit à la partie citée en personne, soit à son domicile par l'entremise de ses parents ou serviteurs ou à l'une des personnes mentionnées plus haut, fera signer ou cacheter le double à la personne qui l'a reçu en indiquant la date de la réception et remettra ce double au tribunal pour y être gardé.
Art. 28. Dans le cas où la personne à laquelle l'acte d'invitation sera remis déclare n'avoir pas de cachet, ou ne savoir pas écrire, ou ei elle refuse de signer ou de cacheter, l'huissier fera écrire sur le double la remise de l'acte au destinataire, et le refus de la part de ce dernier de mettre son cachet ou tout autre motif. Si la personne citée habite un village, l'huissier fera signer cette constatation aux imams ou mouhtars ou aux prêtres (papase) qui s'y
C) La communication fÎEdte par une personne autre qu'on huissier est nulle et non avenue. (Arr. de la Cour de Cassation, a ZilM. 1300. * Ouas.-!- Moah.-Medj.,* p. a4a)
(') V. note à l'art x8x.
trouvent, à défaut de ceux-ci à deux ou trois penonnes des notables du village, et si la partie citée est un employé à l'un des chefs de bureau. Si la personne citée habite dans un ' kassaba/ aux imams ou mouhtars quelconques qui se trouvent dans son quartier et, s'il efet possible, à un ou deux de ses voisins ; si elle est à bord d'un bâtiment, au capitaine. Dans le cas où Thuissier ne pourra réussir dans aucun de ces moyens, il est obligé d'en donner avis au Président du Tribunal
Art. 29. A défaut d'accomplissement des dispositions prescrites par les arts. 25, 26, 27 et 28, les actes d'invitation sont nuls et non avenus. (C. fr. art 70.)
Art. 30. Si un acte d'invitation est déclaré nul par la faute de l'huissier, celui-ci est tenu des frais de l'acte reconnu nul et il peut même suivant les circonstances étro renvoyé de ses fonctions. (C.
fr. art. 71.)
Art 31. Dans tous les cas, excepté dans les affiûres importantes et urgentes, si le domicile de la pcûrtie à citer est dans la ville ou le ' kassaba ' où se trouve le tribunal, le délai fixé dans l'acte d'invitation ne peut pas être moins de trois jours, à partir du jour de la signification. Si le domicile de la personne est hors de la yille ou du ' kassaba,' c'est-à-dire dans un village ou dans un autre kazaou liva, on augmente d'un jour pour chaque distance de six heures depuis le domicile de la personne jusqu'au tribunal où elle est assignée pour oomparaitro. (Cf. fr. art. 72.)
Art. 32. On donne un délai de deux à quatre mois pour la comparution des personnes qui se trouvent dans les extrémités de la Turquie d'Europe et d'Asie, en Egypte, dans la Tripoli de Barbarie, en Tunisie, dans le Hedjaz et le Yémen et dans d'autres parties analogues de l'Empiro ainsi que dans des pays étrangers limitrophes ; et de quatre à six mois pour les personnes qui se trouvent dans des pays étrangers non limitrophes ; et un délai d'un an pour les personnes qui se trouvent dans des pays aussi éloignés que l'Amérique; le délai de comparution des personnes qui se trouvent dans les îles avec lesquelles les communications par bateaux k vapeur ne sont pas régulièrement établies, ainsi que des personnes qui habitent des pays maritimes, sera fixé par le tribunal suivant les circonstances. Le délai de comparution des personnes qui habitent des pays étrangers est prolongé dans les cas extraordinaires comme la guerre. (C. fr. art. 73,)
. Art. 33. Dans les cas urgents et sur une requête expresse du demandeur, le défendeur pourra être cité par-devant le tribunal immédiatement ou le lendemain de la demande, et dans le cas où il aurait des preuves éclatantes, comme des titres authentiques, après que le demandeur fournisse une caution solvable ou des assurances suffisantes répondant aux dommages que le défendeur pourrait subir, il peut, rien que pour sauvegarder ses intérêts, saisir les biens appartenant au défendeur. (C. fr. art. 74, § 2.)
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Art 34. La procédure de citation et de comparution indiquée dans l'art. 33 peut aussi être appliquée envers la personne qui n'a pas de domicile et pour laquelle on a des soupçons qu'elle ira ailleurs ou prendra la fuite, ainsi que lorsqu'il s'agit des demandes en biens mobiliers dont le périssement est probable et qu'il y ait péril en la demeure.
TiTBE IV.
Des plaidoiries.
Chapitre I
De la publicité des audiences des tribunaux Nizamiés.
Art. 35. Dans les tribunaux Nizamiés, les audiences sont publiques, mais dans les procès dont la publicité entraînerait un scandale ou des inconvénients, les plaidoiries se font à huis clos par une décision du tribunal. (G. fr. art. 87.)
Art. 36. Fendant les plaidoiries, la police du tribunal est con^ fiée à la personne qui est président.
Art. 37. Pendant la plaidoirie, lorsque l'une des parties plaide, si l'autre l'interrompt ou essaie le démentir avant de finir ses condusions ou si elle ose lancer des mots d'insulte on autre à son adversaire, cette partie sera empêchée de la part du président.
Art. 38. Les auditeurs qui assisteront aux audiences se tiendront dans le respect et le silence complet ; ils obéiront ponctuellement aux ordres et avertissements du président pour le maintien de l'ordre. Quiconque des auditeurs n'obéit aux ordres et avertissements du président, donne des signes d'approbation ou d'improbation aux défenses des parties, aux paroles des présidents ou des membres et au jugement du tribunal, cause ou excite du tumulte de quelque manière que ce soit, il sera ordonné à celui-ci de se retirer ; s'il résiste, il sera saisi et mis à la porte. (Cf. ir. art. 89.)
Art. 39. Si ceux qui excitent des troubles sont des officiers ou des hommes du tribunal, en dehors des prescriptions de l'article précédent, ils seront privés d'un mois d'appointements^ (C. fr. art. 90.)
Art. 40. Ceux qui outrageraient ou menaceraient les membres ou les autres officiers du tribunal dans l'exercice de leurs fonctions, seront, de l'ordre du président, saisis à l'instant et envoyés sur la décision du tribunal dans la maison d'arrêt, interrogés dans les vingt-quatre heures et sur le vu du procès-verbal qui constatera le délit, condamnés par le tribunal à une détention de vingt-quatre heures à une semaine. Si le délinquant ne peut pas être saisi à rinstant, le tribunal prononcera contre loi par dé&ut, sauf Toppo-
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sition que le condamné pourra former dans les dix jours à partir de la sigmfioation du jogement à personne ou à domi(ule en se mettant en état de détention. Si le délit cmnmis mérite d'après les dispositions du Code pénal, une peine plus forte, l'affiBÔre sera enyojée par-devant le tribonal pénal compétent pour que le prévenu soit jugé et puni conformément aux dispositions du Code susmentionné. (C. fr. arts. 91 et 92.)
CHAFiraB n. De la comparution des parties et de l'instruction de la cause.
Art. 41. Les parties seront obligées de comparaître en personne ou par le ministère d'un fondé de pouvoir muni d'une procuration légalisée par un tribunal (') ou par la chancellerie (Tun tribunal 0^) ; elles pourront encore se présenter avec leur fondé de pouvoir à l'audience et enregistrer leur procuration.
Art. 42. La procuration d'un fondé de pouvoir n'est valable que jusqu'au jugement définitif, et non à tous les degrés de juridiction, à moins qu'elle ne contient Tautorisation de présenter les requêtes d'opposition, d'appel et de requête civile, ou celle d'être le fondé et l'envoyé à tout degré de juridiction.
Art. 43. Nul parmi les fonctionnaires des tribunaux Nizamiés ne pourra être nommé fondé de pouvoir: pourront lesdits fonctionnaires plaider leur cauee personnelle et celle de leur femme, de leurs parents et alliés en ligne directe et celle des pupilles et des vacoufs s'ils sont tuteurs ou mutévellis. (0. fr. art. 96.)
Art. 44. Les parties à comparaître à l'audience au jour fixé seront appelées par l'huissier audiencier dans Tordre de Tenregistre* ment de leur demande: ils seront entendus s'ils plaident leurs causes personnelles ou celles de leur mandant; dans ce dernier cas, leurs procurations seront déposées ; le fondé de pouvoir nommé à l'audience sera inscrit au bas de la requête qui sera signée par le mandant ; après que ces formalités seront observées le greffier donnera lecture des requêtes et autres pièces déposées par les parties, en commençant de celles du demandeur ; les plaidoiries des parties seront entendues de même en commençant toujours du demandeur.
Art. 45. Dans le cas où l'identité du demandeur ou du défendeur est inconnue par le tribunal et qu'ils ne produisent pas à cet effet quelque pièce justificative, ils seront tenus de présenter un certificat du moukhtar de leur quartier ou du chef (kehaya) de la corporation à laquelle ils appartiennent, ou enfin de leur supérieur
(*) Les proeurations délivrées par les tribunaux du Chéri sont valables devant les tribunaux 'nizamiés' sans besoin d'être légalisées par un notaire. (Giro. du Min. de la Just., déo. 1895.)
('^) Bemplaoée par le Notariat.
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s'ils sont fonctionnaires. Ce certificat constatera l'identité de leur personne, leur nom et prénom, leur profession et leur demeure.
Art. 46. La partie qui, pendant les débats, s'écarte de la question ou ne répond pas aux demandes qui lui sont adressées, reçoit un premier ou un second avis. Si elle n'y obéit pas, elle sera considérée comme refusant de répondre.
Art. 47. La direction des débats appartenant au président, aucun des juges ne peut, pendant Taudience, parler avec le de* mandeur ou le défendeur. Les juges s'abstiendi-ont, avant le moment de la délibération, d'exprimer un avis quelconque, en faveur ou contre le procès dont il s'agit, de même qu'ils éviteront d'entrer en discussion avec une des parties en avançant des moyens et des arguments appuyant ou combattant la demande ou la défense. Nonobstant, si un des juges a à adresser une question à l'une des parties ou à lui demander une explication, il pourra le faire avec l'autorisation du président et après que les parties auront terminé leurs plaidoiries.
Art. 48. Si un tribunal est saisi d'une affaire dont l'objet n'est pas de sa compétence, il doit se refuser à en connaître, lors même qu'il n'y aurait eu de la part des parties ni demande ni opposition et qu'on en aurait commencé l'examen. Les juges, après avoir lu le dossier et reconnu qu'ils n'ont pas qualité de connaître de l'affaire^ communiqueront, après délibération, leur décision aux parties. Si, au lieu de s'abstenir, ils donnent suite aux procès, leur jugement sera infirmé et cassé. (C. fr. art. 170.)
Art. 49. Le renvoi d'une affaire d'un tribunal à un autre pour des motifs légaux (^^) n'est permis qu'autant que l'une des parties Ta demandé, avant d'entrer dans le fond(^^). (C. fr. arts. 168 et 169.)
Art. 50. Dans le cas oii le tribunal jugera que les instances et les moyens de Tune des parties sont compliquées et complexes, il demandera les détails et les éclaircissements nécessaires par écrit ou verbalement. (C. fr. art. 95.)
Art 51. En cas de besoin et sur la décision du tribunal, les parties, même si elles ont constitué un fondé de pouvoir, pourront être citées à comparaître en personne pour être entendues. En cas d'empêchement légitime, le tribunal commet un des juges pour se rendre au domicile de la partie et recevoir la déclaration de la personne qui doit être entendue. Il signera ce rapport avec les témoins.
(") Les mots ' pour des motifs légaux ' sont on ne peut plus vagues. Il est indispensable de substituer une rédaction précise et de nature à faire ressortir la différence entre l'incompétence raiione ma/terioê de l'art. 48 et celle de raUone permmoô de Tart. 49. (Bapport des drogmans et ▼. note Kod., p. i8z6.)
(>*) U n'est IMS indispensable que cette demande soit faite par écrit. (Arr. de la Cour de Cass., a Tem. 1303. < Ott88.-i-Mouh.-M e4j.,* p. 253.)
Art. 52. Si, à la première audience, il n'intervient pas jngement définitif, le défendeur, dans le cas où il n'est pas domicilié, sera tenu d'élire domicile qni sera mentionné snr le prooès-Terbal de l'audience. 8'il ne le fait pas et est suspect de fuite, le tribunal, à la sollicitation du demandeur^ pourra exiger de lui un garant qui répondra de sa comparution ; en cas de refus, il sera emprisonné et l'affaire sera jugée le lendemain avant toute autre (").
Art 63. Si l'une des parties vient à mourir au cours d'une instance, les héritiers sont obligés de notifier le décès au tribunal qui en prévient l'autre partie. Celle-ci est tenue d'adresser une nouvelle requête assignant les héritiers du défunt, pour la poursuite de l'afihire, à peine de nullité de toutes les procédures ou de toute décision rendue postérieurement à la notification de l'avis du décès de son adversaire Q*). Si les héritiers assignés ne comparaissent pas dans le délai fixé pour le jugement du procès, le tribunal procédera, suivant la règle, au jugement par dé&ut, en se basant sur les derniers actes de procédure &it du vivant de la partie déoédée.
Art. 64. Four la justification de la demande ou de l'exception et pour le serment, il sera procédé conformément aux dispositions spéciales du livre des Preuves du Code Civil Ottoman. A la demande des parties, un délai convenable, selon les drconstanceè, est accordé pour la preuve de l'instance.
Art 66. S'il existe auprès de quelque autorité publique des documents ou enregistrements, un délai convenable est accordé au demandeur pour les obtenir et les reproduire. Si le demandeur ne peut pas les obtenir, le tribunal les demande par écrit (muzzékéré).
Art. 66. Si l'une des parties méconnaît ou dénie les pièces produites, il sera procédé conformément aux dispositions établies au quatrième titre du livre de l'Aveu et à celles établies au deuxième titre du livre des Preuves du Code civiL Nonobstant, si une pièce produite est arguée de faux et que le demandeur déclare s'inscrire en faux, le tribunal, s'il y a des preuves, et des indices puissants, renvoie l'aflEaire devant le tribunal compétent, après que le demandeur en faux aura fourni caution d'indemniser la partie adverse dans le cas où il ne pourra pas établir le faux. Dans ce cas, il est sursis au jugement de la demande principale jusqu'après l'examen de cette contestation incidente. Néanmoins si la pièce arguée de faux n'est relative qu'à un ou à deux des chefs de la demande, il pourra être passé outre au jugement des autres chefs. (C. fr. arts. 14 et 19.)
C") Cette disposition a été vivement critiquée par les délégués qui proposent de revenir an texte du Code de Prooédnre commerciale,
{**) La Gommission a demandé la soppression du premier par. de l'art 53. (Rapport des drogmans^ 1880.)
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Art 57. Si, dans le cours d'une instance, le tribunal aura acquis la preuve d'un abus de la part d'un fonctionnaire ou d'une autorité publique, par rapport aux pièces et aux actes authentiques produits, immédiatement il en référera par écrit à qui de droit.
Art. 68. Toute demande incidente produite durant la procédure par le demandeur ou le défendeur pourra être examinée avec la demande principale, sans qu'il y ait pour cela nécessité d'une nouvelle requête ou d'une signification de cette requête.
Art. 59. S'il s'agit d'un procès exigeant examen de comptes, pièces et registres, ou de l'instruction d'une affaire difficile et compliquée, une commission, s'il y a lieu, sera nommée, composée de deux ou quatre commissaires (muméiz), choisis par les parties. La commission, après avoir examiné l'affaire à fond, conciliera les parties, si faire se peut, si non, elle donnera son avis par un rapport. Les commissaires seront choisis et nommés d'office par le tribunal, si les parties se refusent de le faire. Pour fiiciliter l'instruction d'une affaire compliquée, le tribunal pourra charger aussi un de ses membres de diriger et de présenter un rapport résumant l'affaire et les points à résoudre, en se basant sur les dires des parties, et le contenu des pièces produites. Le rapport ou les deux rapports contradictoires rédigés par les commissaires ainsi que le juge-rapporteur seront lus, en audience, en présence des parties. Le tribunal, après avoir entendu et examiné les observations ou les objections des parties, statuera sur l'affaire.
Art. 60. Ainsi qu'il est prescrit à l'art. 1826 du Code civil, dans les procès où les parties se montrent disposées à la conciliation ou dans lesquels l'objet du litige est susceptible d'être réglé par les arbitres, le tribunal recommande aux parties de nommer des conciliateurs ou des arbitres. En cas de consentement des parties, l'affaire est réglée conformément aux dispositions du Uvre de la Transaction ou d'après les dispositions du livre des Jugements du Code civil, chapitre de l'Arbitrage. Si les parties ne consentant pas, le tribunal procède à l'examen de l'affaire.
Art. 61. En cas de conciliation, un acte est rédigé constatant le mode de conciliation. Cet acte sera signé et scellé par les parties et après avoir été légalisé, il tiendra lieu de sentence et sera remis aux parties. Dans le cas de nomination d'arbitres, un compromis sera signé et scellé par les parties. Ce compromis, après avoir été inscrit dans le registre des procès-verbaux du tribunal, sera envoyé aux arbitres. L'acte contenant la décision arbitrale sera légalisé par le tribunal et communiqué aux parties sous forme de sentence. Les conditions stipulées dans le compromis seront respectées. Par conséquent si les parties dans l'acte de compromis ont stipulé renoncer à l'appel, aucune des parties ne pourra attaquer, par la voie de l'appel, la décision des arbitres. (C. fr. arts. 378-396.) .
Art. 62. L'existence de Tun des quatre motifs ci-après énoncés
donne droit anz parties de demander la récusation d'un jage du tribunal :
lo Si le juge a un intérêt pécuniaire direct ou indirect dans la cause;
ao S'il est parent ou allié en ligne directe ou collatérale jusqu'au 2^; ^^^ et 4»* degré arec Tune des parties ;
30 S'il existe une inimité entre le juge et Tune des parties ;
40 Si le juge a actuellement, arec l'une des parties, un procès pendant.
La demande en récusation est admissible jusqu'au jugement de raffiaire. Le tribunal décidera si la récusation est admissible, et, dans ce cas, le juge récusé s'abstiendra jusqu'à la fin du procèa Si le récusant ne prouve pas le bien fondé de sa demande, il sera condamné à une amende de Ps. zoo à Fb. 500.
Art. 63. Si dans le cours d'une action mobilière ou immobilière le tribunal juge nécessaire de s'éclairer par une expertise sur lobjet en litige, ou si l'une des parties la demande, il nomme, par jugement, le juge-commissaire (naïb) qui assistera à l'expertise, en présence des parties ou de leurs fondés de pouvoirs. Ce jugement contiendra le nom des experts, l'objet de l'expertise, le Ueu, le jour et l'heure où aura lieu l'expertise et il sera remis au juge*oommissaire, en même temps qu'une copie est délivrée aux parties. Sur la base du résultat de Texpertise et des renseignements pris sur les lieux, le juge-commissaire rédige immédiatement un rapport qu'il signera et scellera avec les experts. Copie de ce rapport est remise aux parties et la minute est déposée au greffe du tribunal qui aura ordonné l'expertise. Le tribunal assigne les parties et statue sur l'affiedre. Les vacations des experts et les frais nécessaires du juge-commissaire, fixés par le tribunal, sont à la charge de la partie succombante et avancés par la partie qui aura requis Texpertise (").
Art 64. Les actes relatifs à des conventions et des transactions qui ne sont pas interdites par la loi, ni contraires à la moralité et à la tranquillité publiques et qui sont conformes à la loi, sont considérés comme valides. Us sont valables seulement pour les parties qui les ont signés; ils n'ont pas de force pour ceux qui n'ont pas signé et ils ne peuvent atteindre les droits et les intérêts des tiers.
Art. 65. Durant les débats, les greffiers du tribunal mentionnent sur une feuille d'audience les noms du président et des juges présents, celui du drogman, s'il 7 en a, les noms, prénoms et nationalité des parties et des témoins, le texte ou le résumé, selon les circonstances, des actes et titres produits, la date des faits qui
C) Le tribuuàl ne doit pas se eharger lui-même de cette expertise en ae rendant en corps au lieu. (Arr. de la Cour de Cassation, 18 Has. 1904*- < Ott8s.-i-Moah.-Me4J.,* p. 96a.)
JUGEMENTS
pourraient avoir rapport avec le procès, les débats et les délibérations du tribunal et la décision qui sera prise. Cette feuille d'audience sera lue, dans les trois jours au plus tard, en présence du président et des juges qui ont assisté à l'audience et, si elle est trouvée exacte, elle sera mise au net et signée par le président, les juges et le greffier. Si l'affaire n'étant pas terminée en une seule audience est ajournée ou s'il y a nécessité de la subordonner à certaines recherches et informations, les procédures qui suivront et les décisions qui seront prises, seront inscrites successivement dans l'ordre indiqué, et serviront de base à la rédaction du jugement. Toutes les feuilles d'audience numérotées et uniformes sont tenues de manière à pouvoir être, tous les six mois, reliées en volume ; ce volume forme le registre des procès-verbaux.
Art. 66. L'appel des jugements interlocutoires pourra être interjeté après le jugement définitif et même avant que le jugement définitif ait été rendu, ainsi qu'il sera dit dans le chapitre des appels. En conséquence si, dans le cours d'une instance, intervient un jugement interlocutoire et qu'une des parties déclare qu'elle aura recours à l'appel et demande l'ajournement de la procédure, un délai d'une semaine lui est accordé pour s'adresser à la Cour d'Appel, en même temps qu'il lui est délivré expédition du jugement interlocutoire. Si î» Cour d'Appel ne siège pas dans la même ville que le tribunal de première instance qui a rendu le jugement attaqué, le délai est augmenté de deux jours pour chaque distance de six heures. Si l'appelant, à l'expiration du délai qui courra du jour de la signification du jugement, ne produit pas un acte constatant l'introduction de sa requête d'appel il sera assigné, sur la demande de la partie adverse, et le procès sera poursuivi. Si, après l'expiration du délai, il est prouvé, durant la continuation du procès, que la requête d'appel a été introduite, la procédure est ajournée jusqu'à la décision de la Cour d'Appel.
Appendice I».
Les jugements rendus, selon les circonstances, durant l'examen d'un procès, sont de quatre sortes :
1® Préparatoires; 20 Provisoires ; 30 Interlocutoires; 40 Définitifs.
Jugement préparatoire. — C'est le jugement rendu pour faciliter l'instruction du procès et le mettre en état de recevoir jugement définitif.
Jugement provisoire. — C'est le jugement qui, avant le jugement définitif, ordonne une mesure provisoire nécessaire.
Jugement interlocutoire. — C'est le jugement qui est rendu pour
faciliter Pingtraction et la décinon du procèB, mais qui bit en même tempe pressentir la nature de cette décision.
Jugement définitif. — C*est le jugement qui termine le procès devant le tribunal et qui est le dernier jugement de oe tribunal sur l'affaire.
L'appel d*un jugement préparatoire ou d'un jugement proyisoire ne pourra être interjeté qu'après le jugement définitif et conjointement avec l'appel de ce jugement.
Appendice H. *. iftoT Lah.-i-Kav., vol. UI, p. loo.
On ne pourra inteijeter appel ni se pourvoir en cassation séparément contre aucun jugement (karar) rendu par les tribunaux.
On ne pourra inteijeter appel et se pourvoir en cassation qu'en même temps contre le jugement définitif sur le fond de l'affaire.
De même que l'appel sur chaque chef séparément n'est pas permis, si le jugement n'est pas rendu sur tous les chefs quand le procès en a plusieurs, de même n'est pas permis le pourvoi en cassation. Sont abrogées les dispositions contraires à cette loi (*') (i.e. aux arts. 177, 178, 179 et 218).
Art. 67. Lorsque le tribunal trouvera qu'une cause a été sufficamment éclairée, le président prononcera la clôture des débats, après quoi les parties n'auront plus, sous aucun prétexte la parole. Elles pourront seulement remettre au président, sur le champ et par écrit, un mémoire contenant leurs observations.
Chapitbx m.
Des moyens de la preuve.
Art. 68. Tout demandeur doit prouver sa demande. Si,* conformément aux dispositions de l'art. 181 7 du Code civil, le défendeur avoue, il est condamné sur la base de son aveu. La partie qui ne peut pas produire de preuves peut déférer le serment à la partie adverse (^^). (C. fr. arts. 1 315 et 1358.)
Art. 69. L'aven judiciaire fait par le défendeur ou son fondé de
(1*) En interdisant ainsi tout reoonn en appel et en cassation contre les jugements tant interlocutoires que tous ceux qui interviennent au conrs du procès avant le jugement sur le fond, le législateur a voulu prévenir à rexploitation abusive de l*art. 66 du Gode. La partie qui avait intérêt à entraver ce cours du procès, profitant de ce que la question de savoir si un jugement rendu au cours du procès était interlocutoire ou préparatoire était considéré comme appartenant au juge du degré supérieur, provoquait constamment des jugements insignifiants pour multiplier ses recours en appel.
Il a été question dernièrement d'appliquer cette loi à la procédure des Tribunaux mixtes.
('^) La Commission s'est prononcée sans hésiter pour l'indivisibilité de l'aven et recommande que Part 68 soit supplémenté en oe sens. (Rapport des drogmans, i88a)
PREUVES
pouvoirs spécial est valable. La preuve testimoniale d'un aveu extrajudiciaire allégué contre le défendeur est inadmissible. Toutefois, elle est admise, si elle présente des indices prouvant la vérité de cet aveu. La preuve testimoniale d'un aveu eztrajudiciaire fiait par un fondé de pouvoirs est inadmissible. (0. fr. art 1 356.)
Art. 70. Pour les conditions et la validité de l'aveu sont appliquées les dispositions du Code civil depuis l'art. 1572 jusqu'à l'art. 161 2 exclusivement.
Art. 71. En conformité des prescriptions du livre de l'Aveu du Code civil, les actes revêtus de la signature ou du cachet du défendeur ainsi que les inscriptions portées sur les registres réguliers des marchands, étant des aveux faits par écrit, ont force d'aveu verbal.
Des titres.
Art. 72. Les actes d'obligations et de conventions sont de deux espèces:
lo Actes authentiques, ceux qui sont légalisés officiellement et légalement par les fonctionnaires compétents, dans le lieu où ces actes ont été lédigés ;
2^ Actes sous seing privé, ceux qui sont simplement revêtus de la signature ou des cachets des souscripteurs sans la légalisation du fonctionnaire compétent. (C. fr. arts. 1317 et 1322.)
Art. 73. L'acte qui n'est })oint authentique par l'incompétence du fonctionnaire, ou par un dé&ut de forme, vaut comme écriture privée, s'il a été signé ou scellé par les parties. (C. fr. art. 13 18.)
Art. 74. Les actes authentiques font pleine foi de la convention qu'ils renferment entre les parties contractantes et leurs héritiers ou ayants cause. (C. fr. art. 131 9.)
A^. 75. Si, après la rédaction, et suivant le mode énoncé plus haut, et réchange d'un acte authentique entre plusieurs personnes, ou pendant la rédaction de cet acte, quelques-unes des {)arties contractantes s'accordent entre elles en secret pour l'annulation de toutes ou d'une partie des clauses de l'acte authentique, les coutrelettres qui seront rédigées ne peuvent avoir leur effet qu'entre les parties contractantes; elles n'ont point d'effets contre des tiers. (C. fr. art. 132 1.)
Art 76. L'acte sous seing privé revêtu de la signature ou du cachet des parties contractantes, mais lequel n'a pas été officiellement légalisé, a la même foi que l'acte authentique, s'il est reconnu par celui auquel on l'oppose, ou s'il est légalement tenu pour reconnu. (C. fr. art. 1322.)
Art. 77. Celui auquel on oppose un acte sous seing privé est obligé d'avouer ou de désavouer son cachet ou sa signature et son écriture (**).
(}*) La Gonimissioii demande que le Code soit modifié en oe sens que tout défendeur gardant le silence, à présentation d'un titre qui lui est
S'il ne le fait pas et s'il l'obetine à garder le ailenee, il est répaté nier. Si cet acte est opposé aux héritiers ou ayants cause de oeini qui l'a sonscrit^ ils ne sont pas obligés d'avouer ou de désavouer. Ils peuvent avouer on déclarer simplement qu'ils itèrent l'authenticité du cachet ou de la signature de leur auteur. (C. fr. art 1323.)
Art 78. Dans le cas où la partie désavoue son cachet^ sa signature et son écriture, et dans le cas où ses héritiers ou ayants cause déclarent ne les point reconnaître, il sera nécessaire de procéder à la vérification et à la comparaison de la signature ou du cachet et de l'écriture désavoués, ainsi qu'il sera dit dans le chapitre de la Vérification des écritures et des cachets.
Des preuves.
. Art 79. La preuve est de trois espèces :
lo La preuve testimoniale;
2® La preuve littérale ;
30 Ijos présomptions.
Art. 80. Toutes obligations et conventions qu'il est d'usage de stipuler par écrit et les demandes relatives à une association, entreprise ou emprunt, doivent être prouvées par titres, lorsque le chififre dépasse Ps. 5000. Toute piétention opposée à un titre concernant ces sortes de demandes doit être établie soit par titre, soit par laveu, soit par la présentation des livres du défendeur, lors même qu'il s'agirait d'une réclamation inférieure à Ps. 5000 (")•
Art. 81. La règle établie dans l'art 80 s'applique aussi dans le cas où l'action contient, outre la demande du capital, une demande d'intérêts ou d'autres réclamations, qui réunies à la demande principale excèdent la somme de Ps. 5000. (G. fr. art. 1342.)
Art 82. La règle établie dans Tart. 80 n'est pas appliquée dans les cas ci-après énoncés, où la preuve testimoniale est admise. Ces cas sont :
lo Les obligations contractées entre mari et femme, entre parents et alliés en ligne directe et entre collatéraux jusqu'au troisième degi-é (*) ;
20 Les demandes où, par suite de circonstances de force
opposé est censé on reconnaître la teneur, o*est-à-dire l'écriture, la signature ou le cachet
(") En proposant d'accepter le témoignage comme base de preuve la Commission a mis expressément la condition sine qua non que les témoins prêteraient serment, que les affaires où ils seraient entendus ne dépasseraient pas Ps. z,ooo et que l'emploi de la preuve testimoniale serait en tout état de cause laissée à l'appréciation du tribunal. (Rapport des droffmans, z88a)
(**) Trad. litt : ' Entre conjoints ascendants et descendants, frère et sœur et leurs enfants, parents et frères, beau-père et belle-mère.'
PREUVES
majeure, oa de rabons légalement admises, il n'a pas été possible de se procurer de titre ;
30 Si le créancier a perdu le titre par suite d'un cas fortuit ; 40 Si les parties se trouvaient dans un village où personne ne savait rédiger un titre. (G. fr. art 1 348.)
Art. 83. La partie qui prouvera sa demande par témoins doit, avant tout, déclarer, en présence des juges et de la partie adverse, les nome, prénoms et demeures des témoins qu'elle fera entendre, dire s'il en a d'autres et qui ils sont et indiquer le jour où ils seront entendus. Cette déclaration et le jour fixé pour l'audition sont mentionnés dans le procès -verbal. L'ordonnance du tribunal à cet effet est communiquée aux parties. (C. fr. art. 355.)
Art. 84. Le délai qui sera accordé pour la production des témoins sera de trois à quinze jours si les témoins résident dans la localité où siège le tribunal S'ils résident dans une autre ville, bourg ou village, le délai est fixé par le tribunal, selon les distances.
Art. 85. Les témoins seront entendus séparément en présence des juges et des parties. Chaque témoin, avant d'être entendu, sera interrogé sur ses nom et prénom, et il ne sera entendu que a'il est constaté qu'il est un des témoins déclarés par la partie.
Art 86. Si, au jour indiqué pour l'audition, un des témoins se présente et s'il est prouvé que l'autre n'a pu comparaître pour des raisons de force majeure et légales, le témoin présent sera entendu et un bref délai sera accordé pour la comparution de l'autre.
Art. 87. Si le témoin pour cause de maladie ou pour excuse légale, s'il appartient au sexe féminin, ne peut se présenter, le tribunal, sur la sollicitation de la partie, nomme un juge-commissaire (nûb) pour se rendre au domicile et recevoir la déposition du témoin empêché. Cette déposition écrite en présence des parties, est signée et scellée par lui.
Art. 88. Les dépositions et déclarations des témoins seront inscrites en résumé par les greffiers ; elles pourront être inscrites mot à mot si une des parties le demande, ou si le tribunal le juge nécessaire. Les pièces qui contiennent lesdites dépositions et déclarations, en résumé ou in extenso, sont lues en présence des témoins qui y apposeront leur signature ou leur cachet (C. fr. art. 274.)
Art. 89. Pour la validité du témoignage, le mode de déposition, les conditions essentielles, la concordance de la déposition avec le procès, les contradictions des témoignages, l'enquête sur l'honorabilité des témoins après la déposition, ou la rétractation des témoins, seront appliquées les dispositions du livre de la Preuve du Code civil.
Art 90. Ainsi qu'il a été dit plus haut, les documents officiels sont aussi considérés comme actes servant de preuve littérale. Tels sont les bérats (dipldmes) impériaux, les extraits des registres
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énoncées appartenant au défendeur, c'est Fécriture ou le cachet de cette pièce qui est comparé avec l'écrit dénié ; s'il n'existe pas, le défendeur fournira un corps d'écritures qui servira comme pièce de comparaison. Si les parties ne s'accordent pas sur les pièces de compai*aison, le juge-commissaire considérera comme telles :
lo Le cachet et la signature apposés aux documents reconnus par-devant tribunal ou fonctionnaire public par celui dont il s*agit de comparer l'écriture, ou le cachet et la signature apposés aux actes judiciaires, en présence du tribunal, actes eistimés authentiques ;
20 Les pièces écrites en qualité de fonctionnaire public par celui dont il s'agit de comparer l'écriture ;
30 Les écritures privées reconnues par celui à qui est attribuée la pièce à vérifier. Le cachet et la signature apposés sur un écrit privé dénié par le défendeur ne peuvent servir de pièce de comparaison encore que cet écrit eût été reconnu ôtre de lui par un tribunal. (G. fr. arts. 199 et 200 )
Art. 100. Si les pièces en comparaison sont entre les mains de dépositaires publics ou de personnes privées, les détenteurs desdites pièces, au jour et heure indiqués, les apporteront au lieu où se fera Ta vérification. Si ces pièces ne peuvent être déplacées ou si leurs détenteurs résident dans une autre localité, le tribunal, sur le rapport du juge-commissaire, pourra oidonner par jugement que 1» vérification se fera dans le lieu de la demeure des dépositaires. (G. fr. art. 201.)
Art. 101. Si le cachet et l'écriture déniés sont notoirement connus, l'écrit dénié est reçu comme authentique. Le cachet et l'écriture sont notoirement connus s'ils sont connus par tout le public.
Art. 102. A défaut ou en cas d'insuffisance de pièces de com« paraison, et si le cachet et l'écriture ne sont pas d'une notoriété établie, la comparaison se fera sur la base d'un corps d'écritures que le défendeur fournira sous la dictée des experts. (G. fr. art. 206.)
Art 103. Pourront être entendus ceux qui auront vu écrire, signer ou sceller l'écrit en question, ou qui auront connaissance de faits pouvant servir à découvrir la vérité. La pièce déniée leur sera représentée et leurs dépositions seront écrites et signées par eux. (G. fr. art. 207.)
Art. 104. L'enquête de la vérification terminée, un rapport sera rédigé qui déclarera en relatant les faits, si le cachet et l'écriture déniés appartiennent ou non au défendeur. Le rapport sera scellé par le juge-commissaire et les experts, et sera remis, avec les pièces contestées, au tribunal. (G. fr. arts. 208 et 209.)
Art. 106. S'il est prouvé que la pièce est signée et sceUée par celui qui l'a déniée, il sera condamné en outre à dédommager la partie adverse pour ses dépens. (G. fr. art. 2 1 3.)
T. vn O
Chapxtbx y.
Des dommages-intérêts.
Art. 106. Il n'y ft lien à dommages-intérêts pour inexécution d'one obligation de faire nne ohose ou de remettre, en un endroit déterminé, nn corps certain, que lorsque l'autre partie a légalement protesté et fait signifier, par un canal officiel» une mise en demeure. (C. ciy. fr. art 1146.)
Art 107. Si dans la convention il existe une clause disant que dans le cas où à Texpiration du terme le débiteur n'exécute pas son obligation il n'y a pas besoin de sommation, mais que la seule échéance du terme sera considérée comme une mise en demeure, l'échéance du terme» conformément à cette clause, tient lieu de mise en demeure.
Art. 108. Le débiteur est condamné au payement de dommagesintérêts soit à raison de l'inexécution de l'obligation, soit à raison du retard dans l'exécution encore qu'il n'y ait aucune mauvaise foi de sa part II en est exempté si l'inexécution ou le retard dans l'exécution de l'obligation résulte d'un motif de force majeure et indépendant de sa volonté. (C. civ. fr. art 1148.)
Art 109. Le débiteur» lorsque ce n'est point par son dol que l'obligation n'est pas exécutée, n'est tenu que des dommagesintévêts constituant la perte directe et connue que l'autre partie a éprouvée. (G. civ. fr. art 11 49.)
Art 110. Dans le cas oii l'inexécution de la convention résulte du dol ou de la mauvaise foi du débiteur» les dommages-intérêts du» par Ci dernier comprennent les pertes directes du ci'éancier et le gain dont celui-ci a été privé par le hit de l'inexécution de la conventioiL fC. civ. fr. art 1151.)
Art 111. Lorsque la ccknvention porte que celui qui manquera de l'exécution payera une certaine somme à titre de dommagesintérêts, il ne peut être alloué à l'autre partie une somme ]^us forte ni moindre. (G. civ. fr. art 1152.)
Art 112. Dans les oUigationB qui se bornent au payement d'une certaine somme, les dommagee-intérêts résultant du retard dana l'exécution ne consistent jamais que dans la oondamnation aux intérêts du capital à rmmtkd^wnpomit eaU par «où(^). Ces intérêts sont dus sans que le créancier soit tenu de justifier d'aucune perte. Us ne sont dus que du jour du protêt» s'il y en a en» ou de odui de la déerétation de la dmnand^ à moins qu'ils en •oient stipulés dana Taete mteie de k oonvmtîon. (C. gît. fr. art 1153*)
(*) Ael»slleHMntàiaissnde9Xparan.(v.IJaX).
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Ghapitsb YL Des exceptions.
Art. 113. Si une requête întroductive d'instance est présentée à un tribunal et qu'une demande pour le même objet ait été formée précédemment en un autre tribunal, ou s'il est constant que la contestation est connexe à une chose déjà pendante en un autre tribunal; si l'une des parties, avant d'entrer au fond de l'affaire, en demande le renvoi au tribunal saisi le premier et qu'il y ait lieu légalement d'y donner suite, le tribunal ordonne le renvoi sans préjudice de l'exception d'incompétence. (C. fr. art. 1 68-1 7 2.)
Art. 114. Toute nullité d'exploit ou d'acte de procédure est couverte si elle n'est proposée avant toute défense ou exception. (C.fr. art. 173.)
Art. 115. Aux termes de Tart. 1637 du Code civil, si le défendeur, au début de l'exposé de la cause, établit qu'il a qualité et droit de faire intervenir au procès une tierce personne dont il demande la comparution, et si le demandeur de son côté ne réussit pas à démontrer le mal fondé de cette prétention, le tiers sera cité à bref délai et les deux causes seront examinées et jugées conjointement si c'est possible. Dans le cas contraire, le tribunal les séparera, instruira et jugera d'abord la principale et ensuite riineidente.
Ghasitbb vil Dispositions particulières de la procédurew
Art. 116. Lorsque Taffaire sera en état, c'est-à-dire lorsque les parties auront terminé leurs plaidoiries et que lé président aura annoncé que le tribunal entrera en délibération^ la mort ou le changement d'état des parties ne peut pas différer le prononcé du jugement.
Art. 117. Si dans le cours d'un procès entre deux parties, un tiers prétend, sur requête, avoir droit et qualité d'intervenir et s'il établit cette prétention en présence des parties, son intervention sera admise ; mais elle ne pourra retarder le jugement de la cause principale, quand elle sera en état. (0. fr. arts. 337'~34i*)
Art. 118. Lorsque quelqu'un présente une requête au tribunal et reste six mois sans y donner suite, ea requête devient nulle et non avenue, et le procès ne peut plus être examiné que sur la présentation d'une nouvelle requête. (C. fr. arts. 397-401.J
Art. 119. Si pendant le procès les parties tombent d accord pour se désister de leur action, ou en ajourner le cours, elles le peuvent, mais elles doivent alors notifier par écrit leurs intentions au tribunaL
• TnmE V.
Des jugements de première instanee.
Chapitbb I«r.
Des jugements contradictoires.
Art. 120. Après la clôture des débats, les parties se retirent hors de la salle des audiences et le président recueille les voix, si le tribunal est en état de se prononcer séance tenante. Néanmoins si lé tribunal juge à propos de délibérer avant de donner son avis, il pourra se retirer à cet effet dans la chambre du conseil. (C. fr. art. ii6.)
Art. 121. Dans la chambre du conseil, le président ou le juge qui sera désigné par le président résumera la demande, le contenu des titres produits par le demandeur, pour prouver son instance et ses moyens ainsi que les conclusions du défendeur et les moyens de défense, et, si, après délibération, le tribunal parvient à former son avis, il rentrera immédiatement à l'audience et le président signifiera publiquement le jugement aux parties. Dans le cas contraire, le tribunal renvoie le prononcé du jugement à un autre jour qui sera fixé et notifié aux parties, et délibère dans l'intervalle sur la décision à prendre.
Art. 122. La partie du jugement qui sera rendu contenant les qualitéfl, les motifs et les articles de la loi, sera rédigée au plus tard dans trois jours et ajoutée au procès- verbal mentionné dans l'art. 65. Le dispositif du jugement sera immédiatement inscrit sommairement sur le registre spécial et après avoir été signé du président et des juges qui ont pris part à la délibération, il sera signifié aux parties.
Art. 123. Les jugements seront formés à l'unanimité des voix du président et des juges ou à la majorité, c'est-à-dire en réunissant la moitié des voix plus une.
Art. 124. En cas de partage en nombre égal de voix, celle du président ou de celui qui en remplit les fonctions sera prépondérïinte(").
Art. 125. S'il est décidé de déférer le serment à l'une des
(^ La loi doit ôire complétée en ce sens que s'il se forme dans un tribunal composé de cinq juges plus de deux opinions, le juge représentant Topinion la plus faible en nombre est tenu de se rallier à l'une des deux opinions qui réunissent le plus de voix, et que si dans un tribunal composé de trois juges, trois opinions opposées se produisent on appellera un juge d'une autre chambre ou un suppléant et les débats seront rouverts. Bn cas de partage égal de voix d'un tribunal de quatre juges le tribunal s'adjoignera un autre membre et rouvra les débats. (Rapport des drogmans, z88o.)
JUGEMENTS CONTRADICTOIRES
parties, le jugement qui Tordonnera énoncera les fiiits sur leiBqnels il sera oonçn et le mode de la prestation. (C. fr. art. 120.)
Art. 126. Dans les demandes en dommages et intérêts si le tribunal n'y a pas statué conjointement avec la demande principale^ il invitera le demandeur à présenter un état détaillé de ses réclamations pour qu'il y soit prononcé séparément.
Art. 127. Dans le cas où le tribunal croît devoir, en oonsidéra» tion des pertes subies par le débiteur et de sa position malheureuse bien constatée, lui accorder un délai modéré pour le payement de la dette, il le fera par le jugement même qui statuera sur la contestation et qui énoncera la durée et les motifs du délai (**)• (G< fr. art. 122.)
Art 128. Le débiteur ne pourra obtenir un délai, ni jouir de celui qui lui a été accordé, si ses biens sont vendus à la requête d'autres créanciers, s'il est déclaré en état de fiûllite, s'il est en fuite et poursuivi par contumace, ou enfin si, par son fait, il aura diminué les sûretés qu'il avait données par écrit à son créancier. (0. fr. art. 124.)
Art. 129. Si, dans le cours de la demande principale, il se forme une demande incidente se rattachant à la principale, le tribunal sera tenu de se prononcer sur le tout par un seul jugement. Dans le cas contraire et lorsque le jugement de la demande principale dépend du jugement de l'incidente, le tribunal se prononcera d'abord sur la demande incidente et statuera ensuite sur la principale.
Art 130. L'exécution provisoire sera ordonnée nonobstant l'appel s'il y a titre authentique, promesse reconnue ou condamna-i tion précédente par jugement dont il n'y ait point d'appel ; dans ce cas, on exigera du ci^ncier de donner caution ou de justifier sa solvabilité suffisante ; et s'il ne le peut fiûre, le jugement sera exécuté et l'argent sera déposé au tribunal. (G. fr. arts. i34'-i35«)
Art. 131. Lorsque la demande n'est pas fondée sur lee moyens indiqués dans l'art. 130 ci-dessus et que cependant il y ait urgence, l'exécution provisoire peut encore avoir lieu, mais elle ne sera prononcée qu'autant que le créancier aura donné caution ou justifié par titres de solvabilité suffisante pour la restitution de l'objet de sa demande. Sont réputées urgentes les affiiires dont l'ajournement d'exécution jusqu'à l'appel est évidemment préjudiciable. (C. fr. art. 135O
Art. 132. L'exécution provisoire prévue par les arts. 130 et 131 ci-dessus ne peut être prononcée dans les actions réelles immobilières.
Art. 133. Si le tribunal, dans son jugement, n'a pas prononcé
(**) Les délégaée eonsidérant qu*ane liberté trop absolue ûivoriserait rarbitraire et les abus proposent que le terme de grftee ne puisse dépasser six mois. (Rapport des drogmans, 1880.)
auBsi rexécution provisoire, il ne pourra l'ordonner par on second jugement» sauf aux parties à la demander, sur l'appel, avant toute autre plaidoirie. (G. fr. art. 136.)
Axté 134. Toute partie qui succombera sera condamnée aux droits du jugement et aux autres dépens judiciaires légaux. Toutefois l'exécution provisoire ne pourra être ordonnée pour ces droits et dépens quand même ils seraient adjugés pour tenir lieu de dommages et intérêts de la partie adverse. (0. fr. art. 137*)
Art 135. Les jugements seront rédigés et expédiés dans quinze jours au plus tard de la date du prononcé. Ceux qui seront cause du retard de l'expédition en seront tenus responsables.
Art. 1 36. Les jugements qui seront rédigés d'après les feuilles d'audience mentionnées dans le chapitre relatif, contiendront les motifs, les articles de la loi et la date du prononcé, et feront mention s'ils ont été rendus à l'unanimité ou à la pluralité des voix. La minute de chaque jugement, après avoir été lue en présence du président et des juges présents et confirmée par eux et après avoir été inscrite dans le registre spécial mentionné dans l'art. 6 ci-dessus et scellée, sera transcrite sur du papier timbré et revêtue du sceau du tribunal et de la signature du président, elle sera remise à la partie gagnante. Une copie authentique sera signifiée à la partie succombante. La signification du jugement à la partie succombante à personne ou à domicile, aura Heu conformément aux règles établies pour la signification des ajournements. Le récépissé qui sera reçu par l'huissier, sera visé par le greflBer du tribunal et remis à la partie gageante. Aucun jugement n'est exécuté tant qu'U ne sera signifié conformément au mode prescrit. (C. fr. art. 141.)
Art. 137. Si les parties succombantes sont plusieurs, une copie authentique sera signifiée séparément à chacune d'elles. Si la partie succombante est membre d'une société, la signification du jugement aura lieu en la personne du directeur de la société; si c'est la population d'un village, le jugement sera signifié au fondé de pouvoirs de cette population et au moukhtar du village et une copie sera affichée à l'endroit le plus fréquenté du village.
Art. 138. Toute partie succombante sera condamnée aux dépens. Pourront néanmoins les dépens être compensés entre les parties, si celles-ci succombent respectivement sur quelques chefs. (C. fr. art. 130.)
Chapitse n.
Des jugements par défiiutC).
Art. 139. Si le jour indiqué pour l'audience, les parties, ou
(^) Les délégués ottomans eux-mêmes ont avoué que la partie du Gode cûncemant les jugements par défaut était k supprimer entièrement et
JUGEMENTS PAR DÉFAUT
leurs fondés de pouvoirs régulièrement assignés, ne comparaissent pas, ra£faire sera remise en attendant que l'une des parties se présente ultérieurement et requiert de nouveau l'assignation de la partie adverse.
Art. 140. Si l'une des parties ayant compara, le i^bunal croit que la non-comparution de l'autre partie est due à de réels empêchements, il pourra remettre l'affaire à un autre jour. S'sl existe une cause légale, telle qu'une maladie grave au point d'empêcher la partie de comparakxe en personne eu d'envoyer un fondé de pouvoirs, l'affaire sera remise jusqu'à la disparition des motifs d'excuse. Les excuses vraies et légales doivent être exposées au tribunal au moyen d'un certificat du moukhtar ou de deux ou trois notables du quartier.
Art. 141. Si le tribunal croit que la non<K!omparution de la partie n'est pas due à un empêchement réel, ou si la partie défaillante n'a pas informé le tribunal des causes légales qui l'empêchent de comparaître, ou si elle n'a pas comparu aussi à l'expiration du délai accordé, elle sera censée avoir désobéi à la justice.
Art. 142. Si c'est le demandeur qui a désobéi et qui a refcué de comparaître, le défendeur peut, sans être obligé de fournir aucune -défense, demander et obtenir contre lui un jugement par défaut^ qui le renverra provisoirement de la demande.
Art. 143. Le renvoi provisoire de la demande consiste en l'annulation de l'instance du demandeur; il adjuge en même temps contre le demandeur les dépens et les donunagefr'intérêts que le défendeur pourra justifier, sans toutefois priver la partie défaillante du droit de la reprise d'instance.
Art. 144. Si c'est le défendeur qui désobéît et qui refuse de comparaître, le iributial lui enverra à trois jours SifUervàUe tme devâièmôy puis, en sas de non-comparution, wm troisième eitoHon, par laquelle le tribunal signifiera au défendeur que si ce dernier ne comparaît pas, en personne ou en fondé de pouvoirs, il désignera, sur la réquisition du demandeur, quelqu'un pour le représenter et qu'il entendra l'instance et les conclusions du demandeur. Toutefois si le défendeur n'habite pas la même localité où siège le tribunal, les délais à comparaître seront augmentés conformément à la règle admise (^).
Art. 145. Si, après la signification de la troisième eitaiicn
qu'il y ayait lieu de maintenir les dispositions du Code de Procédure commerdale. La Commission, en formulant oe sentiment à Funanimité, a exprimé néanmoins le désir qu'il soit ajouté un article sur le défaut, profit joint et • . . recommande l'application de la disposition y relatiye de la loi françidae. (BApport des drogmans, z88o.)
C) Un Iradé ordonne de procéder au jugement en dé&ut après une seule citation. (Ordr. gr.-yez., 98 Haz. 1309. < Ous8.-i-Mouh.-Medj./ p. 997, y. aussi cire 7 juill. 1303, Kod., p. 1893.}
mentùmnêô à VaT%. I44(*)» le défendeur ne compftrftlt pas en personne ou en fondé de pouToirs et que le demandeur réclame le dé&ut, le tribonal nommera d'office un représentant (Tékilimoussahar) pouvant sauvegarder les droits de l'absent, le tribunal entendra, en présence de ce représentant, conformément à la procédure, la réclamation du défendeur et rendra son jugement que la partie condamnée ne pourra .attaquer que paV la voie de Topposition.
Art 146. Le défenseur d'office devra connaître les lois et règlements auxquels se rapportent les procès de manière à pouvoir sauvegarder les droits de la partie dé&iUante. Xie choix et la nomination de ce défenseur appariienpent au tribunal à condition qu'il sera pris en dehors des membres du tribunal. Le tribunal fJloue au défenseur d'office, pour chaque jour d'audience, une rémunération convenable ne dépassant pas la somme de Ps. 50, dont il sera fait mention dans le jugement.
Art^ 147. Le défenseur d'office doit opposer toutes sortes de moyens pour sauvegarder les droits de l'absent. Il ne peut pas reconnaître le bien-fondé de la réclamation du demandeur, ni faire des ayeux ; et si le demandeur est impuissant à prouver la légitimité de sa demande, il ne lui sera pas loisible de déférer le serment au défenseur d'office.
Art. 148. Si le défendeur présent au tribunal ne se défend pas et. s'obstine à garder le silence, le tribunal invite le demandeur à établir sa réclamation conformémient à Tart. 1834 du Code civiL Si le défendeur sans garder le silence se refuse, sans raison plausible et légale, à être jugé, on hd emcoie une seconde et une tramème citation (^) et s'il persiste dans la, même attitude, rua, défenseur lui est désigné d'office et le défaut est prononcé contre lui. Si c'est le. demandeur qui se refuse h être jugé, il sera procédé contro lui comme pour les demandeurs qui désobéissent à la justice et rofusent de comparaîtra.
Art. 149. Les jugements par dé&ut seront signifiés aux défaillants selon les formalités usitées pour la signification des jugements cQoitradictoires aux parties condamnées. Mais si Ton ne peut trouver ni le défaillsnt, ni personne à son domicile, une copie du jugement sera laissée pour lui, contro reçu, au moukhtar du quartier, et une autro copie sera affichée dans la salle extérieuro du tribunal et publiée par la voie de la presse.
Art. 150, Les jugements par défaut ne pourront êtro exécutés avant l'échéance de 31 jours, k dater de la signification à moins que les exécutions provisoires aussi n'aient été ordonnées par le même jugement. (C. fr. art. 16.)
OPPOSITION
TiTBB VI(»).
Des différentes voies ponr attaquer les jugements et de la procédure suivie.
Ghapitbe I«'.
De l'opposition.
Art. 151. Le défendeur condamné par défaut peut se servir de la voie d'opposition pour attaquer le jugement rendu par défaut contre lui.
Art. 1 52. L'opposition consiste à se défendre contre la réclama* tion du demandeur en s'opposant à l'exécution dudit jugement et en demandant la rétractation au tribunal qui l'a rendu.
Alt. 153. L'opposition est recevable dans 31 jours à compter de la date de la signification du jugement. Formée postérieure^ ment à ce délai, elle ne sera pas recevable, et, dans ce cas, le jugement par défaut prend le caractère d'un jugement contradictoire.
Art. 154. L'opposition, formée dans le délai mentionné à l'art. 153 et dans les formés prescrites par l'art. 155, suspendra l'exécution du jugement, à moins qu'aux termes de Fart. 150 il n'ait été déclaré exécutoire par provision. Néanmoins dans le cas où l'exécution du jugement est suspendu, le demandeur pourra^ en vertu dudit jugement, apposer la saisie et faire des actes conservatoires pour sauvegarder ses droits. (C. fr. art. 155.)
Art. 155. L'opposition formée par une requête contient les moyens de défenses qu'a l'opposant pour attaquer le jugement pan dé&ut rendu contre lui; cette requête est remise directement au tribunal. L'opposition sera recevable si le défaillant la forme par déclaration sur l'acte de signification du jugement pour l'exécution, à la charge pour l'opposant de la retirer par requête dans la huitaine, à compter de la date de la déclaration. Ce délai sera augmenté, s'il y a lieu, et selon la distance d'un jour par chaque journée de marche, calculée chacune de six heures. Passé ce temps, l'opposition ne sera plus recevable et l'exécution jBera continuée. (C. fr. art. 161.)
Art. 156. Ladite requête sera signifiée, sans retard à la partie adverse, et les parties seront en même temps assignées, conformément aux règles établies par le chapitre des ajournements, à comparaître à l'audience au jour indiqué par l'assignation. (C. fr. art. 161.)
C^ Les règles concernant l'opposition ayant une corrélation directe avec le système de la loi sur le défaut, la Commission a été unanime à demander que le titre consacré à Topposition dans le Gode de Procédure commerciale soit laissé en Tigueur, (Rapport des drogmans, x8Qa)
Art. 157. Au jour indiqué l'aflBiire sera appelée à l'audience et Ton examinera d'abord d l'opposition est régidière et si elle a été formée dans les délais léganz.
Art. 168. S'il est prouvé que l'opposition est régulière et qu'elle a été formée dans les délais légaux, elle est admise et l'affaire est jugée soit ce même jour, soit à une prochaine audience, d'après les règles ordinaires ; U est rendu un jugement qui coufirme, rétracte ou modifie et réforme le premier, sauf les frais du défaut qui, dans tous les cas, seront laissés à la charge du défaillant.
Art. 159. Si au jour indiqué pour l'audience l'opposant fait défaut, sa demande est rejetée et le jugement rendu de nouveau par défaut ne sera plus susceptible d'opposition. Toutefois le défaillant pourra, s'il veut et si l'affaire est susceptible d'appel, attaquer le jugement par la voie d'appd. Si, au contraire, c'est l'autre partie qui fait dé&ut, le jugement rendu en son absence est Biijet à opposition dans les foimes et délais prescrits par les arts. 153 et 155 ci-dessus. (G. h. art. 165.)
Art. 160. Le jugement rendu par défaut contre un demandeur qui s'abstiendrait de comparaître ou qui se refuserait de plaider ou de se défendre, pourra être attaqué par la voie d'opposition dans le délai de jx jours.
Cbassxbb n.
De la tierce^pposition.
Art. 161. Un tiers, qui n'est pas partie dans un procès, c'est-à-dire qui n'a pas été assigné et qui n'a pas comparu en personne ou par fondé de pouvoirs ou qui n'est pas intervenu par requête dans la cause, pourra former opposition «outre un jugement qui a été rendu en son absence et qui préjudicie k ses intérêts. (G. fr. art. 474.)
Art 162. On peut user de la tierce-opposition contre toute espèce de jugements rendus, soit par les Tribunaux de 1^ Instance, soit par les Cours d'Appel. Les sentences d'arbitres ne sont pas susceptibles de la tierce-opposition; néanmoins, elles n'ont de force que pour les parties qui ont nommé les arbitres»
Art. 163. La tierce-opposition est divisée en deux : en principale et en incidente. Elle est principale lorsqu'elle n'est précédée d'aucune contestation entre le tiers opposant et la personne en faveur de laquelle est rendu le jugement attaqué. Elle est incidente quand elle est formée au cours d'une instance, contre un jugement produit par l'une des parties qui veut en tirer argument en faveur de sa prétention.
Art. 164. La tierce-opposition principale se forme par requête dûment présentée au tribunal qui a rendu le jugement attaqué, et
les parties sont assignées dans les formes ordinaires. (C. fr. art. 476.)
Art. 165. La tierce-opposition incidente se forme par déclaration verbale ou écrite au tribunal saisi de la cause principale, sans qu'il y ait nécessité de présenter une nouvelle requête ni d'assigner les parties. Si le tribunal saisi de la cause est inférieur au tribunal qui a rendu le jugement attaqué, l'opposant doit présenter une requête qui sera portée à ce dernier tribunal où les parties seront assignées d'après les règles ordinaires.
Art. 166. La tierce-opposition peut être formée tant que le jugement attaqué n'est point exécuté et même après Texécution contre la partie qui y a figuré, tant que le droit sur lequel se fonde le tiers n'a pas été prescrit.
Art. 167« En cas de tierce-opposition incidente^ le tribunal, B'il y a lieu, peut passer outre et prononcer sur l'instance principale. Mais s'il croit que le jugement de la tierce-opposition peut influer sur celui de l'instance principale il peut surseoir à cette instance^ jusqu'à ce que la tierce-opposition ait été jugée. (C. fr. art. 477.)
Art. 168. La tierce-opposition ne suspend pas l'exécution du jugement attaqué, mais le tribunal auquel la tierce-opposition est portée, peut ordonner un sursis à l'exécution du jugement attaqué, s'il y a risque ou préjudice évident. (G. fr. art 478.)
Art. 169. S'il est établi que la tierce-opposition est recevable et bien fondée, le jugement attaqué est rétracté, mais seulement en ce qui concerne le droit et l'intérêt personnel de l'opposant, les autres dispositions étant maintenues. Dans le eas où il s'agit d'un objet indivisible, le jugement est rétracté même en faveur de ceux qui y ont été parties.
Art. 170. Si la tierce-opposition est rejetée comme non recevable ou mal fondée, la partie qui l'a formée sera condamnée aussi aux dommages-intérêts qui en résulteront pour la partie défenderesse.
Chafitbe m.
De l'appel
Art. 171. Sont susceptibles d'appel les jugements rendus par les Tribunaux de 1^ Instance dans les causes ayant pour objet Ps. 5000 ou une somme supérieure, et dans celles concernant des immeubles ayant la même valeur ou donnant un revenu annuel de Ps. 500 et au-dessu», (Cf. art. i«, loi franc. 1 1 avr. 1838.)
Art. 172. Le tribunal qjui est saisi, dans les limites de sa compétence, d'une cause sujette à l'appel, prononcera en dernier ressort, si les parties, libre» dans leur volonté, auront déclaré par écrit qu'elles consentent à être jugées définitivement et sans appel. (Cf. loi franc. 24 août 1790 et C. civ. 4^)
Art. 173. Si, dans le cas d'une demande inférieure à Pe. 5000, il se produit une demande reoonyentionnelle on en eompensation audessous de Fs. 5000, l'appel n'est pas permis lors même que les deux demandes principale et reoonyentionnelle réunies exoàdent la somme de Ps. 5000; si Tune des demandes excède la somme de Ps. 5000, les deux ensemble seront susceptibles d'appd. (Cf. art. a, loi franc. 1 1 avr. 1838.)
Art 174. Dans une cause non susceptible d'appel, l'appel ne sera reçu même si les parties, d'un commun accord, présentent une requête d'appel, encore que le jugement n'énonce pas qu'il est rendu en dernier ressort, et même quand il mentionnersii qu'il est rendu à la charge d'appeL (G. fr. art. 453*)
Art. 176. Les jugements rendus sur les demandes pécunièrement indéterminées sont susceptibles d'appel. La demande est indéterminée, soit parce que son objet, par sa nature, est inappréciable en argent, soit parce que, susceptible d'être évaluée, il ne l'a pas été par les parties. La valear de l'objet est fixée soit dans la demande même du réclamant, soit dans les conclusions des parties pendant l'instruction.
Art. 176. Les demandes qui ne portent pas sur une valeur, telles que la démarcation de limites, sont susceptibles d'appd.
Art. 177. Dans les causes portant sur plusieurs chefs, l'appel n'est pas permis séparément sur l'un de ces chefs avant le jugement définitif sur le tout. Néanmainê, Vajipd deg jugemmUê mUirlocv^ Uwres rendus dans Us causes suscepHÛes d^appd^ d'après les dis^ positions de VarHele préeêdeniy est permis^ même otunl que le jugement définitif ait été rendu ("). (G. fr. art 451.)
Art. 178. Leejugemente rendus eut une question de eompétencè eoni sujets à Vajppel i^ Toutefois, si le tribunal, statuant dans les limites de sa compétence, les parties n'ont pas demandé, m kmine UtiSy pour un motif légal, le renvoi de l'affiôre par-devant un autre tribunal, le jugement rendu sur oe point ne sera pas susceptible d'appeL (G. fr. art 454.)
Art 1 79. Les jugements rendue sur une question de prescriptien eontsujeteàVappel{*').
Art 180. N'ont le droit d'appeler d'un jugement que le demandeur, le défendeur et les ayants cause de l'une des parties. Les ayants cause des parties sont les héritiers, les tuteurs, les fondés de pouvoirs autorisés pour l'i^pel, les directeurs d'une société, les chefs des administrations publiques et les syndics d'une frôllite. On ne peut également appeler que contre e&ax qui ont été partie dans l'affiBire ou contre leurs ayants cause.
Art 181. Le délai pour inteijeter appel des jugements rendus en premier ressort est de 61 jours. Ue dtiai courra, pour les jugements contradictoires^ du jour de leur sîgnîfîcatîfwi à personne
C) Oet arUele a «té modifié par l'appen^ee n à l'art 6^ q. V.
oa à domicile (^), et pour les jugements par défaut du jour de l'expiration du délai prescrit pour l'opposition. (C. fr. arts.
Art. 182. Le délai d'appel est de 91 jours de marche (merhalle), si l'appelant est domicilié dans une localité distante de 15 jours de marche ou davantage du lieu où siège la Cour d'Appel, ou s'il habite on pays étranger ou des lies non régulièrement desservies par des bateaux à vapeur. (C. fr. art. 445.)
Art. 183. Si le jugement a été rendu sur une pièce fausse, ou si la partie a été condamnée faute de représenter une pièce déoisive qui était retenue par son adversaire, le délai de l'appel ne courra que du jour oh le faux aura été reconnu par cet adversaire, ou juridiquement constaté, ou que la pièce retenue aura été recouverte. Dans ce dernier cas, il faut qu'il y ait preuve par écrit du jour où la pièce aura été recouvrée. (C. fr. art. 448.)
Art. 184. Le délai d'appel sera suspendu par la mort de la partie condamnée. Il ne reprendra son cours qu'après la signification du jugement faite aux héritiers du défunt en son domicile. (C. fr. art. 447.)
Art. 185. Le délai d'appel expiré emporte déchéance pour toutes les parties ayant droit à l'appeL Ceux qui auront subi un préjudice par le fait de leurs représentants légaux, qui n'auraient pas inteijeté appel dans les délais légaux, pourront intenter contre
(**) Délai pour inteijeter appel à accorder aux étrangers t ' • (a) Ghahbaz E£Fendi (délégué ottoman) ayant admis au nom du Hinistère de la Justice qu'il serait injuste le plus souvent de s'attacher k une autre date que celle de la signification matérielle au destinataire, il a été convenu que lorsqu'une assignation ou autre pièce serait apportée au représentant de l'autorité étrangère, celui-ci ou son délégué délivrerait un récépissé au 'mubachir' après la signification seulement. (Bapport des drogmans, x88a)
(p) La S. Porte aux Missions. 18 oot. 1887.
Le délai (pour interjeter appel) court généralement en ce qui concerne les sujets étrangers i partir de la date de la remise des sentences à leur Chancelleries consulaires respectives. Une communication dans ce sens a été fiûte d'ailleurs par la Circulaire ministérielle du 18 avril 1884. Si le Consulat n'a pas signifié à temps à son ressortissant les actes judiciaires dont il a été saisi, la responsabilité ne peut tomber que sur lui-même. Le créancier ne saurait eztrajudiciairement être privé du bénéfice de la prescription, (v. aussi Cire, du Min. de la Just., 93 Redj. 1998, Kod., p. 1891.)
(c) Les Missions à la S. Porte. z*' déc 1887. Arch. de l'Amb.
Si cette règle était adoptée elle constituerait ime illégalité et une injustice flagrante envers les si:gets étrangers.
La loi établit clairement que le délai doit courir à partir du jour de la signification de la sentence à la partie elle-même et il n'y a aucune question de la signification au Consulat . . . Une Circulaire ne saurait ni modifier ni annuler un article de la loi sanctionné par Iradé Impérial, et que l'on ne saurait admettre une règle qui va à l'encontre de la lettre et de l'esprit de la loi et qui prive les étrangers d'un bénéfice dont jouissent les sujets ottomans.
ces demien une action derant le Tribonal de I'^ Instanoe. Quoique respiration du délai légal entraîne déchéance du ànât d'appel, d'api^ ce qui a été dit ci-dessus si une des paitiee inter* jette appel, Tintimé aura aussi la fiMmlté d'appeler, même ai le délai était expiré, jusqu'à ce que la cour ait statué sur la demande de l'appelant. (C. fr. art 443, 444.)
Art 186. L'appel sera formé par requête présentée directement à la Cour d'Appel. La date de l'introduction et de l'enregistrement de la requête est considérée comme la date de l'ouYerture de l'appel. La requête contiendra les noms, profession, et le domicile de l'appelant et de l'intimé; la désignation du jugement dont est appel, le tribunal qui Ta rendu et la date de sa signification à l'appelant ; les motifs de l'appel, la demande d'assigner l'intimé de se présenter, en personne ou par fondé de pouvoirs, devant la Cour d'Appel dans le délai légal; la mention que, par acte y annexé et dûment légalisé, l'appelant a fourni une caution solvable pour le payement des dépens judiciaires, des frab de transport et des dommages-intérêts de l'intimé qui seraient adjugés d'après la loi, en cas que l'appelant succomberait en appel. La requête qui ne réunit pas les conditions ci-dessus prescrites sera rejetée. Toutefois, fl'il se trouve encore dans le délai de l'appel, l'appelant pourra compléter les conditions voulues, ou, s'il y a lieu, présenter une nouvelle requête. (G. fr. art. 456.)
Art 187. Dans la huitaine de la présentation de la requête d'appel, l'appelant est tenu de rédiger, wt papier timbré (^)f un mémoire contenant ses propositions et ses griefs formulés, article par article. Ce mémoire écrit en double Bers présenté à la Cour d'Appel avec une copie de la requête d'appel et de l'acte de caution. Ces copies légalisées par la Cour seront signifiées à l'intimé avec l'acte d'assignation indiquant le jour de l'audience fixé, conformément à la loi, pour la comparution des parties. (C. fr. arts. 456,462.)
Art. 188. L'intimé, en recevant communication des copies et de l'acte d'assignation mentionnés dans l'art 187, sera également tenu de présenter un mémoire, «tir papier timbré (^), contenant ses réponses. L'appelant et l'intimé seront tenus de comparaître, en personne on par fondé de pouvoirs, devant la Cour d'Appel dans le délai fixé par l'assignation. Dans le cas contraire, il y aura jugement par défaut, sur la demande de la partie présente. Toutefois, ce jugement par défaut pourra, conformément à la loi, être attaqué, devant cette Cour, par la voie d'opposition. (C. fr. art. 462.)
Art. 189. L'appel des jugements définitifs ou interlocutoires sera suspensif si le jugement qu'il attaque ne prononce pas l'exécution provisoire. (C. fr. art 457.)
Art. 190. Si l'exécution provisoire n'a pas été prononcée dans
(^) Le papier timbré a été remplacé par les timbres mobiles.
le cas où elle est antorisée par la loi, l'intimé poorra, en adressant pour cela une requête à la Cour d*Appel, la faire ordonner par elle à raudience, avant le jugement de l'appel, en donnant caution pour la restitution du montant de la condamnation dans le cas où il succomberait en appel. H en sera de même de l'exécution pro- ▼isoire* des jugements non qualifiés ou qualifiés en premier ressort, et dans lesquels le tribunal était autorisé à prononcer en dernier ressort. (G. fr. art& 457, 458.)
Art. 191. Si l'exécution provisoire a été ordonnée par le Tribunal de I'^ Instance hors le cas où elle est permise par la loi, l'appelant pourra obtenir les défenses de la Cour d'Appel, l'intimé dûment appelé par assignation à bref délai. Il en sera de même de l'exécution provisoire des jugements mal à propos qualifiés en dernier ressort. (G. fr. art. 459.)
Art. 192. n ne sera formé en cause d'appel aucune nouvelle demande, c'est-à-dire aucune demande autre que celles qui auraient été faites en première instance ; à moins que la nouveUe demande n'ait pour objet la compensation ou qu'elle ne soit une défense ou un moyen d'appui à l'action principale. Pourront aussi être demandés en appel les intérêts, loyers et autres accessoires de la demande primitive échus depuis le jugement de première instance, et les dommages-intérêts pour le préjudice soiâfert depuis ledit jugement. (C. fr. art. 464.)
Art. 193. En dehors des parties, aucune intervention ne sera reçue en appel si ce n'est de la part de ceux qui auraient droit, conformément à la loi, de former tierce-opposition an jugement dont est appel. (C. fr. art. 463.)
Art 194. Si l'appelant laisse sans motif et pendant six mois consécutifs son appel sans poursuite (^), la Cour d'Appel, sur la demande de l'intimé, prononce la péremption de l'appel. Dans ce cas le jugement de première instance est considéré comme un jugement en dernier ressort. (C. fr. art. 469.)
Art. 195. Les autres règles de procédure établies pour les tribunaux de première instance seront observées aussi dans les Cours d'Appel. (C. fr. art. 470*)
Art. 196. Si l'appel régulièrement fiût se trouve mal fondé, il sera rejeté et le premier jugement sera confirmé. Si au contraire l'appel se trouve fondé, le premier jugement sera infirmé et l'affaire sera examinée et jugée à nouveau (^).
Art. 197. Lorsqu'il y awra appel cTun jugement tnierlocutoire^ et le jugement est infirmé et la matière disposée à recevoir une
(**) L'appel ne sera périmé qu'après qu^il a été constaté i>ar plaidoiries que l'appelant n'a pas poursuivi sans motif. (Arrdt de la Cour de Cassation, ai Elloul 1304.)
C*^) La Cour d'Appel n'a pas le droit de renvoyer Tezamen du fond de rafliadre devant le Tribunal de I** Instance. (Arr. de la Cour de Cassation, Chev. xsoa. < OuBs.-i-Moah.-Mé4J.»' p. aaa.)
dêdêion dêfkdthe, la Cour SAppd fourra êUthur en mê me iempt êwr le fond définitivement par un eeul et même jug emen t . Demi le eae oU la Cour â^ Appel infinnerait un jugement défitutif, eBê etatuera en même iempt eur le fond de Vaffaûrei^ (C fir. •rt. 473.)
. Art. 198. La partie qui saccombera ea appel sera cnmdamnée à tons les dépens judiciaires légaux de la première et de la aeocMide instance.
Art. 199. Les arrêts de la Cour d'Appel rendus par dé&nt seront susceptibles d'opposition par-devant la même Cour, selon les règles ordinaires en matière d'opposition.
Art. 200. Les arrêts rendus oontradictoirement, ainsi qne ceux rendus par défaut sans être attaqués par la voie d'opposition, dans le délai légal, seront définitifs, et ne pourront être attaqués que par la voie de la requête ciyile portée et jugée devant la même Cour.
Ghafitbe IV.
De la requête civile.
Art. 201. Les jugements contradictoires rendus en dernier ressort par les Tribunaux de I^* Instance ou les Cours d'Appel et leurs jugements par défaut rendus aussi en démiêï* ressort et qui ne sont plus susceptibles d'opposition, pourront être attaqués par la requête civile de ceux qui auront été parties ou représentants d'une des parties pour les causes ci-api*ès spécifiées. (C. fr. art 480.)
Art. 202. n 7 a lieu à requête civile :
i^ 8'il a été prononcé sur choses non demandées ;
ao S'il a été adjugé plus qu'il n'a été demandé ;
30 S'il a été omis de prononcer sur l'un des chefs de la demande ;
40 Si entre les mêmes parties agissant en la même qualité et sur les mêmes moyens, il a été rendu par le Tribunal de I^^ Instance ou une Cour d'Appel deux jugements l'un à l'autre contraires, sans que depuis le premier soit survenu rien qui ait pu donner légalement lieu à une décision contraire ;
50 Si, dans un même jugement, il 7 a des dispositions contraires ;
60 Si dans l'instruction de la cause il 7 a eu dol émané de la partie adverse et qui a influé sur la décision des juges ;
70 Si les pièces qui ont servi de base au jugement ont été depuis reconnues ou déclarées fausses ;
8^ Si depuis le jugement on a présenté au tribunal des pièces décisives que la partie adverse avait cachées ou fait retenir ;
(**) L'art. 197 n'a plus d'application (v. Appendice II à l'art. 66.)
•m^mm
REQUÊTE CIVILE
90 8i les formes de prooédore prescrites à peine de nullité ont été violées, soit avant soit lors du jugement attaqaé, pourvu qu'en cas de violation avant le jugement la nullité n'ait pas été couverte par le silence de la partie adverse ;
loo Si rÉtat, les habitants d'une ville ou d'un village, des établissements publics ou vakoufs et des mineurs ayant été actionnés, le jugement a été rendu en l'absence du représentant légal dont la présence était nécessaire pour défendre leurs intérêts (w). (Cf. fr. ai-t. 480.)
Art. 203. Le délai pour agir par requête civile est le même que celui prescrit pour l'appel. En conséquence la demande à cet effet doit être formée dans ce délai. (C. fr. art. 483.)
Art. 204. Sauf les cas indiqués dans les arts. 20g, 206 et 207 suivants, le délai de la requête civile courra pour les jugementis contradictoires du jour de la signification du jugement à personne ou à domicile et pour les jugements par dé&ut, du jour de l'expiration du délai pour l'opposition. (C. fr. art. 483.)
Art. 205. A l'égard des mineurs qui n'auraient pas de représentant légal dans l'instance, ledit délai ne courra que du jour de la signification du jugement £ùte depuis leur majorité à personne ou à domicile. (C. fr. aart. 484.)
Art. 206. Lorsque l'ouverture de la requête dvile sera I9 faux, le dol de la partie adverse ou la découverte de pièces qui étai^ cachées n'ont pu être produites dans le cours du procès, le délai ne «Qourra que du jour où, soit le faux, soit le dol auront été reconnus, ou les pièces découvertes : pourvu que dans ce cas il y ait preuve par écrit du jour et non autrement. (0. fr. art. 488.)
Art 207. En cas de décès de la partie condamnée avant l'expiration du délai pour la requête civile, ce délai sera suspendu et ne reprendra son cours qu'après la signification du jugement faite aux héritiers.
Art. 208. Le délai pour la requête civile une fois expiré emporte déchéance. Néanmoins le défendeur en requête civile, malgré l'expiration à son égard, peut se pourvoir contre les che& du jugement à lui défavorables qu'il n'a pas attaqués à temps, en considération de ceux qui lui étaient favorables, et cela jusqu'à ce qu'il soit statué sur la demande de la partie adverse.
Art. 209. La requête civile sera formée par une demande présentée au tribunal qui a rendu le jugement attaqué. Si elle a lieu contre un jugement produit dans une cause pendante eu un tribunal autre que celui qui l'a rendu, elle sera encore renvoyée devant le tribunal qui a rendu le jugement atti^ué; et le tribunal saisi de la cause dans laquelle il est produit, pourra, suivant les circonstances, passer outre ou surseoir. (C. fr. arts. 490, 491.)
(^*) Le Gode de Procédure commerciale renfermait plusieurs autres cas d*uiie application fréquente. Les délégués demandent qu'ils soient oon- «^rvés. (Bapport des drogmans, 1880.)
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délai de l'appel (*^), sont sujets à être attaqués par la voie de la cassation.
Art. 218. Les jugements préparatoires et interlocutoires et les décisions prises incidemment durant le cours de l'instance ne peuvent pas être attaqués par la voie de la cassation avant que le jugement définitif ait été rendu. Néanmoins^ s'il est étaUi et conrm d'avance qw le rtimrd de se pourvoir contre un jugement interlocutoire occasionnera jpour l'une des parties un préjudice irréparable, cejîigement peuit ^e attaqué par la voie de la cassation avant que le jugement défimtif ait été rendu (^).
Art. 219. [Comme modifié, 14 Zilhi. 1313-1896, Lali.-i-Kav.y vol. m, p. 7I1 Mon, Or.^ 10 mars 1896.]
Le délai de pourvoi en cassation est de qiuUre^ingt-dix jours, cependant devant les tribunaux de la Capitale seulement le dûai est de soixante jours* Ces délais courront pour les jugements contradictoires du jour de la signification conformément à la règle prescrite ; pour les jugements par défaut du jour de l'expiration du délai prescrit pour l'opposition; et pour les jugements de premier ressort contre lesquels il n'a pas été recouru en appel, du jour de l'expiration du délai d'appel. Cependant les héritiers de l'une des parties décédée dans le délai du pourvoi sans se pourvoir en cassation ne sont pas déchus du droit de recourir en cassation dans le délai de quatre-vingt-dix jours en province et de soixante jours dans- le cas de jugements rendus par les tribunaux de la Capitale (^), à partir de la signification du jugement &ite à eux et aux tuteurs s'il y a des mineurs parmi eux.
Art. 220. Si l'une des parties se pourvoit en cassation, la partie adverse pourra aussi se pourvoir par requête spéciale ou par mémoire contenant des défenses en réponse au mémoire du demandeur, encore même que le délai du pourvoi soit expiré jusqu'à ce que la Cour statue sur le pourvoi de ce dernier. Dans ce cas le défendeur sera dispensé des autres formalités.
Art. 221. Le pourvoi se forme par requête présentée à Constantinople directement à la section civile de la Cour de Cassation, et, en province, . aux Tribunaux de I'^ Instance ou aux Cours d'Appel. La date de la remise et de l'enregistrement de la requête est considérée comme celle de l'ouverture du pourvoL La requête doit contenir la date du jour, mois et an et les noms, prénoms et domicile des parties; elle indiquera le tribunal qui a rendu le jugement attaqué, la date de sa signification et les dispositions légales dont ce jugement constitue violation.
(**) liOB recours en cassation contre les jugements des Tribunaux de I** Instance avant l'expiration du délai d*appel seront rejetés. (Arr. de la Cour de Cassation, aa ZilhL 1304.)
(^) Cet article a été modifié par PAppendice II à Tart. 66, q. v.
(S<) Un Iradé du 16 Chab. 131 3-1896 a réduit à 60 jours également le délai de pourvoir en cassation aux tribunaux de province.
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Président de la Conr d'Appel directement par le demandeur, oa par l'intermédiaire du Président da Tribunal de I^^ Instance.* Le Président de la Cour d'Appel est tenu de signifier immédiatement au défendeur copie l^^alisée du mémoire et de l'acte de cautionnement annexés à la requête du pourvoi, et après avoir reçu dans la huitaine le mémoire responsif du défendeur, d'envoyer, en les acoompagnant d'une lettre, toutes les pièces à la Cour de Cassation, par le premier courrier. Si la demande de pourvoi remise, ainsi qu'il a été dit plus haut, au Président de la Cour d'Appel ne remplit pas les conditions voulues, le président invite le demandeur à compléter les formalités prescrites. Dans le cas où, malgré cet avis, les formalités n'auraient pas été complétées et que le défendeur n'aurait pas remis dans la huitaine son mémoire responsif, la demande de pourvoi sera envoyée sans retard à la Cour de Cassation. Dans ce cas, il est nécessaire que la lettre du président accompagnant les pièces fasse mention de la date de la remise de la requête du pourvoi, des avis donnés au demandeur et de la date de la signification du mémoire fûte au défendeur. Le fonctionnaire ou le tribunal sera tenu responsable du préjudice résulté pour l'une des parties par le fait de l'inobservation de ces dispositions ou du retard de l'envoi de la requête de pourvoi.
Art 227. Une Mmaine après Varrivée à la Cour dé Cassation de la requête de pourvoi et sa signification au défendeur, la Cour fixe, dans Tordre de VinscripHon sur le registre spécial, le jour de Vaur dienee et assigne Us parties à comparaître devant la Cour, en personne ou par fondés de pouvoirs, le jour indiqué dans Vacte (^assignation qui est signifié aux parties, à personne ou à domicile, diaprés Us formes étaJtHies. Le délai pour la comparutifinfixé dans Vacte d! assignation ne peut être moindre d^une semaine à dater du jour de la signification, si les parties se trouvent à ConstantinopU. Si é£Us sont hors de ConstantinopU, ce délai sera augmenté d!wn jour pour chaque six heures de distance (^.
Art. 228. Les actes d^assignation qui seront expédiés en province seront envoyés dans une lettre du président de la Cour de Cassation à V adresse du président du Tribunal de I^ Instance de la localité oà se trouve la partie assignée. Ce président, à la réception de Tacts d^ assignation, est tenu de U signifier à la partie, à personne ou à domiciU, et de faire immédiatement parvenir U reçu de la signification par lettre responsive à la présidence de la Cour de Cassation {^.
Art 229. [Comme modifié le 14 ZilhL 13x3*1896 Lah.-i-Eav.,
vol. m, p. 71 no
(^ Les arts, aa?, aaS et 330 ont été abrogés, 14 ZilhL 13x3-1896. (Lah.-i-Kav, vol. III, p. 71.) (*^) dette modification de Tart 339 a remplacé celle dx^ aô Techr. I
Ltt Conr de Guntion examine raflàire ntr lea jMèees produites, ftimi l'examen de l'affaire doit aroir lien et l'arrêt doit être rendu dan* le diiai de deox mois à partir de la dat« d'arriTée des requêtes à la Coor de Cassation. La Cour pourra cependant faire prodolre et examiner d'antres pibces relatives an procès dont l'exhibitioa ■era jngée DéceBsaire dans le cours de son examen.
Art. 230. Si, h jour de Vavdienos, Va^air» n'eX paa terminie, tUe tera renvoyée âun autre jow qui tera jùd et tiçrtifié auas parti^e pour comparaitre de nouveau. Si, au jour indiqué, «Us« lu eomparaiuent pai, la Cour continuera et terminera en Imr abmnee. La Cour pourra, durant la procédure, Jmre apporter et étudier d'autre» piicet rdativei auproeèi, doiU la eonnaieeanee lui paraSira nieeetaire. De mime que la Cowr peut aeaigner de nouveau la partie difatllante, oetU-ei aueei peut demander, par requête, à être oirignée et interrogée. Dan» m oae il aéra fait ce que de droùl^
Art. 231. Le recours en cassation a pour bnt d'examiner le jogement attaqué, de le confirmer, s'il a été rendu coufitrmtoient à la loi et aux règles de la procédure, et, dans le cas contraire, de le casier et de provoquer nn nourean jugement.
Art. 232. Les causes de cassation sont an nombre de quatre, savoir :
1° L'incompétence du tribunal qui a rendu le jugement ;
!■> La violation de la loi ;
3^ L'inobservation des règles de la procédure ;
4° La contrariété de jugements rendus sur la même afiaire.
Art. 233. Si un procès a été porté devant nn tribnnal autre que celui à qui il appartenait de connaître du fond de l'affaire ; par exemple ; si la cause 4tant matière commerciale a été jngëe par nu Tribnnal civil, on étant matière civile elle a été jugés par nn Tribunal de Commerce ; ou, si étant de la juridiction des Tribunaux du Chéri elle a été portée devant nn Tribunal Nizamié; ou, il étant du ressort dn Tribnnal de I^ Instance elle a été jugée par un Tribunal d'Appel et vice verea ; ou enfin, si elle a été jugée en appel par nn tribunal autre que celui à qui il appartenait ; le jugement qui sera rendu dans ces cas sera cassé, même si les parties, dans le cours du procès devant le Tribunal de I" Instance ou d'Appel, n'en auraient fait aucune opposition. Cependant si l'a&ire a été jugée par nn Tribnnal de Commerce bien qu'elle fit de la juridiction d'nn autre Tribunal de Commerce, ou par un Tribnnal de I'b lostance d'un kaza quoiqu'elle ressortît au Tribunal de I" Instance d'nn autre kaza, le jugement rendu ne sera pas cassé si, dans le ooui'S de l'instance, les parties n'en auraient pas réclamé.
Art. 234. Le jugement rendu sur un fait n'est pas cassé s'il ne contient la violation d'une loi en vigueur au moment où ce fait a en lieu.
Art. 235. Le jugement sera cassé lors même que le dispositif
est conforme à nn article de la loi, si, dans les motifs, il a été basé, par fausse interprétation, à un antre article de la loi.
Art. 236. Si dans un procès résultant d'un contrat le texte clair du titre, ou les dispositions des lois et règlements relatifs au contrat, ont été mal interprétées, le jugement qui sera rendu peut être cassé.
Art. 237. La Cour de Cassation considérera comme constants les faits établis dans le jugement attaqué. Dans le cas cependant, où ces faits se trouveraient contredits par les procès-verbaux d'audience qui ont servi de base à la rédaction du jugement, ou par les pièces et titres produits par les parties durant la procédure, le jugement rendu pourra être cassé.
Art. 238. Four qu'un jugement rendu par un tribunal quelconque puisse être cassé pour vice de procédure par la Cour de de Cassation, il faut que ce tribunal ait violé, dans ses attributions, les formes de la procédure et que cette violation ait été commise à un degré altérant le jugement rendu, ou que, le demandeur ou le défendeur ayant réclamé d'une façon convaincante contre la yiohr tion de la procédure, il n'en ait pas été tenu compte par le tribunal.
Art. 239. En cas de contrariétés de jugements rendus par deux tribunaux dans la même affaire, sur les mêmes moyens et entre les mêmes parties, c'est le second jugement 4^ui est cassé. Mais s'il se trouve qu'il y a violation de la loi, le premier aussi est cassé.
Art. 240. Les jugements contraires vendus par un tribunal ou par les Tribunaux de I^ Instance relevant d'une même Cour d'Appel, seront cassés par la Cour de Cassation s'ils n'ont pas été' infirmés, conformément à la procédure^ par la voie de la requête civile ou de l'appel.
Art 241. Dans le cas même où les moyens énoncés dans le recours en cassation ne seraient pas suffisants, le jugement attaqué sera cassé s'il y a contravention expresse de la loi et de la procédure.
Art. 242. La Cour de Cassation, «ans entrer dans le fond, renvoie l'afiGedre dont elle a cassé le jugement au tribunal qui doit en connaître. Elle confirme le jugement, s'il a été rendu conformément à la procédure et à la loi*
Art. 243. La Cour de Cassation en cassant un jugement potir cause d'incompétence du tribunal qui l'a rendu, renvoie l'affaire directement au tribunal compétent.
Art. 244. Si le jugement a été cassé pour vice de procédure, les procédures et les décisions prises par le tribunal jusqu'au point où le vice motivant la cassation s'est produit, seront regardées comme valables. Les procédures et les décisions ultérieures k ce vice seront annulées et l'examen de l'affaire sera en cet état complété en présence des parties. . Si ce vice s'est produit au commencement
in rji5 JK. ■ma:
r m «can xtt:c x m .
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réponse ans oondwioBs de la partie adverse et quHl n'a pas Hêy pour un motif qtideonqué, entendu par la Cour de Cassation (^) ;
20 Siy bien que fondée sur un article de la loi, une des conclusionB du mémoire du demandeur ou du défendeur a été entièrement passée sous silence et n'a pas été mentionnée dans l'arrêt;
30 S'il y a dians l'arrêt de la Cour de Cassation des décisions contraires à un article de la loi ou qui se contredisent ;
40 Si dans les pièces produites à la Cour de Cassation il 7 a eu artifice on faux qui a influencé la décision de la Cour.
Art 254. [Comme modifié le i4Zilhi. 13x3-1896, Lah.-i-EaT.> vol. III, p. 72.J
La requête mentionnée à l'art; 253^ sera examinée et, si les conclusions du demandeur sont réellement fondées, elle sera admise et le payement appelé sera* reformé d'après les pièces existantes (^).
TiXB» Vin,
De la prise à partie (^).
Art. 265. La prise à partie est la plainte pour injustice commise
(^>) Cette partie de Tartiole a été abrogée, i4.ZUhi x3X3-z896y Lah.-i^ Kav., Tol. III, p. 7a»
(^ (a) Les dél^;aés tant ottomans qja'étrangers de la Commission sont d'avis de supprimer dans leur entiôreté les dispositions des arts. 353, 953, 354. (Bapport des drogmans, 1880.)
(d) Les Tribunaux mixtes de Commerce sont albanohis de tout lien de dépendanoe vis-à-yis des tribunaux commerciaux et civils purement ottomans ainsi que de la Cour de Cassation. La demande de prise k partie dirigée contre un tribunal mixte en province serait portée devant la I** Chambre mixte de Constantinople. - Hais s*il s*agit des membres de la I** chambre elle-même — la loi voulant que la prise à partie soit déférée à un tribunal supérieur — il n'existe pas de tribunal supérieur. La Commission propose que la prise à partie dans ce cas soit déférée à- Tezamen d'une Commission mixte instituée ad Hocslu Min. de la Justice. Une Commission analogue devrait être également saisie de toute demande de prise à partie dont le juge assesseur étranger pourrait être Tobjet. (Bapport des drogmans, 1880.)
(^) Recours abusif à la prise à partie par-devant les Tribunaux de Commerce mixtes.
Les Missions à la S. Porte, note verb. dro. 1898.
[extrait.]
Ki dans la loi organique des Tribunaux de Commerce de l'Empire de 1860 (1376) ni dans le Code de Procédure commerciale édicté deux ans plus tard en i86a (1378) il n'est fût la moindre allusion à cette voie extraordinaire de recours contre les jugements et les dénis. Il n'en est question que dans le Code de Procédure civile, qui n'a été édicté que dix-sept ans plus tard en juin 1879 (1395), qui lui consacre un chapitre spécial. Or le Code de Procédure commerciale à l'exclusion du Code de Procédure civile est seul en vigueur par-devant les Tribunaux de Commerce mixtes qui sont appelés h connaître de toutes les contestations tant
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intentionndlement daoi un proo&s, au pWgndice de l'une des parties, par le président du tnbanal, par un ou quelques-uns des juges ou par le tribunal entier.
Art 266. n y aura prise à partie pour les deux cas suivants : lo B'il y a dol, fraude ou concussion, commise par le juge accusé au cours du procès ou dans le jugement ; 20 S'il y a déni de justice. (C. fr. art. 505.)
Art 257. H y a dol ou fraude si le juge a agi et s'est conduit contrairement à la justice et à la loi par protection, partialité ou animosité à l'égard de l'une des parties. Par exemple: s'il a modifié ou altéré les dires du défendeur ou des témoins entendus ; si, des documents et titres produits, il en a caché un ou quelquesuns pouvant décider le jugement ; s'il a reconnu comme réels et vrais des faits qu'il connaissait être ùàèx; et enfin, s'il a agi contrairement à la loi dans l'intention de commettre une injustice et non par erreur ou par mégarde.
Art 268. Ce que le juge reçoit directement ou par intermédiaire de la part des parties pour leur fieûre atteindre leur but est réputé concussion.
Art 259. U y a déni de justice si le juge rejette, sans motif, une demande ou une requête recevable, ou, si, par des prétextes vains, il néglige par mauvaise intention de juger une affaire en état et en tour d'être jugée. (C. fr. art. 506.)
Art. 260. Le dol, la fraude et la concussion ne sont prouvés que par la production de titres ou de pièces dignes de foi ou par le témoignage de personnes sincères accompagnées de preuves péremptoires. Le déni de justice est constaté si, après trois réquisitions faites par le plaignant au juge successivement et par l'entremise du fonctionnaire pour les renvois (havalé méémouri), le juge n'aurait pas encore jugé l'afEsôre. Toutefois les trob réquisitions ne pourraient
commerciales que civiles, pourra qu'elles -soient seulement mobilières et personnelles, surgies entre les sujets ottomans et les sujets étrangers» Les dispositions du Code de Procédure civile de 1995 ne peuvent être suivies que dans les contestations pendantes entre les sujets ottomans et les sujets étrangers qui sont portées par-devant les Tribunaux civils du ^Houkouk.' Ces principes ne pouvant faire l'objet d'aucune contestation l'on s'étonne que les sujets ottomans plaidant par-devant les Tribunaux de Commerce mixtes soient autorisés de recourir à la prise à partie . . . U est en outre à remarquer que les ' prises à partie ' faites par les sujets ottomans plaidant aux tribunaux mixtes le sont presque constamment et sans exception immédiatement après le prononcé d'un jugement interlocutoire, lorsque par son dispositif ils croient prévoir leur condamnation. De cette façon ils arrêtent la marche du procès jusqu'à ce que les juges d'appel aient statué sur le bien ou mal fondé de leur prise à partie. On peut comprendre par là tout le préjudice qui peut être causé aux sujets étrangers qui croient par ce fait retarder la solution de leurs procès, empochés par ce fait môme de toucher l'argent qu'ils réclament de leurs débiteurs et qui voient le plus souvent ainsi s'amoindrir jusqu'à la disparition les garanties de solvabilité de leurs débiteurs.
PRISE A PARTIE
èiie fiiites que de denx semaines en deux semaines au moins (^)« (C. fr. art. 507.)
Art 261. La prise à partie contre un Tribunal de I^^ Instance ou contre un ou quelques-uns de ses membres est portée à la Cour d'Appel dont ressort ce tribunal. La prise à partie contre une Cour d Appel ou contre un conseiller d'appel est portée à la section civile de la Cour de Cassation. (C. fr. art. 509.)
Art. 262. Le demandeur d'une prise à partie est tenu de pré« senter une requête datée et ffevêtue de sa propre signature ou de son cachet et indiquant le nom du juge pris à partie, les motifs l^;aux, les causes qui ont motiyé l'action et les moyens de la preuve, le tout à peine de nullité. (C. fr. art. 51 ir)
Art. 263. La requête de celui qui ne sait écrire ni signer et qui n'a pas de cachet, ne sera reçu s'il n'est pas attesté par une autorité publique qu'elle a été signée par un autre à la sollicitation du demandeur.
Art. 264. La requête pour la prise à partie peut être aussi présentée par un fondé de pouvoirs, mais elle ne sera pas admise tant que le fondé de pouToîrs n'est pas muni d'un acte de procuration spéciale et que cet acte n'est pas annexé à la requête. (C. fr. art 511.)
Art. 265. Le plaignant a la faculté d'exposer en détail dans sa requête les faits et les causes motivant sa plainte, à peine d'une amende de Ps. 100 à Fs. 1000 si la requête contient des termes inconvenants et contraires à la morale et au respect dû aux juges et au tribunal. (C. fr. art. 512.)
Art. 266. La requête de prise à partie présentée au tribunal compétent, le tribunal, après avoir pris les explications nécessaires du plaignant, rejette, après examen et sans mander et interroger le juge pris à partie, la requête, si elle n est pas dûment rédigée et présentée et si elle ne contient pas les motifs légaux. Au contraire, si la requête conforme aux dispositions du présent titre huitième est admise, le tribunal rendra immédiatement une décision ordon* nant sa signification au juge pris à partie pour qu'il soit procédé ultérieurement à l'examen et au jugement de Taffaire. (C. fr. art. 514.)
Art. 267. Dans la huitaine au plus tard de la date de la décision relative à l'admission de la requête, copie de cette décision sera signifiée au juge pris à partie. Celui-ci sera tenu de rédiger et de remettre sa réponse au tribunal dans la quinzaine de la signification de cette décision. Le plaignant, en en prenant copie, pourra aussi répliquer à cette réponse. (C. fr. art. 514.)
Art. 268. Le juge pris à partie, après signification à lui faite des copies de la requête et de la décision, ne pourra plus aucune-
(M) Le Code de Procédure civile français art* 507 prescrit deux réquiai* tions signifiées de trois en trois jours.
ment prandre part an jagement àtm oanses que la partie pkûgn&nte on ses parents poonont avoir dans bod tribnnsl. Dana le cas contraire, les jngenenta et arrêta dans la formation desquels il anra donné sa voix seront anuiiUs. (G. fr. art. 514, § a.)
Art. 269. Si le plaignant, aprts qne la reqoSte de la prise à partie a été acceptée et que les prétentions et défenses des parties ont été reçues et examinées par le tribonal, ne proore pas le bienfondé des motifs et des bits qn'il inroqne et qoe le procès est reconnu Mre imaginaire et «ans fondement, il sera renda un jugement condamnant le plaignant k une amande de Ps. 50a k Ps. 3500, anx frais judiciaires et à une somme représentant le chiffre qui sera fixé poux les dommages-intérêts et les frais de déplacement et autres qne réclamera le jngs pris à partie. Par contre, si le bien-fondé de la plainte est prouTé et établi, le juge pris à partie sera condamné anx frais judiciaires et aux dommages-intérêts qm ont été OBUsés au réclamant par l'injustice faite précédemment. Bi les ^ts et actes qui ont amené la condamnatioa dn juge pris à partie paraissent emporter aussi une peine I^le, nu rapport sera en outre adreesé au Ministre de la Justice pour suite k donner par-devant les tribunaux criminels (**). (C. îr. arta. E13, 515, 516.)
Art 270. Les arrêts rendus par les Cours d'Appel dans le procès de prise à partie seront portés, poor être révisés, à la Cour de CossatitHi. (C. fr.art.6i7.)
De la sûtâe (").
Art. 271. Tont créancier, en vertu de titres authentiques ou privés se trouvant en sa possession, peut fiùre saisir, jusqu'au payement de sa créance, les biens mobiliers du débiteur, se trouvant entre les mains de celui-ci ou d'un tiers. S'il n'y a pas de titre en la possession du créancier et que le tribunal est convaincu de la réalité de la créance par la production d'écrits dignes de ft» et de preuves puissantes, la eaisie-arrêt est permise sur la base de la somme évaluée et appréciée de la créance. (C. îr. arts. 557, 558.)
Art. 272. La saisie sera opérée en vertu d'une permission écrite du tribunal rendue sur la demande du créancier qui fournira eau-
(**) LapartleixnidamnéeTeateTvt-elleBomleaoupd'un jugement inique qui ■ éié vieié dans son SHenoe par des actes coupables? Peut-âtre la Dutia advBT» u. éi4 eUe-ni6me complice du dol en «obetant la «onsoienoe
juste de lui conserver les bénéfioes du jugement?
[ums, tSBo.)
au Code doit dtre entièrement refondue et oomplétde.
quelques dispositions essentiellea j sont ébaachéea.
oans, 18S0.)
tion. Néamnoins/le créancier ne sera pas tenu de donner caution dans le cas où la créance, étant adjugée par jugement exécutoire, c'est-à-dire non susceptible d'appel et de cassation, n'a pas besoin d'être de nouveau prouvée devant le tribunal.
Art. 273. Lors de Tezécution de la saisie, il faut que la créance Boit liquide, personnelle au créancier, exigible et non soumise à aucune condition. La créance à terme devient une créance exigible à Texpiration du terme. Si la créance n'est pas liquide, elle sera approximativement déterminée et énoncée dans la permission du tribunal avant qu'il soit procédé à l'exécution de la saisie. Art. 274. Ne pourront être saisis :
lo La somme de revenus qui sera adjugée par le tribunal pour la nourriture et l'entretien du débiteur ;
20 Les objets nécessaires à l'entretien, habillement et logement de la famille du débiteur ;
30 Les machines, instruments et accessoires servant à l'exercice du métier du saisi ;
40 Ijes outils et instruments aratoires des agriculteurs, les produits agricoles non encore rentrés, la portion revenant à l'État et celle appartenant à l'associé du saisi, s'il en a ;
50 Toute sorte de fruits non cueillis et qui se trouvent encore sur les arbres ;
6^ Le plus du quart des traitements de tous les fonctionnaires appointés de l'État en général ;
fo L*habit officiel des fonctionnaires civils, judiciaires et militaires ;
80 Les biens et effets mobiliers ou immobiliers appartenant à l'État ;
90 Les lettres de change en circulation, les billets émis à Tordre du saisi et les bons au porteur.
Toutefois si la créance résulte du prix des effets et aliments dont la saisie est demandée, et si les effets de commerce ci-haut mentionnés ont été perdus, ou si leur porteur a été déclaré en état de faillite, ou s'ils ont été protestes faute de payement, ou encore si les noms des porteurs ont été officiellement désignés et publiés par un tribunal, o'est-àrdire qu'ils ont été retirés de la circulation ; dans ces cas ils pourront être saisis. (C. fr. arts. 581, 58a.)
Art. 275. Aucune portion de la solde des officiers de l'armée ne pourra être saisie pendant qu'ils se trouvent sur le théâtre de la guerre ou chargés d'une mission importante.
Art. 276. La demande de saisie doit être datée et revêtue de la signature du créancier. Elle contiendra les noms, prénoms, profession et domicile du créancier, du débiteur et du tiers, renonciation du titre sur lequel se base le créancier, ainsi que renonciation de la somme pour laquelle la saisie est faite et la déclaration qu'il est laissé au tribunal de déterminer approximativement la somme, si la créance n'est pas liquide. La demande qui ne contiendra
222 œDE DE PROCÉDURE CIVILE
pas les conditionB ci-dessus jNnescrites sera nulle et non avenue» (C. fir. art 559.)
Art. 277. Le créancier pent» à son choix, présenter sa demande de saisie à l'un des Tribonaux de I^^ Tnsfamoe dont ressort le débiteur ou le tiers. Dans le cas où le créancier n'a pas domicile dans la circonscription des tribunaux dont relèvent le débiteur et le tiers, il doit éUre domicile dans la circonscription de l'un des tribunaux auquel il présentera sa demande de saisie et en faire mention dans sa demande.
Art 278. Copie certifiée conforme de l'acte de saisie sera immédiatement signifiée au débiteur ou au. tiers dont reçu sera pris. Si le saisi refuse de donner reçu, la copie de l'acte sera remise au chef (kéhaya) de la corporation à laquelle il appartient, ou à l'officier de la gendarmerie de la circonscription dont il relèye, ou à l'imam ou moukhtar du quartier, lesquels délivreront un reçu. Dans le cas où le saisi demeurerait ailleurs, la copie de l'acte de saisie sera immédiatement envoyée par une lettre du président à l'autorité de la localité où se trouve le débiteur ou le tiers à l'effet de lui être signifiée. (G. fr. art. 56a.)
Art. 279. Tant le débiteur que le tiers sont tenus de déclarer immédiatement par requête s'ils ont quelque chose à dire au sujet de la saisie, et s'ils ont des instances affirmant ou contestant la saisie. Cette requête doit être présentée dans la huitaine de la signification de la saisie, si le créancier, le débiteur et le tiers demeurent dans la même localité. Dans le cas contraire, le délai sera augmenté d'un jour pour chaque six heures de distance soit du domicile du débiteur à celui du créancier soit à celui du tiers. (C. fr.art.571.)
Art. 280. Si dans le même délai le créancier n'a pas présenté une demande en validité et n'a pas fait notifier officiellement copie de sa demande soit au débiteur soit au tiers saisi, la saisie est nulle. Dans ce cas le tiers saisi n'encourra aucune responsabilité s'il remet à un autre les sommes et effets saisis entre ses mains, et le débiteur aura le droit de demander du tiers ces effets et sommes. S'il est établi que le tiers a fait, avant que la saisie lui soit signifiée, des payements au vrai créancier, la saisie ne comprendra pas ces payements. Mais le tiers doit déclarer, dans le délai prescrit, s'il a ou non en sa possession la somme saisie entre ses mains. (C.fr.art.566.)
Art. 281. La demande en validité et la demande en mainlevée, formées par le créancier, devront être portées devant le tribunal du domicile du débiteur. (C. f. art. 567.)
Art. 282. De même qu'il est nécessaire que la demande de saisie soit signifiée au tiers, de même la demande en validité que le créancier présentera dans la huitaine, comme il est dit ci-dessus, sera sigpiifiée au débiteur. Après cette formalité, les sommes et les effets saisis entre les mains du tiers seront retenus par celui-ci
qni ne pourra les donner à qui que ce soit, tant qu'une ordonnance en main-levée ne sera pas rendue. Les dommages-intérêts qui résulteront de ce fait seront à la charge du saisissant dans le cas où il succomberait dans sa demande. Si le tiers remet aii débiteur ou à un autre les choses saisies, le créancier se justifie de ne pas reconnaître cet acte, et dans ce cas le tiers saisi a aussi le droit de réclamer ultérieurement contre le débiteur.
Art 283. Copie authentique de la réponse du tiers affirmant ou contestant la saisie devra être signifiée an créancier. Si la réponse est affinnatiye, la présence du tiers dans Texamen de la demande en validité n'est pas nécessaire, à moins qu'il n'en soit autrement ordonné par le tribunal, s'il y a lieu. (G. fr. art. 571.)
Art. 284. Bi, dans sa réponse, le tiers conteste entièrement ou en partie la saiâe, il déposera au greffe du tribunal la déclaration qu'U rédigera à cet effet,, ainsi que toutes les pièces et titres justificatifs qui se trouvent entre ses mains, et en prendra un reçu de dépôt. Le tiers peut fÎBdre sa déclaration au tribunal de son domicile, et la contestation qui en surviendra entre le créancier et le tiers devra être jugée par le tribunal de ce dernier. (C. fr. arts.
573 et 574.)
Art. 285. Si la saisie-arrêt est formée sur des effets mobiliers et
si le saisissant n'a pas demandé la constitution d'un gardien ou la
nomination d'un fonctionnaire E^>écial pour dresser un état des
effets saisis, le tiers est tenu de joindre à sa déclaration un état
détaillé desdits effets. Si le tribunal, sur la demande du saisissant
ou pour d'autres causes, nomme un gardien spécial pour la garde
des effets saisis, il déterminera dans son ordonnance les frais de
garde et la rémunération du gardien. (G. fr. art. 578.)
Art. 286. S'il survient de nouvelles saisies-arrêts sur des effets mobiliers déjà saisis^ le tiers est tenu de faire immédiatement connaître par écrit au premier saisissant, les noms, prénoms, et domiciles, des saisissants ainsi que les sommes sur lesquelles les nouvelles saisies sont formées. (Gf. fr. art. 575.)
Art. 287. Le tiers saisi qui, en recevant signification de la saisie-arrêt, gardera le silence et ne fera pas la déclaration ci dessus prescrite, sera responsable. Si dans sa déclaration le tiers saisi affirme avoir remis avant la saisie-arrêt au débiteur ou à un autre les effets litigieux et que le créancier prétend le contraire, c'est à ce dernier qu'il appartient de prouver le bien-fondé de sa prétention. (C. fr. art. 577-)
Art. 288. Si le tiers, avant ou après sa déclaration, demande à remettre les effets saisis entre ses mains à la caisse du tribunal ou à un autre endroit qui lui sera indiqué, cette demande sera acceptée et exécutée. Dans ce cas le tiers saisi est déchargé de tonte responsabilité.
Art. 289. La demande en validation de la saisie sera examinée en présence du créancier et du débiteur. Si, au jour fixé pour
Taudienoe, l'ime des parties ne eomparaii pas, l'affiôre sera jugée par défiikut, conformément aux dispositions du chapitre relatif anx jugements par défaut.
Art 290. Bi la créance du saisissant est prouYée, la saisie est confirmée et la créance est adjugée ayec les intérêts légaux et les frais de la saisie. Le même jugement adjugera aussi les réclamations du tiers s'il prétend être créancier et s'il prouve sa créance.
Art. 291. 8L la saisie-arrêt est formée sur des effets mobiliers autre que des deniers, le sabissant, après le jugement déclarao^t valable la saisie, enverra au débiteur une sommation indiquant la nécessité de payer sa dette dans la huitaine et Tinformant que dans le cas contraire il sera procédé à la vente des effets saisis. Si le débiteur n'acquitte pas sa dette à l'expiration du délai mentionné de huit jours, il sera procédé à la vente aux enchères publiques par l'entremise du pouvoir exécutif, après que le jour et l'endroit de la vente seront désignés par des annonces dans les journaux et dans les publications spéciales faites deux ou trois jours avant la vente. Le produit de la vente, après déduction des frais de l'enchère et des dépenses faites nécessairement sur les effets saisis, est distribué aux saisissants ainsi qu'il est dit plus haut. S'il j a excédant, il sera laissé au débiteur. (C. fr. art. 579.)
Art. 292. Lorsque la valeur des effets saisis excédera le montant des réclamations du créancier et des frais indiqués dans l'article précédent, et que ces effets seront susceptibles d'être divisés, il n'en sera vendu que la partie suffisante ; le reste sera restitué et délivré à son propriétaire. Si les effets sont indivisibles, l'excédent de la vente sera remis au débiteur.
Art. 293. Si les effets saisis sont des deniers, ils seront perçus du tiers et remis au créancier huit jours après la signification du jugement qui sera rendu. Toutefois, que les choses saisies soient des effets ou des deniers, l'exécution sera suspendue s'il se produit contre le jugement rendu une opposition ayant» d'après la loi, force suspensive.
Art. 294. Les biens immobiliers du débiteur peuvent aussi être saisis. La saisie de ces biens n'a pour but que d'empêcher leur vente ou leur cession à un autre jusqu'au règlement de la dette. Dans ce cas, la demande de saisie présentée par le créancier sera notifiée au fonctionnaire préposé des formalités pour le transfert (feragb) et la mutation (iutikal) des immeubles, et mention en sera feiite sur le registre des immeubles. Toutefois, lorsque la créance sera prouvée et que la saisie sera déclarée valable, la vente des immeubles saisis ne pourra être ordonnée que si, conf<Hrmément au troisième paragraphe de l'art. 998 du Code civil, il est impossible de régler le créancier par les deniers et les effets du débiteur. La maison qui sert de demeure au débiteur et les terres domaniales (arazii-émirié) suffisantes à l'oitreticm de la maison, ne pouvant être vendues, sont inflaiBissahlea,
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Art. 295. Le premier Baisissant n'acquiert aucun privilège sur les biens mobiliers et immobiliers saisis. Par conséquent, si les saisissants sont nombreux et que la valeur des deniers et des objets saisis ne suffît pas au règlement de toutes les créances, dans ce cas il sera procédé à la distribution par contribution. Avant cette distribution s'il se présente un autre créancier dont la créance est adjugée ou si le débiteur est déclaré en état de faillite, tous les créanciers prendront part.
Art. 2d6. La saisie sur les biens mobili^s mis en gage est permise, mais le saisissant ne peut rien prendre de la chose mise en gage avant que la créance du créancier gagiste soit entièrement payée.
Abticlis SpioiAL.
Les arts. 123 et 124 du Code de Procédure commerciale sont abrogéfk Sont également annulées toutes les dispositions de la procédure commerciale qui sont en oppositicm avec k présente loi.
TEXTE CXIX
Code de P^cédnre g Be^j. x.96. T.Ih^).'^' '" péiiale (•). a6 jmn. 1879. Xod, p. agiS (grec).
[Loi proTisoire mise en TÎgaetir en yertn d'un Iradé Impérial communiquée aux Misflions et pas acceptée (*). Applicable aux tribunaux administratifs pour jugement des fonctionnaires en vertu de la Cire, du Min. de la Justice, 24 Ram. 1300-X883.J
[traduction non garantie (').]
Dispositions préliminaires.
Art. 1^. L'action pour l'application des peines prescrites par la loi est une action de Tordre public ; par conséquent elle ne peut
(^) Le Code de Prooédore pénale ottoman est calqué, à peu de différence près, ftur le Code dlnstniction criminelle français. La traduction est litt^le en maints endroits, approchante le plus sonyent; çà et là se rencontrent, cependant, des modifications apportées à la loi française, dont parfois les dispositions entières ont été écartées. C'est principalement sur la matière relativement au jugement des crimes que les deux législations se séparent Le législateur ottoman, ayant renoncé à l'institution du jury, a mis de côté les articles du Code français qui ont trait à la formation des Cours d'Assises, à la procédure spéciale consacrée pardevant ces Cours, au recrutement, à la Conyocation et au fonctionnement du jury.
D'autre part, les juges de paix n'existant pas en Turquie, les attributions que la loi française leur confère, comme juges de police, et celles qui appartiennent également aux maires, en matière de contraventions de simple police, sont dévolues dans le Code ottoman à des Tribunaux de Kaza.
La concordance des deux Codes est indiquée par des renvois au Code français annexés à chaque article du Code ottoman.
(') (a) Le Code d^Instruction criminelle est par lui-même un progrès. Il faut l'accepter en principe, tel est l'avis tinanime des membres de la Commission, mais à la condition expresse, toutefois, que dans son application il ne sera porté aucune atteinte aux prérogatives que les traités assurent aux étrangers, c'est-à-dire que le drogman assistera à tous actes de procédure, toutes délibérations, tous jugements ou arrêts concernant Tétranger en cause.
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être intentée que par les fonctîonnaireB spécialement démgnés à cet effet par la loi. L'action en réparation dn dommage causé par on crime, par on délit ou par une contravention, est one action du droit privé ; par conséquent elle appartient à tous ceux qui ont souffert de ce dommage. H en est de même de Faction pour Tapplication de la peine du talion en cas de crime de meurtre. (CL fr. art I».)
Art. 2. L'action publique pour l'application de la peine s'éteint par la mort du prévenu. L'action civile pour la réparation du dommage peut, au contraire, être exercée contre les héritiers du prévenu après sa mort. L'une et l'autre s'éteignent par la prescription, ainsi qu'il est réglé par des dispositions spéciales de la présente loi. (C. fr. art. 2.)
Art. 3. L'action civile est poursuivie en même temps et devant les mêmes juges que l'action publique. Elle peut aussi l'être séparément devant un autre tribunal; dans ce cas, Texercice en est suspendu tant qu'il n'a pas été prononcé définitivement sur l'action publique intentée avant ou pendant la poursuite de Taction civile. (C. fr. art. 3.)
Art 4. La renonciation à Faction civile ne peut arrêter ni suspendre l'exercice de l'action publique. (C. fr. art. 4.)
Art. 5. Tout Ottoman qui, hors du territoire de l'Empire, s'est rendu coupable d'un crime attentatoire à la sûreté de l'Empire ou du crime de contrefaçon des sceaux d'État, de monnaies ayant cours, de toute espèce de titres, de délégations, de bons du trésor et de billets de banque autorisés par la loi, pourra être poursuivi et jugé d'après les dispositions des lois ottomanes^ s'il n'a pas été jugé en pays étranger. (C. fr. art. 5.)
Art. 6. Les dispositions de l'article précédent sont aussi applicables aux étrangers, rendus coupables, soit comme auteurs, soit comme complices d'un des crimes susmentionnés, s'ils sont arrêtés en Turquie ou si le (Gouvernement obtient leur extradition* (G. fr. art 6.)
Art. 7. Tout Ottoman qui, hors du territoire de l'Empire, s'est
(b) Les Missions à la S. Porte, note verb id. 8 oot x88i.
Sur l'invitation qui leur a été faite par le sous-seerétaire d'État les drogmans des Missions se sont réunis sous sa présidence pour arriver à une entente relativement aux demandes formulées par les Missions conoemant l'application du Gode d'Instruction enminelle. Un procès» Terbal fut rédigé d'accord avec le sous-secrétaire d'État, qui en accepta les termes pour faire valoir la consécration de Tentente établie et réserver à un examen ultérieur' les points qui n'avaient pu être tranchés. Ce procës* verbal signé par tous les drogmans fut donc remis au sous-secrétaire d'État qui leur promit de leur en livrer une copie certifiée par le Min. de la Justice, formalité qui n'a jamais ét-é exécutée ?
{e) Les principales objections soulevées par les drogmans des Missions ont été notées en bas des articles en question, (v. aussi C. de Proo. civ., note I.)
O La traduction reproduite ici est celle de Tanko Yithynoa Efléndi.
renda coupable d'un crime contre on autre Ottomaii, eei pnni, conformément à 1» loi, s'il rentre en Turquie et 8*il est prouvé qu'il n'a pae subi sa peine à Fétranger. (C. fr. art. 7.)
LIVRE l«f
De la police judiciaire et des officiers de police qui Texercent.
CHAfITBB !•'.
De la police judiciaire.
Art. 8. La police judiciaire recherche les crimes, les délits et les contrayentions, en rassemble les preuves et en livre les auteurs aux tribunaux chargés de les punir. (C. fr. art 8.)
Art 9. La police judiciaire sera exercée sous l'autorité des tribunaux chargés de juger les crimes et en conformité des dispositions spéciales qui seront établies ci-apràs : Par les Kaimakams (sous-gouverneurs); par les Mudirs (maires); par les commissaires de la police ; par les procureurs impériaux ; par les juges d'instruction ; par les officiers de gendarmerie ; par les Moulditars des villages ; par les membres des Conseils des Anciens ; et par les gardes-champêtres et les gardes-forestiers. (C. fr. art. 9.)
Art, 10. Les Yalis (gouverneurs généraux) et les Matessarifs (gouverneurs)^ dans les Yilayets, et le Préfet de la Ville et le f^fet de police dans la Capitale, pourront fiôre personnellement, ou requérir les officiers de police judiciaire de faire, chacun en ce qui le concerne suivant le degré du crime, tous actes nécessaires à lefiet de constater les crimes, délits et contraventions et d'en livrer les auteurs aux tribunaux chargés de les punir. (C. fr« art. 10.)
Chapitbb II.
Des Kaimakams, dès Mudirs et dès Commissaires de poUce.
Art. 11. Les Commissaires de police et, dans les districts où il n*y en a point, les Kaimakams ou les Mudirs rechercheront les contraventions de police de toute espèce. Us recevront les rapports, dénonciations et plaintes qui seront relatifs à ces contraventions. Us consigneront, dans les procès-verbaux qu'ils rédigertmt à cet effet, la nature et les circonstances des contraventions, le temps et le lieu où elles auront été commises, les preuves ou indices à la charge de ceux qui en seront présumés coupables. Ces fonctionnaires pourront, en cas de besoin, procéder à ces actes, même lorsqu'il s'agirait de contraventions dont la recherche est spécialement confiée aux gardes-champêtres et aux gardes-forestiers. (G. fr. art II.)
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Art. 12. Pans les districts divisés en pltudears arrondissements de police, les Commissaires exerceront ces fonotioos dans tonte retendue du district où ils sont établis, sans pouvoir alléguer que les contraventions ont été commises hors de l'arrondissement par* ticulier auxquels ils sont préposés. (C. fr. art. 12.)
Art 13« Lorsque Tun des Commissaires de police d'un même district se trouvera légitimement empêché, celui de Tarrondissement voisin est tenu de le suppléer, sans qu'il puisse retaîder le service pour lequel il sera requis sous prétexte qu'il n'est pas le plus voisin du Commissaire empêché, ou que l'empêchement n'est pas légitime ou n'est pas prouvé. (C. £r. art. 13.)
Art. 14. Dans les districts on les communes où il n'y a qu'un Commissaire de police, s'il se trouve légitimement empêché, ses fonctions seront exercées par le KaimaSkam ou le Hudir de ce district ou de cette commune, tant que durera l'empêchement. (C. ir. art. 14.)
Art, 15. hda Eaimakams des districts et les Mudirs des communes sont tenus de remettre à l'officier par qui sera rempli le Ministère public près le Tribunal de 1^ Instance du district toutes les pièces et renseignements relatifs à la contravention, dans les cinq jours, au plus tard, à partir du jour où ils ont procédé aux recherches. (C* fr. art 15.)
Chapitbb m.
Des gardes chumpêtres et forestiers.
Art 16. Les gardes-champêtres et les gardes'forestiers sont chargés de rechercher, chacun dans le territoire auquel ils sont préposés, les délits et les contraventions de police qui auront porté atteinte aux propriété^ rurales et forestières. Ils dresseront des procès-verbaux à, l'effet de constater la nature, les circonstances, le temps et le lieu des délits et des contraventions, ainsi que les preuves et les indices qu'ils auront pu en recueillir. Ils suivront les choses enlevées dans les lieux où elles auront été transportées et les mettront en séquestre. Us Qe pourront néanmoins s'introi duire dans les maisonS) boutiques, fabriques et autres bâtiments ni dans les enclos, si ce n'est en présence soit du lioukbtar, soit d'un membre du Conseil des Anciens, soit du Commissaire de police» soit du Kaimakam, soit du Mudir, et le procès-verbal qui en sera dressé sera signé par signature ou par apposition d'un cachet par celui en présence duquel il aura été fait. Us arrêteront et conduiront devant le Conseil des Anciens ou devant le Kaimakam ou le Hudir tout individu qu'ils auront surpris en flagrant délit ou qui sera dénoncé par la clameur publique, lorsque ce délit emportera la peine d'emprisonnement ou une p^e plus grave.
Us se feront donner, pour cet effet, nmin-forte per le Kaîmakam oa le Madir qui ne pourra pas s'y refoeer. (C. fr. art. i6.)
Art. 17. Les gaidee-ohampètree et forestiers sont, comme officiers de police judiciaire, sons la sonreillance du Procareor impérial près le Tnbonalde I** Instance du district, sans pr^adice de leur subordination à l'égard de leurs supérieurs dans l'administration. (C. fr. art. 1 7.)
Art' 18. Les gardes-&restiers de l'administration, des communes et des établissements de bienfaisance sont tenus de remettre leurs procès-yerbaux au préposé des forêts, ou, à son défaut, au fonctionnaire de l'administration civile du lieu le plus proche, dans le délai fixé par l'art. 15. Le préposé des forêts ou le fonctionnaire qui aura reçu l'affirmation sera tenu, dans la huitaine, d'envoyer les procès-verbaux au Procureur impéral du Tribunal de I** Listance du district. (C. fir. art 18.)
Art. 19. Le préposé des forêts fera citer les prévenus ou les personnes civilement responsables devant le Tribunal de I^ Instance du district. (0. fr. art. 19.)
OHAPmuB IV.
Des Procureurs impériaux.
Sbchon I^^.
Des attributions des Procureurs impériaux et de leurs substituts
comme officiers de police judiciaire.
Art. 20. Les Procureurs impériaux sont chargés de la recherche et de la poursuite de toutes les infractions à la loi, qualifiées de délit et de crimes. (0. fr. art. 22.)
Art. 21. Sont également compétents pour remplir lés fonctions désignées par l'article précédent, le Procureur impérial du Heu du crime ou délit, celui de la résidence du prévenu et celui du lieu où le prévenu pourra être arrêté. (C. fr. art. 23.)
Art. 22. Ces fonctions, lorsqu'il s'agira de crimes ou de délits commis hors du territoire ottoman, dans les cas énoncés aux arts. 5, 6 et 7, seront remplies par le Procureur impérial du lieu où réside le prévenu ou par celui du lieu où il sera arrêté, ou par celui de sa dernière résidence connue. (C. fr. art. 24.)
Art. 23. Les Procureurs impériaux et tous autres officiers de police judiciaire auront, dans l'exercice de leurs fonctions, le droit de requérir directement la force publique. (G. fr. art 25.)
Art. 24. Le Procureur impérial sera, en cas d'empêchement, remplacé par un juge ou par un juge suppléant, commis à cet effet par le Président du tribunal. Le juge ou le juge suppléant qui aura rempli les fonctions du ministère pubHc, ne pourra pas
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remplir les fonctions de sa qualité de juge oa de juge suppléant dans la même a£Eftire. (C« fr. art» 26.)
Art. 25. Les Procureurs impériaux pourvoiront à l'enyoi et à la notification des ordonnances qui seront rendues par le juge d'instruction, d'après les règles qui seront ci-après établies au chapitre ' Des juges d'instruction/ (C. fr. art. a8.)
SsonoK n.
Mode de procéder des Procureurs impériaux, dans rexercice
de leurs fonctions*
Art. 26. Tout fonctionnaire ou offider puUic, qui, dans l'exercice de ses fonctions, acquerra la connaissance d'un crime ou d'un délity sera tenu d'en donner aris sur-le-champ au Procureur impérial près le tribunal dans le ressort duquel ce crime ou délit aura été commis, ou dans lequel le prévenu pourrait être trouvé, et de transmettre à ce magistrat tous les renseignements, procès* Terbaux et actes qui y seront relatift. (C. fr. art. 29.)
Art 27. Toute personne qui aura été témoin d'un attentat, soit contre la sûreté publique, soit contre la vie ou les biens d'un individu, sera pareiUement tenue d'en donner avis an Procureur impérial, soit du lieu du crime ou du délit, soit du lieu où le prévenu pourra être trouvé. (C. fr. art. 30.)
Art 28. Les dénonciations seront rédigées par les dénonciateurs ou par leurs fondés de procuration spéciale, ou le Procureur impérial, s'il en est requis; elles seront toujours signées par le Procureur impérial à duique feuillet et par les dénonciateurs ou par leurs fondés de pouvoir. Si les dénonciateurs ou leurs fondés de pouvoir ne savent ou ne veulent pas signer, il en sera fait mention.
La procuration demeurera toigours annexée à la dénonciation, et le dénonciateur pourra se fidre délivrer une copie de sa dénonciation. (C. fr. art 31.)
Art 29. Dans tous les cas de flagrant délit» lorsque le fait est de nature à entraîner une peine afflictive, le Procureur impérial se transportera sur le lieu, sans aucun retard, pour y dresser les procès-verbaux nécessaires et à l'effet de constater le corps du délit, son état, l'état des lieux, et pour recevoir les déclarations des personnes qui auraient été présentes ou qui auraient des renseignements à donner. Le Procureur impérial donnera avis de son transport au juge d'instruction, sans être toutefois tenu de l'attendre pour procéder, ainsi qu'il est dit au présent chapitre.
Art 30. Le Procureur impérial pourra aussi, dans le cas de l'article précédent, appeler à son procès-verbal les parents, voisins, ou domestiques^, présumés en état de donner des éclaircissements sur le &it; il recevra leurs déclarations, qu'ils signeront Les
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Ali. 31. La IV ow a M paana ééloBin k qm wêb m wmt et aortir da b aaiaon oo da l'aBdaoii éa anM, on de a'âBHBflr âa liao Jaaqti'à k dMoa da an piMèa iiatal Toat ^« tf ■ i -^ à cetta défanaa aan, a'fl penMtoa aaki déposé dans la maison d*anrét Lajpeinaaiieoaraa po«r k aaateKvantâon aen|mBianoée |iar k Joga d inrtroctÎMi, aar ka coockaiona dtt rwwiu c w ajptèt qna k oontremiaiit aara été cité et enicndii, oa par dé&nt ■ il Da compaialt paa, aana antre fanniffité on déki, et aana oppoâ- Ikn ni eppelC). La paiaa pnacaMéa an paraO caa» na poraia
axoédar troM joaia d'aaipriaoaaaBMBt et iETa d'cr d'anode. (C fr. art 34.)
Ali. 32. La Proeanar htpérial aa aakifa dee aanea et de tont ca qnl paimttia avoir aerri on avoir été iliwliia à â—M i -u . ^ le c»iima ou k délit aiaai <|aa de teat ea qpi panMia en avoir été k i)roiiiiit| enfin da tant ea ^ peana aorvir à k ■aiiiifiiiietiiiii de ta vérité. Il intarpalkia k priima da a'frriiqacr aor ke eiioBa (MiUi«e qui Ini atroat préaeatéea; il dvHBen dn tant an pnoèe- Vdilial qui tara Mgné par k pvévaaa ea anaAka fcite de aoa ivfiu. (0. fr. art. 35)
An. 33. Si k natare da criaM ea da déKt eat teik fae k l^miva puieaa VFaiaembkhkBeat être aeqpka par ka papioa on aulTMi niéoae at affete an k pnaaiaMua da piévean, k Pi ec meyi im|)ériâi aa traoaportara de aaita dam k ^iratifik da prtveav, |K)ur y tàin k Darquiiition de eaa oi^jela. (C. fir. art j6.){*)
Art 34. S'ueziate, danakdoBMcikdn pi éva uu ,daBpiyBtB<m affata qui paiawDt aervir à eonvietian oa à dé duay a, k Froearevr iin{)4t ial aa dreatara piuiièa fwbal^ et aa aaiaira deadita dS^ ou i)«))i#rt, (C. fr. art 37.)
Art 33. Laa objeta aakb aeraa* dee et eadntéa, n km se put; ou e^ik na aont paa aaaeeptibka da raoeaoir dea euactères
C) U OomaftlMioa att d*c«k qaa riyplioattoa êm oaa pamos à im
é< millier na doit avoir Uaa ^'«a pi^éaMUiii at vwm Vmmaté du
«M Poumnear mI iaaalpé» riateRaopitoiia dmnm avoir liaa aa préBeaoe 4ki clr<)gmAii. HHÏ att eimpkaïaat eité aoauM téaioia à diaxaa oa à dé- 0j»«iir», l«« diatioot davroat lai atré tnaaaiîaea par natamédiaire de •on «iiioriu qui an iatt ta à aa d<|Mi a it iiM i at la ilgana, aoaiaa «la m |^»*U«|iMHju«qu'ioL
A iX'oi^cM 4a« audiUoaa do tiaKâai» ilya latirtt à waiatiwir k draitdA 4roifia«iu à a««iol4U' aoa aoaioanant à llatonoeataiio dot tteMÙns eités par ««01 lilUrmédiairo, oudtaaeon à ooloi da tooi aatrao Iftanim étimugenoa «ii4.«M*i4UM qui pourrâUBtykoaaaehéaatMiiaaBtandatdaBalaaoaxsdeU
(^ TouUaUoroioqalla'ailiadopéBétnrdaaakattiaaadapiévaiiii, iï é4»K «ii^ MsMi oxprMoéBMit c'a oat étai«er, qa^uMnao perqnÎBition ni «a«io aa pourra élia opéiéao okaa lai, HUH k aoaaoBia at aa dehon de It p»4eouaad«drgfBiaau (ITeppuil ilae iiiifai)
PROCUREURS
d'éoritore, ils seront mis dans on vase ou dans un sac, sur lequel la Pi*ocurear impérial attachera une bande de papier qu'il scellera do son sceau* (C. fr. art. 38.)
Art 36. Les opérations prescrites par les articles précédents, seront faites en présence du prévenu, s'il a été arrêté; et s'il ne veut ou ne peut y assister» en présence d'un londé de pouvoir qu'il pourra nommer. Les objets lui seront présentés à l'e£fet de les reconnaître et de les parapher, s'il y a lieu; et, en cas de refus, il en sera fait mention au |m>cès-yerbal. (G. fr. art. 39.)
Art 37. Le Procureur impérial, audit cas de flagrant délit, et lorsque le fait sera de nature à entraîner une peine afflictive (mudjazati terhibiyé) ('), fera saisir les prévenus présents contre lesquels il existerait des indices graves. Si le piivenu n'est paa présent, le Procureur impérial rendra une ordonnance de comparution (^). La dénonciation seule ne constitue pas une présomption suffiùnte pour décerner cette ordonnance contre un individu ayant domicile. Le Procureur impérial interrogera sur-le-champ le pré* venu amené devant lui. (G. fr. art 40.)
Art 38. Le délit qui se commet actuellement» ou qui vient de se conunettre est un flagrant délit Seront aussi réputés flagrant délit, le cas oà le prévenu est poursuivi par la clameur publique, et celui ou le prévenu est ti*ouvé saisi d'c^ets, armes, instrumenta
(*) Le Gode français porte 'afflictiTe ou infamante.*
O (a^ Ce mandat de comparution, s'il s'agit d'un étranger, devra lui dtre transmis par l'intermédiaire du drogman. Mais j a-t-il lieu de reconnaître à l'autorité ottomans le droit de s'emparer de la peraonne de tout prévenu, sans s^inquiéter s'il est ottoman ou étranger, lorsqu'il est pria sur le fait, au moment où il commet le crime ou le dâit, ou bien lorsqu'il est poursuivi par la clameur publique ou trouvé, immédiatement après la perpétration du délit ou du crime, saisi d^effetii, armes, instruments, ou papiers fusant présumer qu'il est auteur ou complice ?
La Commission s*est prononcée pour l'affirmative, à la condition seulement que la Chancellerie dont relève l'étranger pris en flagrant délit soit avisée aussitôt après, dans les vingt-quatre heures au plus tard, conformément à l'usage sietuellement suivi.
L'urgence, pour l'autorité ottomane, d'agir sans retaxd, dans les cas de flagrant délit» sans autre préoccupation que eelle de s'emparer du corps du délit, la probabilité, pour ne pas dire la certitude, selon les circonstances, de la culpabilité du prévenu, justifient suffisamment la faculté laissée à cette autorité d'arrêter directement l'étranger.
En dehors du cas spécial, exceptionnel, du flagrant délit, on ne saurait reconnaître à la police locale aucune espèce de droit d'arrêter en public ou n'importe oii, im étranger sous prétexte que la justice saisie de l'instruction d'un délit ou d'un crime a trouvé des <£aiges contre lui. L'arrestation, dans ce cas, ne peut et ne doit avoir lieu qn'avec l'assentiment et le concours de l'autorité naturelle de l'inculpé. (Rapport des drogmans.)
(5) Attendu qu'aucune entente n'est survenue entre la S. Porte et les Hissions au sujet de la procédure à suivre dans le cas ou le consul étranger se trouve à une distance de plus de neuf heures de marche la procédure en question, prescrite dans le circulaire du 91 janv. 1891 (v. vol. I, p. 343), ne sera pas appliquée en matière pénale. (Résumé de la cire, du 94 févT. 13x6, I^ér.-i-Meh., n* X075.)
Wv4>
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Chasitbb y.
Des officiera de police jndiciaire auxiliaires du Procnreur
impérial.
Ari 45. Les Eaimakams, les Mudirs, les Présidents des Conseils des Anciens, les Officiers de la gendarmerie et les Commissaires de police sont tenus de recevoir les dénonciations relatives aux crimes ou délits commis dans les lieux où ils exercent leurs fonctions habituelles. (C. fr. art. 48.) .
Art. 46. Dans le cas de flagrant délit, ou dans le cas de réquisition de la part d'un chef de maison, les fonctionnaires déingnés dans Tartide précédent dresseront les procès-verbaux, recevront lea déclarations des témoins, feront les visites et les autres actes qui sont, auxdits cas, de la compétence des Procureurs impériaux, le tout dans les formes et suivant les règles établies au chaintre ' Des Procureurs impériaux.' (G. fr. art. 49.)
Art. 47. Dans le cas de concurrence entre les Procureurs impériaux et les fonctionnaires ci-dessus mentionnés, le Procureur impérial fera les actes attribués à la police judiciaire. S'il a été prévenu, il pourra continuer la procédure ou autoriser l'officier qui l'aura commencée à la suivre. (C. fr. art. 51.)
Art. 48. Les fonctionnaires ci-dessus désignés renverront, sans délai, les dénonciations, prooès-verbaux et autres actes par eux faits dans le cas de leur compétence, au Procureur impérial, qui sera tenu d'examiner sans retard les procédures, et de les transmettre avec les réquisitions qu'il jugera convenables au juge d'instruction. (C. fr. art. 53.)
Art. 49. Dans le cas de dénonciation de crimes ou délits autres que ceux qu'ils sont directement chargés de constater, les officiers de police judiciaire transmettront aussi, sans délai, au Procureur impérial, les dénonciations qui leur auront été faites ; et le Procureur impérial les remettra au juge d'instruction, avec son réquisitoire. (G. fr. art. 54.)
CHA71TBB YI.
Des juges d'instructicm.
Section 1^.
De la nomination des juges d'instruction.
Art. 60. n 7 aura, dans chaque kaza» un juge d'instruction nommé pour trois ans, par décret impérial. A l'expiration de ce terme le juge d'instruction pourra être maintenu dans ses fonctions. (C. fr. art. 55.)
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INSTRUCTION
actes attribués an Frocnteor impérial, en se conformant aux règles établies au chapitre ' Des Procureurs impériaux et de leurs substituts.' Le juge d'instruction peut requérir aussi la présence du Procureur impérial afin d'éviter tout retard dans Taccomplissement des susdits actes. (C. fr. art. 59.)
Art. 65. Lorsque le flagrant délit aura déjà été constaté et que le Procureur impérial transmettra les actes et pièces y relatifs au juge d'instruction, celui-ci sera tenu de faire, sans délai, l'examen de la procédure. Il a la faculté de refaire les actes ou ceux des actes qui ne lui paraîtront pas complets. (C. ir. art. 60.)
Distinction Deuxième.
De l'instruction.
Dispositions générales.
Art. 66. Hors les cas de flagrant délit, le juge d'instruction ne hit aucun acte d'instruction ou de poursuite qu'il n'ait donné communication de la procédure au Procureur impérial, qui pourra, en outre, requérir cette communication à toutes les époques de l'information, à la charge de rendre les pièces dans les vingt-quatre heures. Néluimoins, le juge d'instruction est autorisé à délivrer, s'il j a lieu, le mandat d'amener et même le mandat de dépôt, sans même que ces mandats soient précédés de la réquisition du Procureur impérial. (C. £r. art. 61.)
Art 57. Lorsque le juge d'instruction se transportera sur le lieu où le crime ou délit aura été commis, il sera toujours accompagné du Procureur impérial et du greffier du tribunal. (G. fr. art. 6a.)
Des plaintes.
Art. 68. Toute personne qui se prétendra lésée par un crime ou délit pourra en rendre plainte et se constituer partie civile devant le juge d'instruction, «oit du lieu de la résidence du j»^venuy Boit du lieu où il pourra être trouvé. (C« Ir. art 63.)
Art 59. Les plaintes qui auraient été adressées au P^ureur impérial seront par lui transmises au juge d'instruction avec son réquisitoire. Celles qui auraient été présentées aux officiers auxiliaires de la police seront par eux envoyés au Procureur impérial et transmises par lui au juge d'instruction aussi avec son réquisitoiro. (C. fr. art. 64.)
Art. 60. Les dispositions de l'art. 28 concernant les dénonciations seront communes aux plaintes. (C. fr. art 65.)
Art. 61. Lm pUignMitg ne aeront répotét partie oivile s'ils ne le déclarent formellement, soit par la ^inte, aoit par acte anbeéqnent, on i^Ub ne prennent, par l'nn on par l'antre, des oonolasîon> eu dommagec-int^rètB ; ils pourront se départir dans les vingtqnatre benrei ; dans le cas de déristement, ils ne sont pas tenus des &SÎS depuis qn'il aora éU signifié, sans préjudice néanmoins dee dommages-intérMa des prévenni, s'il j a lien. (C. fr. art. 66.)
Art. 62. Les plaignants pourront se porter partie civile en tout état da oavaa jusqu'à la clMnre des débati ; nuûs eu ancon cas leur désistement, aprts le jugement, ne peut être valable quoiqu'il ait été donné dana les vingt-quatre heures de leor déolaiatiou qu'Ua se portent partie civile. (G. fr. arL 67.^
Art. 63. Toute partie civile qui ne demeurera pas dans le district où se fiùt l'instmction sera tenue d'y élire domicile par acte passé au greffe dn tribunal. A défaut d'éleotion de domicile par la partie civile, elle ne pourra opposer le défaut de signiËcation contre les actes qui auraient dû loi être signifiés aux termea de la loi. (a tt. ait 68.)
Art 64. Dana le cas où le juge d'instruction ne serait ni celai du lieu du crime ou délit, ni celui de la réeidence du prévenu, ni celui du lieu où il pourra être trouvé, il renverra la plainte devant le juge d'instruction qui pourrait en connaître. (C. fr. art. 69.)
Art. 65. Le juge d'instruction compétent pour connaître de la plainte en ordonnera la communication an Procureur impérial, pour être par lui requis ce qu'il appartiendra. (G. îr. art. 70.)
De l'audition dea témoins.
Art, 66. Le juge d'instruction ttm citer devant lui les personnes qui aunntt été indiquées par la dénonciation, par la plainte, par le Procureur impérial ou autrement, comme ayant connaissance, soit du crime ou du délit, soit de ses circonstances. (G. fr. art. 71.)
Art. 67. Les témoina seront cités par nn huissier ou par un agent de la gendannerie A la requête du Procureur impénal. (C. fr. art. 7 a.)
Art. 68, Ils seront entendus séparément et hors de la présence du prévenu, par le jnge d'inatmotion assisté du greffier dn tribunal. (O.fr.ûrt.73.)
Art. 69. Ils représenteront, avant d'être entendus, la citation qui leur aura été donnée pour déposer; et il en sera fait mention ~e procès-verbaL (C. fr. art. 74.) ;. 70. Les témoins prêteront serment (*) de dire tonte la
'jm prStTM et le* hakbams prêteront aerment d'après levm rites ion patriaroata, évéohéa et haUum-Uiaaéa respectif» en vertu de In 9 Bab. II. isoS'iSgo.
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Térîté, rien que la yérité ; le juge d'instraction demandera leurs noms, prénoms, âge, état, profession, demeure, s'ils sont domestiques, parents ou alliés des parties et à quel degré; il sera fait mention de la demande et des réponses des témoins. (C. fr. art 75.)
Art. 71. Des dépositions seront signées ou cachetées par le juge, le greffier et le témoin, après que lecture leur en aura été faite et qu'ils auront déclaré les approuver. Si le témoin ne veut ou ne peut signer ou apposer son cachet, il en sera fait mention* Chaque page du calôer d'interrogatoire sera signée par le juge d'instruction et par le greffier. (C. fr. art 76.)
Art. 72. Les formalités prescrites par les trois articles prér cédents seront remplies, à peine de XT2 d'or d'amende contre le greffier, même, s'il 7 a lieu, de prise à partie contre le juge d'instruction. (C. fr. art. 77.)
Art 73. Aucune rature ni interligne ne pourra être faite dans le cahier d'interrogatoire. Les ratures et les renvois seront approuvés et signés, ou cachetés par le juge d'instruction, par le greffier et par le témoin sous les peines portées dans l'article précédent Les interlignes, ratures et renvois non approuvés» seront réputés non avenus. (C. fr. art. 78.)
Art 74. Les enfants de l'un et de l'autre sexe, au dessous de l'âge de quinze ans, pourront être entendus, par forme de déclara* tion et pans prestation de serment. (C. fr. art. 79.)
Art. 75. Toute personne citée pour être entendue en témoignage sera tenue de comparaître devant le juge d'instruction et de répondre aux demandes qui lui seront faites. Si non elle pourra 7 être contrainte par le juge d'instruction, qui, à cet effet, sur les conclusions du Procureur impérial, sans autre formalité ni délai, et sans appel, prononcera une amende qui n'excédera pas quatre livres d'or, et pourra ordonner que la personne citée sera contrainte par corps à venir donner son témoignage. (G. fr. art 80.)
Art. 76. Le témoin ainsi condamné, d'après l'article précédent, à l'amende sur le premier défaut, et qui, sur la seconde citation, produira devant le juge d'instruction des excuses légitimes, pourra, sur les conclusions du Procureur impérial, être déchargé de l'amende. (C. fr. art. 81.)
Art. 77. Le juge d'instruction fixera, conformément au tarif spécial, la somme à donner, à titre d'indemnité, aux témoins qui en demanderont (C. fr. art. 82.)
Art 78. Lorsqu'il sera constaté, par le certificat d*un médecin ou d'un officier de santé, que des témoins se trouvent, à cause de maladie, dans l'impossibilité de comparaître sur la citation qui leur aura été donnée, le juge d'instruction se transportera en leur demeure, s'ils habitent la même localité que lui. Si les témoins habitent hors de cette localité et s'ils sont habitants de villages, le juge d'instruction pourra commettre les moukhtar/i
(maiT6B) des TÎUages et qnartien de leur habitation à Tefifet de recevoir leur dépoeition, et il enTerra à ces moukktare des iziràraotions qui feront connaître les fidts sur lesqnek les témoiiui denont déposer. (C. fr. art 83.)
Art. 79. Bi les témoins résident hors du district du juge d*instraction, odni-ci requerra le juge d'instmctîcm du district dans lequel les témoins résident de se transporter auprès d'eux pour reocToir leurs dépositions. Dans le cas où les témoins n'habiteraient pas la localité et le quartier du juge d'instmction ainsi requis, il pourra commettre le moukhtar du vilii^ ou du quartier de leur habitation, à Feffet de reœvoir leurs dépositions, ainsi qu'il est dit dans Tartide précédent. (G. fr. art. 84.)
Art. 80. Le juge qui aura reçu les dépositicms en conséquence des arto. 78 et 79 ci«-de8sus, les eoTerra closes et caolietées an juge d'instruction du tribunal saisi de l'afflûre. (G. fr. art. 85.)
Art. 81. Si le témoin auprès duquel le juge se sera transporté, dans les cas prévus par les trois articles précédents, n'étût pas dans l'impossibilité de comparaître sur la citation qui loi a été donnée, le juge décernera un mandat de dépôt contre le témoin et le médecin ou l'officier de santé qai aura délivré le certificat mentionné dans l'art. 78 ci-dessus, La peine portée en pareil ces sera prononcée par le juge d'instruction du même lieu, et sur la réquisition du IVocureur impérial en la forme prescrite par l'art 75. (C. fr. art 86.)
IV
Des preuves par écrit et des pièces de conviction.
Art. 82. Le juge d'instruction se transportera, e'fl<6n est requis par le Procureur impérial, et pourra même se transporter d'office dans le domicile du prévenu, pour y faire la perquisition des papiers, effets et généralement de tous les objets qui seront jngés utiles pour la manifestation de la vérité. (G. fr. srt. 87.) (').
Art. 83. Le juge d'instruction pourra pareillement se transporter dans les autres lieux où il présumerait qu'on aurait caché les objets dont il est parlé dans l'article précédent (G. fr. art. 88.)
Art. 84. Les formalités à remj^ir par le Proeoreur impérial dans les cas de flagrant délit, conformément aux arts. 32, 33, 34, 35 et 36 ci-dessus, sont communes au juge d'instruction. (C. fr. art. 89.)
Art 85. ffi les papiers ou les effets dont il y aura lieu de fjEÔre la perquisition sont hors du district du juge d'instruction, il requerra ie juge d'instruction du lieu où l'on peut les trouver, de procéder aux (^rations prescrites par les articles précédents. ^G« fr.art. 90.)
MANDATS
Chapitbx Yn.
Des mandats de comparation, de dépôt, d'amener et d'arrêt.
Art. 86. En matière criminelle ou correctionnelle, le juge d'instmction se bornera à décerner, contre rincalpé, nn mandat de comparution, sauf à convertir ce mandat, après l'interrogatoire, en tel autre mandat qu'il appartiendra. Si l'inculpé fait défaut, le juge d'instruction décernera, contre lui, un mandat d'amener. (C. fr.art.91.)
Art. 87. Le juge d'instruction peut aussi donner des mandats d'amener contre les témoins qui refusent de comparaître, sur la citation à eux donnée, conformément à l'art. 75, et sans jg^judice de l'amende portée en cet article. (G. fr. art. 9a.)
Art 88. Dans le cas de mandat de comparution, le juge d'instruction interrogera de suite; dans le cas de mandat d'amener, dans les vingt-quatre heures au plus tard. (C. fr. art. 93.^
Art 89. Après l'interrogatoire, ou en cas de fuite de l'inculpé, le juge pourra décerner un mandat de dépôt ou d'arrêt, si le ùii emporte la peine de l'emprisonnement ou une autre peine plus grave. 11 ne pourra décrâner le mandat d'arrêt qu'après avoir entendu le Procureur impérial. L'effet du mandat de dépôt est d'une durée de trente jours au maximum, et celui du mandat d'arrêt dure jusqu'au prononcé du jugement par le tribunal. Dans le cours de l'instruction, il pourra, sur les conclusions conformes du Procureur impérial, et qudle que soit la nature de l'inculpation, donner mainlevée de tout mandat de dépôt ou d'arrêt. Dans ce cas l'inculpé fournira caution à l'effet de se représenter, à tous les actes de la procédure et pour l'exécution du jugement aussitôt qu'il en sera requis. L'ordonnance de mainlevée ne pourra être attaquée par voix d'opposition. (G. fr. art. 94.)
Art. 90. Les mandats de comparution, d'amener et de dépôt seront signés par le juge d'instruction qui les aura décernés, et munis de son sceau. Le prévenu 7 sera nommé ou désigné le plus clairement qu'il sera possible. (G. fr. art. 95.)
Art. 91. Les formalités prescrites en l'article précédent seront observées aussi dans le mandat d'arrêt ; ce mandat contiendra de plus renonciation du fisût pour lequel il est décerné, et la citation de l'article de la loi qui déclare que ce fait est un crime ou délit (G. fr. art. 96.)
Art. 92. Les mandats de comparution, d'amener, de dépôt ou d'arrêt seront notifiés par un huissier ou par un agent de la force publique, lequel en fera l'exhibition au prévenu et lui en délivrera copie. Le mandat d'arrêt sera exhibé au prévenu, lors même qu'il serait déjà détenu, et il lui en seia délivré copie. (G. fr. art. 97.)
Art. 93. Les mandats d'amener, de comparution, de dépôt et d'arrêt sont exécutoires dans toute l'étendue de l'Empire* Si T. vu B
la prérenn est trooTé hon dn âktrict de 1s jnridietioa an juge d'infimction qui aura délivré le mandat de dép6t oa d'arrêt» il ■era conduit devant le If ookhtar de l'endroit et» à «m d^Nit, devant le oommissaire de police du lien on de l'offieier de la gendannerie, lequel sera tenu de viser le mandat^ aana pouvoir en empêcher on en retarda: Tezécntion. (G. fr. art. 98.)
Art 94. Jjd prévenn qui refaaera d obéir an maadat d'amener, on qni, après avoir déclaré qu'il est prêt à obéiv, tentera de s'évader, devra être contraint. Le porteur dm mandat d'amener emploiera» au besoin, la force publique du lieu le plus voisin, laquelle sera tenue de se prêter à l'ezécutien dm contenu du nandat d'amener. (G. fr. art. 99.)
Art. 95. Néanmoins, lorsqu'après deux jours passés depuis la date du mandat d'amener, le prévenu, qui n'a pas comparu, aura été trouvé hors du district de la juridiction du juge d'instruction qui a délivré ce mandat, et à une distance de plus as cinq myriamètres ('*) du domicile du juge, ce prévenu pourra n'être pas contraint de se rendre au mandat. Dans ee cas, le Frocureur impérial du district où il aura été trouvé, et devant lequel il sera conduit, décernera un mandat de dépôt en vertu duquel il sera leteou dans la maison d'arrêt. Le mandat d'amener devra être pleinement exécuté, si le prévenu a été tvoavé muni d'effets, de papiers ou d'instruments qui feront présumer qu'il est auteur ou complice du délit pour saison duquel il est recherché, quels que soient le délai ou la distance dans lesquels il aura été trouvé. (C* fr.art. loo.)
Art. 96.. Dans les vingt^uatre heures de l'exécution dn mandat de dépôt, le Frocureur impérial qui l'aura délivré, en donnera avis, et transmettra les procès-verbaux, s'il en a été dressé, au fonctionnaire qui a décerné le mandat d'amener. (G. fr. art. loi.)
Art. 97. Si le fonctionnaire qui a délivré le mandat d'amener et auquel les procès-verbaux sont ainsi transmis est autre qu'un juge d'instruction, il communiquera toutes pièces, dans un délai de vingt-quatre heures, au juge d'instmctic» près duquel il exerce ; ce juge se conformera aux dispositions de l'art. 85. (G« fr«art. 102.)
Art. 98. Le juge d'instruction saisi de TafiPaire directement ou par renvoi en exécution de l'art 85 transmettra, sous cachet, au juge d'instruction du lieu où le prévenu a été trouvé, les pièces, objets et renseignements relatifs au délit, afin de faire subir un interrogatoire à ce prévenu. Ges pièces et objets seront ensuite renvoyés également, avec l'interrogatoire, au juge saisi de l'affisiire. (G. fr. art. 103.)
Art. 99. Si le juge saisi de l'aiffaire décerne un mandat d'arrêt,
(**) Une myriamètre ëquivant à une distance de deux heures de marche. Cire du Min. de la Just. 9 Mouh. 1305. (Djiz.-i-Kav., p. X057.)
MANDATS
il pourra ordoimer, par ce mandat, qne le prévenu soit transféré dans la maison d'arrêt dn lieu où se fait l'instruction. S'il n'est pas exprimé dans le mandat d'arrêt que le prévenu sera ainsi transféré, il restera en la maison d'arrêt du district dans lequel il aura été trouvé, jusqu'à ce qu'il ait été statué par le juge d'instruction, conformément aux arts. 122, 123, 124, 125, 126, 127 et 128 ci-après, (C. fr. art. 104.)
Art. 100. Si le prévenu contre lequel il a été décerné un mandat d'amener ne peut être trouvé, ce mandat sera exhibé au Kaimakam, si le chef-lieu du district est la résidence du prévenu ; au ifudir du canton, au Moukhtar du village, ou au Commissaire de police ou officier de la gendarmerie du lieu ou des environs de la résidence du prévenu. Le fonctionnaire à qui cette exhibition aura été faite, mettra son visa sur l'original de l'acte de notification. (C. fr. art. 105.)
Art. 101. Tout dépositaire de la force publique, et même toute personne, sera tenue de saisir le prévenu surpris en flagrant délit, ou poursuivi soit par la clameur publique, soit dans les cas assimilés au flagrant délit et de le conduire devant le- Procureur impérial, sans qu'il soit besoin de mandat d'amener, si le crime ou délit emporte peine afflictive. (C. fr. art. 106.)
Art. 102. Sur l'exhibition du mandat de dépôt, le prévenu sera reçu et gai'dé dans la maison d'arrêt établie près le Tribunal de I^ Instance. Le directeur de la maison, d'arrêt remettra à l'huissier ou à Tagent de la force publique chargé de l'exécution du mandat ime reconnaissance de la remise du prévenu. (G. fr.
Art. 103. L'officier chargé de l'exécution d'un mandat de dépôt ou d'arrêt se fera accompagner d'une force euffisante pour l'arrestation du prévenu. Cette force sera prise dans le lieu le plus proche de l'endroit où le mandat de dépôt ou d'arrêt devra s'exécuter ; et elle est tenue de marcher sur la réquisition directement faite au commandant et contenue dans le mandat. (C. fr. art. 108.)
Art. 104. Si le prévenu ne peut être saisi, le mandat d'arrêt sera notifié à sa dernière habitation et il sera dressé procès-verbal de perquisition. Ce procès-verbal sera dressé en présence des deux plus proches voisins du prévenu que le porteur du mandat d'arrêt pourra trouver ; ils le signeront ou ils y apposeront leurs cachets. S'ils ne savent ou ne veulent pas signer, il en sera fait mention, ainsi que de Tinterpellation qui en aura été faite. Le porteur du mandat d'arrêt fera ensuite viser son procès-verbal par un des fonctionnaires désignés dans l'art. 10 (^^) et lui en laissera copie. Le mandat d'arrêt et le procès-verbal seront ensuite remis au greffe du tribunal. (C. fr. art. 109.)
Art. 106. Le prévenu saisi en vertu d'un mandat d'arrêt ou de
(^^) RenYoi erroné ; il 8*agit de l'art. 9,
dépôt ter» oondnit sans délai dans la maison d'amêi indiquée par le mandat. (C. fr. art. xxo.)
Art. 106. Le foneticmnaire chargé de rezéciiti<m da mandat d'arrêt on de dépôt, remettra le prévenu an gardien de la maison d'arrêt, qni loi donnera déchaxge ; le tout dans la forme preserite par l'art. loa. Il portera ensuite au greffe du Tribunal de 1^ Instance les pièces relatiyeB à l'arrestation et en prendra une reconnaissance* Il exhibera ces décharge et reconnaissance dans les yingt-quatre heures au juge d'instruction. Celui-ci mettra sur Tun et sur l'autre son yu, qu'il datera et signera. (C. fr. art^ m.)
Art. 107. L'inobservation des formalités prescrites pour les mandats de comparution, de dépôt, d'amener et d'arrdt, sera toujours punie d'une amende de £Ta d'or, au moins, contre le greffier, et, s'il y a lieu, d'injonction au juge d'instruction et au Procureur impérial, même de prise à partie s'il y échet. (C. fr. art. lia.)
Chafitbs TIII.
De la liberté provisoire et du cautionnement.
Art. 108. [Comme modifié le 4 Mouh. 1297-1879, Djiz.-i-Kav^ p. X040.]
En toute matière, le juge d'instruction pourra, sur la demande de l'inculpé et sur les conclusions du Procureur Impérial, ordonner que l'inculpé soit mis provisoirement en liberté, à charge, par celuici, de prendre rengagement de se représenter à tous les actes de la procédure et pour rezécutîon du jugement aussitôt qu'il en sera requis. En matière correctionnelle, la mise en liberté sera de droit, cinq jours après l'interrogatoire, en faveur du prévenu domicilié, quand le maximum de la peine prononcée par la loi sera inférieure à deux ans d'emprisonnement La disposition qui précède ne s'appliquera ni aux prévenus déjà condamnés pour crime, ni à ceux déjà condamnés à un emprisonnement de plus d'une année, (G. fr. art. 113.)
Art. 109. La mise en liberté provisoire pourra, dans tous les cas où elle n'est pas de droit, être subordonnée à l'obligation de fournir un cautionnement dans les termes prévus par l'aii;. 115, Ce cautionnement garantit :
lo La représentation de l'inculpé à tous les actes de la procédure et pour l'exécution du jugement; 2^ Le payement dans l'ordre suivant :
lo Bes frais faits par la partie publique; 20 De ceux avancés par la partie civile ; 30 Des amendes.
L'ordonnance de mise en liberté détermine la somme affectée à chacune des deux parties du cautionnement. (G. fr. art. 114.)
Art. 110. La mise en liberté aura lieu sans préjudice du droit
UBEBTÊ PROVISOIRE 245
que conserve le juge d'inetraction, dans la suite de rinfonuationy de décerner un nouveau mandat d'amener, d'arrêt, ou de dépôt, si des circonstances nouvelles et graves rendent cette mesure nécessaire. Toutefois, si la liberté provisoire avait été accordée par la chambre des mises en aocusation^ réformant l'ordonnance du juge d'instruction, le juge d'instruction ne pourrait décerner un nouveau mandat qu'autant que la Cour, sur les réquisitions du Kinistère public, aurait retiré à l'inculpé le bénéfice de la décision. (C. fr. art 115.)
Art. 111. [Comme modifié le 4 Mouh. i «97-1879, 1)jiz.-i-Kav.y p. 1040.]
Le prévenu peut demander, en tout état de cause, sa mise en liberté provisoire. H est tenu d^adresser sa demande au tribunal qui est saisi de Tafiaire. Lorsque le eondamné, pour rendre son renvoi admissible, conformément à l'art. 327, voudra réclamer sa mise en liberté, il portera sa demande devant la Cour, ou devant le tribunal qui aura prononcé la peine. (C. fr. art. x 16.)
Art. 112. Dans tous les cas prévus par l'article précédent, il sera statué sur simple requête, en chambre du Conseil, le Ministère public entendu. Le prévenu, l'inculpé ou le eondamné pourra fournir à l'appui de sa requête des observations écrites. (C. fr, art. 117»)
Art. 113. La demande en liberté provisoire sera notifiée à la partie civile, à son domicile ou à celle qu'dle aura élu. Elle pourra dans le délai de vingt-quatre heures, à partir du jour de la notification, présenter des observations écrites. (C. fr. art. 118.)
Art. 114» [Comme modifié le 4 Mouh. 1297^1879, Djiz.-i-Kav., p* Z040.]
L'opposition ou appel contre la demande en liberté provisoire, devra être formé dans un délai de vingt-quatre heures. Ce délai courra, contre le Procureur impérial à compter du jour de l'or** donnance du juge d'instruction ou du jugement du tribunal, et oontre le prévenu, l'inculpé, le condamné on la partie civile, à compter du jour de la notification. L'opposition ou appel sera consigné sur le registre tenu au greffe à cet effot. Le Procureur impérial aura le droit d'opposition, dans les formes et les délais prescrits par les trois derniers paragraphes de l'ari 130. (C* fr. art. XI 9.)
Art. 116. [Comme modifié le 4 Mouh. I297**x879, 1)jis.-i*Eav., p. X040.]
Dans le Cas où la liberté provisoire aura été subordonnée au cautionnement, il sera fourni en espèces, soit par le prévenu, l'inoulpé ou le eondamné, soit par un tiers, et le montant en sera, suivant la nature de l'affaire, déterminé par le juge d'instruction, le tribunal ou la Cour. Toute tierce personne solvable pourra également être admise à prendre l'engagement de faire représenter le prévenui llnculpé on le condamné à toute réquisition de
jostictf ou, à dé&at, de Teraer au trésor la aomitie défcerminéek (C. fr. art. lao.)
Art. 116. Si le cautionnement oonsiste en espèces, il sera Tersé dans la caisse du trésor, et le Fcocureur impérial, sur le vu du récépissé, fera exécuter l'ordonnance de mise en liberté. 8'ii résulte de l'engagement d'un tiers, la mise en liberté sera ordonnée sur le vu de l'acte de soumission reçn au greffe. Préalablement à la mise en liberté avec ou sans cautionnement, le demandeur devra, par acte reçu au greffe, élire domicile. (0. fr. act. 121.)
Art. 117* Les obligations résultant dn eautionnement cessent si la personne pour qui le cautionnement est fourni se présente à tous les actes de la procédure «t poar l'exécution du ju^ment. La première partie du cautionnement est acquise à l'Etat du moment que cette personne, sans motif légitime d'excuse est constituée en dé£sut de se présenter à quelque acte de la procédure ou pour l'exécution du jugement. Néanmoins, en cas de renvoi des poursuites, d'absolution ou d'acquittement, le jugement on l'arrêt pourra ordonner la restitution de cette partie du cautionnement. (G. fr. art. 122.)
Art. 118. La seconde partie du cautionnement est toujours restituée en cas d'acquittement, d'absolution ou de renvoi des poursuites. En cas de condamnation, eUe est affectée aux frais et il l'amende dans l'ordre énoncé à l'art* 109. Le surpins, s'il y en a, est restitué. (G. fr. art. i23.)(^)
Art. 119. Le Ministère public, soit d'office, soit sur la provoca* tion de la partie civile, est cbargé de produire au trésor, soit un certificat de greffe constatant, d'après les pièces officielles, la responsabilité encourue dans le cas de l'art. 117, soit l'extrait du jugement dans le cas prévu par l'art. 118, paragraphe 2. Si les sommes dues ne sont pas déposées, le trésor en poursuit le recouvrement, et, s'il y a lieu, il a recours à la contrainte légale. Le tribunal est chargé de faire, sans délai, aux ayants droit, la distribution des sommes déposées ou recouvrées. Toute contestation sur ces divers points est vidée sur requête, en chambre du Conseil, comme incident de Texécution du jugement. (G. fr. art. 124.)
Art. 120. Si, après avoir obtenu sa liberté provisoire, l'inculpé cité ne comparait pas, le juge d'instruction ou le tribunal^ selon les .cas, pourra décerner contre lui un mandat de dépôt on d'arrêt. (C. fr. art. 125.)
Art. 121. L'inculpé qui a obtenu sa mise en liberté provisoire, sera mis en état d'arrestation aussitôt que le tribunal ou la Cour aura décerné une ordonnance de prise de corps. (G. fr. art. 1 26.)
(^') La loi ottomane dans les arts. 1x7, iiS, 119, lao s'éloigne sensiblement du texte français. On ne s'explique pas pourquoi le prévenu ne serait pas admis k ôtre sa propre caution. (Rapport des drogmans, x88o,)
Ghapetbb IX«
Des ordonnances du jiige distraction quand la pvocédore
est complète.
Art. 122. Aussitôt que la procédure sera terminée, le juge d'instruction la communiquera au Procureur impérial qui devra lui adresser ses réquisitions dans les trois jours au plus tard.
Art. 123. Si le ^ge d'instruction est d'avis iqne le iàit na ][>résente ni crime^ ni délit, ni contravention, ou qu'il n'existB aucune charge ni indice contre le prévenu, il déclarera, par une ordonnance, qu'il n'y a pas lieu à poursuivre, et, si le prévenu avait été arrêté, il sera mis en liberté. (C. fr. art. 128.) {^)
Art. 124. Bi le juge d'instruction est d'avis que le fait imputé n'est qu'une simple contravention de police, il enverra le prévenu devant le tribunal correctionnel du district, -et ordonnera sa mise en liberté, s'il est arrêté. Les dispositions du présent article tit de l'article précédent ne pourront préjudicier aux droits de la partie civile ou de la partie publique, ainsi qu'il sera expliqué ci-après. (C. fr. art. 129.)
Art. 125. Si le délit est recemiu de nature à être puni par des peines correctionneUes, le juge d'instruction i^nverra le prévenu au tribunal correctionnel du district. Si, dans ce cas, le délit peut entraîner la peine d'emprisonnement, le prévenu, s'il est en arrestation, y demeurera provisoiremeiït. (O. fr. art. 130.)
Art. 126. Si le délit ne doit pas entraîner la peine d'em^ prisonnement, le prévenu sera mis en liberté, k la charge de se représenter, à jour fixe, devant le tribunal compétent. (C. £r. art. 131.)
Art. 127. Dans tous les ma» de renvoi, le Procureur impérial est tenu d'envoyer dans les quarante-huit heures au phis tard, au greffe du tribunal qui doit prononcer, toutes les pièces après les avoir cotées» Dans les cas de renvoi à la police 'correctionnelle, il est tenu, en observant les délais prescrits par l'art. 168, de faire donner assignation au prévenu pour que celui-ci se présente, dans le délai de quarante-huit heures, au tribunal (0. fr. art. 132.)
Art. 128. Si le juge d'instruction estime que le fait est de nature à être puni de peines afflictîves et que la prévention contre rinculpé est suffisamment établie, il ordonnera que les pièces d'instruction, le procès-verbal constatant le corps du délit, et un état de pièces servant à conviction, soient transmises, sans délai,
(^ L*art. 193 doit être modifié et les pouvoirs qu'il confère aux juges d'instruction seuls doivent -dtre donnés au tribunaL (Rapport des drog>mans.)
par le Ministère public, au Procnrenr impérial près la Cour criminelle, pour être procédé ainti qu'il sera dit au chapitre spécial. Les pièces de conviction resteront au tribunal à qui est attaché le juge d'instruction, sauf ce qui sera diit aux arts. 210 et 346, (C. h. art. 133.)
Art. 129. Dans le cas de l'article pxécédent, le mandat d*arrêt ou de dépôt décerné contre le prévenu conservera sa force exécutoire, jusqu'à ce qu'il ait été statué par le Tribunal de I^ Instance du sandjak ou la Cour d'Appel. Les ordonnances rendues par le juge d'instruction en vertu des dispositions des arts. 123, 124, 125, 126 et 128 seront inscrites à la suite du réquisitoire du Procureur impérial* Elles contiendront les noms, prénoms, âge» lieu de naissance, domicile et profession du prévenu, l'exposé sommaire et la qualification légale du fait qui lui sera imputé, et la déclaration qu'il existe, ou qu'il n'existe pas de charges suffisantes. (C. fr. art. 134.)
. Art. 130. [Comme modifié le 25 Djem. I 1304^1887, Djer.i-meh.]
Le Procureur impérial pourra former opposition, dans tous les cas, aux ordonnances du juge d'instruction. La partie civile pourra former opposition aux ordonnances rendues dans les cas prévus par les arts. 109, 123, 124, 126 et 431 du présent Code, et à toute ordonnance portant préjudice à ses intérêts civils. Le prévenu ne pourra former opposition qu'aux ordonnances rendues en vertu de l'art. 109, et dans le cas prévu par l'art. 431. L'opposition devra ôtre formée dans un délai de trois jours qui courra : contre le Procureur impérial, à compter du jour de l'ordonnance ; contre la partie civile et contre le prévenu non détenu, à compter de la signification qui leur est faite de l'ordonnance au domicile par eux élu dans le lieu où siège le tribunal ; contre le prévenu détenu, à compter de la communication qui lui est. donnée de l'ordonnance par le greffier. La signification et la communication prescrites par le paragraphe précédent seront fûtes dans les vingtquatre heures de la date de l'ordonnance. L'opposition sera portée devant la Cour criminelle saisie de l'afiGûre, qui statuera toute affaire cessante. Les pièces relatives à l'opposition seront transmises, ainsi qu'il est dit à l'art. 128. Le prévenu détenu gardera la prison jusqu'à ce qu'il ait été statué sur l'opposition. Dans tous les cas, le droit d'opposition appartiendra au Procureur impérial près le Tribunal de I^ Instance ou près la Cour d'AppeL n devra notifier son opposition dans les trente jours qui suivront l'ordonnance du juge d'instruction* Néanmoins^ la disposition de l'ordonnance qui prononce la mise en liberté du prévenu sera provisoirement exécutée. (C. fr. art. 135.)
Art. 131. lia partie civile oui succombera dans son opposition j3era condamnée aux doDunagee^uitéréts envers le prévenu. (C. fr. art. 136,)
TRIBUNAUX DE POUCE
TITBE !«• Des triboDanx de simple police et de jxdioe colTQctioimelle.
Chapitbe I^.
Des iribanaux de simple police.
Art 132. Les Tribunaux de 1^ Instance des districts oon* naîtront, ainsi qu'il est dit dans la loi sur Torganisation des tribunaux, des contraventionSi en dernier ressort, 6t des délits, À charge d'appel.
Art 133. Les Tribunaux de I^ Instance connaîtront exclusive* ment:
lo Des contraventions et délits énoncés dans Tartiole précédent et commis dans l'étendue du district ;
ao Des réclamations en dommages-intérêts résultant des contraventions et délits dont la connaissance est attribuée à ces tribunaux.
§ 1er.
De la procédure dans les procès ayant pour objet une
contravention.
Art 134. A défaut d'un substitut du Procureur impérial près le Tribunal de I'® Instance du district, les fonctions du liinistère public seront remplies par le Gommissaire de police, et, à défaut d'un Commissaire de police, par l'officier de la gendarmerie. S'il y a plusieurs Commissaires de police, le substitut du Procureur imp^al, près le Tribunal de 1^ Instance du cbef-^lieu de l'arrondissement (san^jak), nommera celui d'entre eux qui fera le service. (C. fr. art 144.)
Art 136. lies citations pour contraventions seront faites à la requête du fonctionnaire remplissant la charge du Ministère pubUo, oii de la partie civile qui réclame. Elles seront notifiées par un huissier du tribunal; il en sera laissé copie au prévenu, ou à la penojme civilement responsable. (C. fr. art 145.)
Art 136. La citation ne pourra être donnée à un délai moindre que vingt-quatre heures, outre deux jours par chaque myriamètre, à peine de nullité, tant de la citation que du jugement qui serait rendu par dé&ut. Néanmoins, cette nullité ne pourra être proposée qu'à la première audience, avant tonte exception et défense. Dans les cas urgents, les délais fixés ci-dessus pourront être abrégés et les parties citées à comparaître, même dans le jour, et à l'heure indiquée^ en vertu d'une cédule délivrée par le Président du Tribunal. (C. fr. art 146.)
s DE FBOCÉDDBE PÉNALE
putiM ponrront oomparattre Tolontairement et artistement, Mm qa'il j ait besoin de citation.
Dt le jour de l'andieDce, le TribniiBl de I^" et pourra, anr la réqnintion daUioistère public, ivUe, estimer les dominageB, en drwMr procèslu actes requérant célérité. (0. fr. art. 148.) la personne eitée ne comparait pas au jour et la oitatioa, elle sera jugée par défaut. (C. fr,
personne condamnée par défaut ne sera plna ser b l'exécntioD du jugement, si elle ne se préindiqoée par l'article suivant, tanf ce qui sera l'appel et le i«ooars en cassation. (C. £r. art.
ppoeitîon an jugement par défaut pourra être DU en réponse an bas de l'acte de aigmfioaticn, ou ina les trois jours de la signification, outre deux
myriamétre. L'opposition emportera de droit iëre audieuoe, apris l'expiration des délais, et sera e ai l'oi^sant ne comparait pas. (G. fr. art. I6i.) personne citée comparaîtra par elle-même ou par ration spéciale. (C. fr. art. 15a.) kBtmction de chaque afiaire sera publique, k peine M fera dans l'ordre suivant : Ijes procès-Terbaux, t lus par le greffier; les témoins, s'il en a été istère publia ou la puiîe civile, seront entendus, artie civile prendra ses conclusions ; la personne
défense et fiera entendre ses témoins, si elle en [ter, et si, aux termes de l'article suivant, elle est oduire; le Ministère publie résumera l'afTaira et isions ; la partie citée pourra proposer ses obserunal de I" Instance prononcera le jugement dans truction aura été terminée, et, an plna tard, dans «. (C. fr. art. 163.)
contraventions seront prouvées aoît par procësrts, soit par témoins à défaut de rapports et de a à leur appui, au cas que ces piècee n éclaireront
le tribunaL Nul ne sera admis, fc peine da euve par témoins outre ou contre le contenu aux i rapports, dressés d'après les conditions requises [uels la loi attribue une entière confiance jusqu'à X. Quant aux procès-verbaux et rapports dressés is non prescrites par la loi, jusqu'à inscription de 1 pourra être débattu par des preuves contrûres, estimoDiales, si le tribunal juge à propos de les .art 154.)
CONTRAVENTIONS
Art. 145* Les témoins feront à Taudience, sous peine de nallité ('), Je serment de dire toute la vérité, rien que la vérité ; et le greffier en tiendra note, ainsi que de leurs noms, prénoms, âge, profession et demeure, et de leurs principales déclarations. (G. fr. art. 155.)
Art. 146. Les ascendants ou descendants de la personne prévenue, ses frères et sœurs ou alliés en pareil degré, la femme ou son mari, môme après le divorce prononcé, ne seront ni appelés, ni reçus en témoignage, sans néanmoins que l'auditioii des personnes ci-dessus désignées puisse opérer une nullité, lorsque, soit le Ministère pubUc, soit la partie civile, soit le prévenu, ne se sont pas opposés à ce qu«Ues soient entendus. (CL fr. art. 156.)
Alt. 147. Les témoins qui ne satisferont pas à la citation pourront y être contraints par le tribunal, qui, à cet effet et sur la réquisition du Ministère public, prononcera dans la même audience, sur le premier défaut, l'amende, et, en cas d'un second défaut, la contrainte par corps. {C. fr. art. 157.)
Art. 14i8. Le témoin ainsi condamné à l'amende, sur le premier défaut, et qui, sur la seconde citation, produira devant le tribunal des excuses légitimes, pourra, sur les conclusions du Ministère public être déchargé de Tamende. Si le témoin n^est pas cité de nouveau, il pourra volontairement comparaître, par lui ou par un fondé de procuration spéciale, à l'audience suivante, pour présenter jses excuses, et obtenir, s'il y a lieu, déchaîne de l'amende* (C. fr. art. 158.)
Art. 149. Si le fait ne présente ni délit ni contravention de police, le tribunal annullera la citation et tout ce qui aura suivi, et statuera par le même jugement sur les demandes en dommagesintérêts, s'il y a lieu. (C. fr. art. 159.)
Art. 160. Si le fait est un délit qui emporte une peine correctionnelle ou plus grave, le tribunal renverra les parties devant le Procureur impérial. (C. fr. art. 160.)
Art. 151. Si le prévenu est convaincu de contravention de police, le tribunal prononcera la peine, et statuera par le même jugement, sur les demandes en restitution et en dommages-intérêts. (C. fr. art. 161.)
Art. 152. lia partie qui succombera sera condamnée aux frais, même envers la partie publique. Les dépena seront liquidés par le jagement. (0. fr. art. 162.)
Art. 153. Tout jugement définitif de condamnation sera motivé, et les termes de la loi appliquée y seront insérés, à peine de nullité. Il y sera fait mention s'il est rendu en dernier ressort ou en première instance. (C. fr. art. 163).
Art. 154. La minute du jugement sera signée par le Président -et les juges du tribunal, dans les vingt^quatre heures, au plus tard, à peine d une livre turque d'iamende contie le greffier, et de prise à partie, s'il y a lieu, tant contre le greffier que contre le Président et les juges. . (C. fr. art. 164.)
ÂrL 155. Le Ministère public et la partie civile ponmiiTront rezécution du Jugement, chaenn en ce qui le conoeme. (C. fr. art. 165.)
De l'appel des jagements de simple police.
Art. 156. Les jagements rendos par les Tribonanx de I^ Listance du district en matière de fdmple police ne pourront pad être attaqués par la roie de l'appel. Les jagements rendus par les Conseils de Nahié situés dans le kaza et qui sont susceptibléiB d'appel, conformément aux dispositions de l'art. 4 de la loi sur l'organisation des tribunaux, seront appelés devant le Tribunal de 1^ Listance du kaza qui jugera sur Tappel aux conditions ci-aprës énoncées:
Art. 157. L'appel sera suspensif. (C. fr. art 173.)
Art. 158. L*appel sera intexjeté dans les dix jours de la signification de la sentence à personne ou à domicile. (C. fr. art. 174.)
Art. 159. Lorsque, sur l'appel, le Procureur impérial où l'une des parties le requerra, les témoins pourront être entendus de nouveau, et il p6urra même en être entendu d'autres. (C. fr. art. 175.)
Art 160. Les dispositions des articles précédents sur la solennité de rinstruction, la nature des preuves, la forme, Tauthenticité et la signature du jugement définitif, la condamnation aux frais, ainsi que les peines que ces articles prononçait, seront communes aux jagements rendus, sur l'appel, par les Tribunaux de I*^ Instance. (C. fr. art. 176.)
Art. 161. Le Ministère public et les parties pourront se pourvoir en cassation contre les jugements rendus en dernier ressort ou sur l'appel. Le recours aui^a lieu dans la forme et dans les délais qui seront prescrits. (C. fr. art. 177.)
Art. 162. Au commencement de chaque trimestre, les Tribunaux de I'^ Instance des districts transmettront au Procureur impérial près le Tribunal de I^® Instance du chef-lieu de TarrondiBsement (sandjak) l'extrait des jugements rendus dans le trimestre précédent (C. fr. art. 178.)
Chapitre IL
Des tribunaux en matière correctionnelle.
Art. 168. Les procès pour délits seront jugés par les Tribunaux de 1^ Instance des chefs-lieux des districts (karâus) et des arrondissements (sandjaks), selon les degrés déterminés par la loi sur l'organisation des tribunaux. Les délits forestiers, poursuivis à la requête de l'Administration des forêts^ seront, sans distinction de
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degrés, portés au Tribunal de I^ Instance le plos proche du distnot on de rarrondissement.
Art. 164. En province, les Tribunaux de I^ Instance des chefÎBlienx des districts ne pourront im)noncer qu'an moins an nombre de trois juges, et ceux des chefs-lieux des arrondissements au nombre de cinq juges. Dans la Capitale, ces tribunaux ne pourront prononcer que si le nombre des juges est conforme aux prescriptions du règlement s})écial.
Art. 166. S'il se commet un délit correctionnel pendanir la durée de Tandience, le Président dressera prooès-yerbal du fait, entendra le prévenu et les témoins, et le tribunal appliquera, sans désemparer, les peines prononcées par la loi. Cette disposition aura son exécution pour les délits correctionnels commis dans Tenceinte et pendant la durée des audiences même des tribunaux civils, sans préjudice de l'appel de droit des jugements rendus dans ces cas par les tribunaux ciiols ou correctionnels. (C. fr. art. i8i.)
Art. 166. Le tribunal sera saisi, en matière correctionnelle, de la connaissance des délits de sa compétence, soit par le renvoi qui lui en sera fait d'après les articles 135 et 150 ci-dessus, soit par la citation donnée directement au prévenu et aux personnes civilement responsables du délit par la partie civile, et, à l'égard des délits forestiers, par le conservateur, inspecteur, ou chefiB gardes-champétres, et, dans tous les cas, par le Procureur impérial. (C. ôr. art. 182.)
Art 167. La partie civile fera, par l'acte de citation, élection de domicile dans la ville ou siège le tribunal ; la citation énoncera les faits et tiendra lieu de plainte. (C. fr. art. 183.)
Art. 168. Il 7 aura au moins un délai de trois jours, outre deux jours par chaque myriamètre, entre la citation et le juge* ment, à peine de nullité de la condamnation qui serait prononcée par dé&ut contre la personne citée. Néanmoins, cette nullité ne pourra être proposée qu'à la première audience, et avant toute exception ou défense. (C. fir. art. 184.)
Art. 169. Dans les affaires relatives à des délits qui n'entraîneront pas la peine d'emprisonnement, le prévenu pourra se faire représenter par un fondé de procuration spéciale; le tribunal pourra néanmoins ordonner sa comparution en personne. (0. fr. art. 185.)
Axt. 170. Si le prévenu évite d'obtempérer à la citation de comparaître en personne, il sera jugé par dtfaut. (C. fr. art. 186.)
Art. 171. La condamnation par défaut sera comme non avenue, si, dans les cinq jours de la signification qui en aura été faite au prévenu ou à son domicile, outre un jour par chaque miriamètre (*), celui-ci forme opposition à l'exécution du jugement et notifie son opposition tant au Ministère public qu'à la partie civile. Les frais de la signification du jugement par défaut et de l'opposition pourront être laissés à la charge du prévenu. Toutefois, si la significa-
lion n'a pas été faite à personne on s'il ne résulte pas d'acte d'exécution du jugement que le prévenu en a eu connaissance» l'opposition sera recevable jusqu'à l'expiration des délais légaux de la prescription de la peine. (O.fr. art. 187^.)
Art. 1 72. L'opposition emportera de droit citation à la première audience ; elle sera non avenue si l'opposant n'y comparaîtrait pas, et le jugement que le tribunal aura rendu sur opposition ne pourra être attaqué par la partie qui l'aura formée, si ce n'est par appel, ainsi qu'il sera dit ci-après. Le tribunal pourra, s'il le juge nécessaire, accorder une provision à la partie civile. Cette dis-> position sera exécutoire, nonobstant appel» (C» fr. art. i88.)
Art.^ 173. La preuve des délits correctionnek se fera de la manière prescrite aux arts. 144, 145 et 146 ci-dessus, concernant les contraventions de police. Le greffier tiendra note dies déclarations des témoins et des réponses du prévenu. Les notes du greffier seront visées par le Ptésident dans les trois jours de la piononciation du jugement. Les dispositions des arts. 147, 148, 149, 150 et 151 sont communes aux tribunaux en matière correctionnelle, (C. fr. art. 189.)
Art. 174. L'instruction sera publique à peine de nullité. Le Procureur impérial, la partie civile ou son défenseur, et, à l'égard des délits forestiers, le conservateur, inspecteur ou sous-inspecteur, ou à leur défaut, le garde-forestier en chef, exposeront 1 affÎBdre ; les procès-verbaux ou rapports, s'il en a été dressé, seront lus par le greffier ; les témoins pour et contre seront entendus, s'il y a lieu, et les réponses entendues et jugées; les pièces pouvant servir à conviction ou à décharge seront représentées aux témoins et aux parties; le prévenu sera interrogé; le prévenu et les personnes civilement responsables proposeront leurs défenses; le Procureur impérial résumera l'affaire et donnera ses conclusions ; le prévenu et les personnes civilement responsables du délit pourront rét pliquer. Le jugement sera prononcé de suite ou, au plus tard, à 1 audience qui suivra celle où l'instruction aura été terminée. (C. fr. art. 190.)
Art. 175. Si le fait n'est réputé ni délit ni contravention de police, le tribunal annulera l'instruction, la citation et tout ce qui aura suivi, renverra le prévenu, et statuera sur les demandes cq dommages-intérêts. (G. fr. art. 191.)
Art. 176. Si le ùÀt n'est qu'une contravention de police et si la partie publique ou la partie civile n'a pas demandé le renvoi, le tribunal appliquera la peine et statuera, s'il y a lieu, sur les dommages-intérêts. Dans ce cas son jugement sera en dernier ressort.
Art. 177. Si le fait est de nature à mériter une peine afflictive, le tribunal pourra décerner de suite le mandat de dépôt, ou le mandat d'arrêt; et, il renverra le prévenu devant le juge d'instruction compétent (C. fr. art. 193.)
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Art. 178. Toat jagement de concUmiution renda contre le prérenn, et contre leB personnes cirilement reeponeablea du délit, on contre la partie civile, 1m condamnera aux frais, même envers la partie publique. Les frais seront liquidés par le même jugement. (C. fr. art. 19^.)
Art. 179. Dana le dispositif de tout jagement de condamnation seront énoncés les faits dont les personnes citées seront jugées capables on reapon sables, la peine et tes condamnations civileB. Le texte de la l«i dont on fem 1 application sera lu à l'audience par le Président ; il sera &it mention de cette lectnre dans le jugement, et le texte de la loi 7 sent îoséré, sons pûne d'une lirre torque d'amende contre le greffier. (C. fr. art. 125.)
Art. 180. La minute da jagement sera signée an plus tard dans les vingt-quatre heures par les juges qui l'auront rendu. Les greffiers qui déliiTeront expédition d'un jugement -avant qu'il ait été signé, seront poursuivis comme fausa^VB. Les Procnrenrs impériaux se feront représenter, tous les mois, les minutes des jugements; et, en «as de contravention an piésent article, ils en dreneront ptocès>verbal pour fitra précédé ainsi qu'il appartiendra. (air.art.19t.)
Art. 181. Le jugement sera exécuté à la requête du Procureur impérial et de la partie civile, chacun en ce qui le concerne. Néanmoins, les poursuites pour le recouvrement des amendes et oonfiacations seront ^tes par le Procoreur kupérial au nom dn bureau d'exécution respectif (C fr. art. 197.)
Art. 182. Le enbstitnt da Procureur impérial est t«ia, dans les quinze jours qui suivront la prononciation du jugement, d'en envoyer on extraitanFroonrenr général près laConrd' Appel. (C.fr.Brt.196.) Art. 183. Les jngame&ts rendus en maUëre correctionnelle pourront être attaquée par la voie de l'appel, conformément à la Loi sur l'organisation des tribunaux. (C. fr. ut. 199.) Art. 184. La faculté d'appeler appùtiendia :
lO Aux parties prévenuee on responsables ;
9° A la partie civile, quant à ses intérêts civils senlement ;
30 Au Procureur impérial près le Tribunal de I^" Instance ;
40 Au Procureur général |â*s la Cour d'Appel ;
6° A l'administration des forêts en ce qui concerne les délits ferestiers. (C. Ir. art. aoa.)
Art. 185. Il y aura, sauf l'exception portée i l'art. 187 ci-après, déchéance de l'appel, si la déclaration d'appeler n'a pas été fiûte au greffe dn tribunal qui a rendu le jugement, dix jours au plus tard après celui où il a été prononcé et d le jagement eet rendu par défaut, dix jours an plus tard après celui de la signification qni en aura été faite à la partie condamnée, ou à son domicile, outre denx jonra par chaque myriamètre. Fendant ce délai et pendant l'instance d'appel, il sera Bonis à l'exécution da jugement (C. fr. art ao3.)
DE FBOCCDUBB IfiNAIC
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Âii.lM. lAresrtt>(^ByiitMiBthiMoyw»J^pelpotirimltie itaâm duM le bIm déki am mébs gufti; die aen ngnée de Yâffàêai an. de h» famâé im povtdr apécUL Dam oe dernier cêm, le pontonr act» aimexé à la legaête, Oette nqaêbb poom anaeî être RBÛae dincAcoMiit an gi«A de la Gbnr q[id fUtaen ^ r^^ (a fr. art. a04-)
▲rt. 187. Le ftueui ear génénl pvèa la Oeor d'Appel derxm notifier aoa reeoan, aoii aa prévcu aoîi à la penonne âvâernent r eep o mi a Me diiddit(%dajia lee deaz nHie àcoHiplerdii jour de la picnoncietînn da jugeaMntv ou, « le jagenenfc fad a été légaleneni agnifié par Fiiiie dee paitiei, daoa le inoie do jour de oette irignîfifatiiHt, ainoo fl aéra déelm. (C. fr. arL ao5.)
Art. 188. En caa d'aeqoitteaHDt le préfcnn aéra immédiatementy et nonobatant ^pel, mia en liberté. (G. fr. art. 206.)
Art 189. Ia requête, ai elle a été reniae an greffe du Tribunal de I"* Tnetanoe, et lee pièeae aeront e m oy é e e par le Proonreiir impérial, daoe trma joura as ploa tard, à la Cour d'AppeL Si oelui oontre lequel le jugement a été rendu eet en état d'airestatioiv il eera dana le même délai, et par ordre da Pko c n r eor impérial, transféré dana la maiaon d'arrM ok aiège la Cour d'i^paL (0. fr. art. 207.)
Art. 190. Lee arrêta rendue par dé&nt anr l'aj^pel, pourront être attaqués par la voie de l'opposition dans la même forme et dans les mêmes délais qne les jngmnents par défiuit rendus par les Tribunaux de I** Instance, L'opposition emportera de dnût citation à la première audience; eUe sera comme non avenue, si l'oppoeant n'y comparait pas. L'arrêt qui interriendia sur l'opposition ne pourra être attaqué par la partie qui l'aura formée, si ce n'est dorant la Cour de Gaseation. (C. fr. art ao8.)
Art, 191. L'appel sera jugé à l'audience dans le mois, sur le rapport fait par l'un des conaeîllerB de la Cour d'AppeL (G. fr. art. 209.) (*•)
Art 192. A la suite du rapport, et ayant que le rapporteur et les conseillers émettent leur opinion, le prévenu, soit qu'il ait été acquitté, soit qu'il ait été condamné, les personnes civilement responsables du délit, la partie civile et le Procureur général seront entendus dans la forme et dans l'ordre prescrits par l'art. 174 ci-dessus. (C. fr. art. 21a)
Art. 193. Les dispositions des articles précédents sur la solennité de l'instruction, la nature des preuves, la forme, l'authenticité
(^') Liiez < mémoire.* (Arr. de la Cour de Oasaatioii, 14 déo. 1300. <OuM.-i.Moah.-He4j.S p. 79^)
(") Le texte turo porte * à Tune des deux parties ' mais la rédaction ici donnée qui correspond au texte français est conforme à l'interprétation d'an arr. de la Ck>ur de Cassation du 97 Choub. 1309. • (^) Si oe rapport n'est pas présenté l'appel pour cela ne sera pas cassé. (Arr. de la Cour de Cassation, 07 Haz., 1300.)
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et la signature du jugement définitif de première instance, la condamnation aux frais, ainsi que les peines que ces articles prononcent, seront communes aux arrêts rendus sur l'appel. (C. fr. art. 211.)
Art. 194. Si le jugement est réformé paroe que le fait n'est réputé déUt ni contravention de police par aucune loi, la Cour reverra le prévenu, et statuera, s'Û y a lieu, sur les dommagesintérêts. (C. fr. art 21a.)
Art. 195. Si le jugement est annulé paroe que le fait ne présente qu'une contravention de police, et si la partie civile, la partie publique et le prévenu n'ont pas demandé le renvoi, la Cour prononcera la peine et statuera élément, s'il y a lieu, sur les dommages-intérêts, (C. fr. art. 213.)
Art. 196. Si le jugement est annulé paroe que le fait est de nature à mériter une peine afflictive, la Cour décernera, s'il y a lieu, le mandat de dépôt ou même le mandat d'arrêt, renverra le prévenu devant le juge d'instruction de la Cour et statuera ellemême sur l'affaire. (C. fr. art. 214.)
Art. 197. Si le jugement est annulé pour violation ou omission non réparée de formes proscrites par la loi à peine de nullité, la Cour statuera sur le fond. (C. fr. ût. 215.)
Art. 198. La partie civile, le prévenu, la partie publique, les personnes civilement responsables du délit, pourront se pourvoir en cassation contro l'arrêt. (C. fir. art. 216.)
TITRE IL Des tribunaux chargés de juger les crimes.
Chapitbb I®'.
Des mises en accusation.
Art. 199. Le Procureur impérial près le Tribunal de 1^ Instance du chef-lieu de l'arrondissement sera tenu de mettre l'affairo en état dans cinq jours de la réception des pièces qui lui auront été transmises en exécution de l'art. 130, et de faire son rapport dans les cinq jours suivants au plus tard. Fendant ce temps, la partie civile et le prévenu pourront fournir tels mémoires qu'ils estimeront convenables, sans que le rapport puisse êtro rotardé. (C fr. art. 217.)
Art. 200« [Comme modifié par Iradé le 20 Redj. 1 321-1903.]
La Chambro des mises en accusation qui doit donner décision après lecture du rapport du Frocurour impérial se compose de trois membros choisis parmi les Conseillers de la Cour d'Appel, section civile, par le promier président de cette Cour. La Chambro délibère soit sur la demande du Frocurour impérial, soit sur celle du plus ancien de ses membros, qui doit la présider.
Dans un vilayet qui ne possède qu'une seule Chambro de Cour
T. vn 8
d'Appel, la Chambre des miseB en accusation est Ibnnée de membres da TÎîbanal de I** Instance (section cmle) dn chef-lien da vilajet.
Les membres d'une Chambre de mises en accnaation ayant conclu à la culpabilité d'nn accusé, ne penYent siéger oonmie juges au procès de cette personne, sans amener la nullité de la sentence.
Art. 201. Le Président sera tenu de faire prononcer la Chambre des mises en accusation immédiatement aptes le rapport du Procureur impérial; en cas d'impossibilité, la chambre devra prononcer au plus tard dans les trois jours. (C. fr. art. 219.)
Art. 202. Si l'affiûre est de nature de celles qui sont réservées à la Cour de Cassation, le Procureur impérial est tenu d'en requérir la suspension de l'instruction et le renvoi, et la Chambre des mises en accusation de l'ordonner. (C. fr. art. 220.) {^).
Art 203. Hors le cas prévu par l'article précédent, la Chambre des mises en accusation examinera s'il existe contre le prévenu des preuves ou des indices d'un fidt qualifié crime par la loi, et si ces preuves ou ces indices sont assea graves pour que la mise en accusation soit prononcée. (C. fr. art. 221.)
Art 204. Le greffier donnera à la Chambre, en présence du Procureur impérial, lecture de toutes les pièces du procès, elles seront ensuite laissées sur le bureau, ainsi que les mémoires que la partie civile et le prévenu auront fournis. (C. fr. art 222.)
Art 205. La partie civile, le prévenu, les témoins ne paraîtront point devant la Chambre des mises en accusation. (C. fr. art. 223.)
Art. 206. Le Procureur impérial, après avoir déposé sur le bureau sa réquisition écrite ou signée, se retirera ainsi que le greffier. (G. fr. art. 224.)
Art. 207. Les juges formant la Chambre des mises en accusation délibéreront entre eux, sans désemparer, et sans communiquer avec personne. (C. fr. art 225.)
Art. 208. La Chambre statuera par un seul et même arrêt sur les délits connexes dont les pièces se trouveront en même temps produites devant elle. (C. fr. art. 226.)
Art 209. Les délits sont connexes :
lo Lorsqu'ils ont été commis en même temps par plusieurs personnes réunies ;
20 Lorsqu'ils ont été commis par différentes personnes, même en différents temps et en divers lieux, mais par suite d'un concert formé à l'avance entre elles ;
30 Lorsque les coupables ont commis, les uns pour se procurer les moyens de commettre, les autres pour en faciliter, pour en consommer l'exécution, ou pour en assurer l'impunité. (C. fr. art. 227.)
C^ Il s'agit ici des cas prévus par l'art. 388 et suiv, i.e. des délits et crimes commis par les juges des tribunaux dont rinstruction et le jugement incombent à la Cour de Cassation. (Cire, du Min. de la Just, la Sef. 1997. :'Djiz.-i-KaY.,*p. 1065.)
MISES EN ACCUSATION
Art. 210. La Chambre des miseB en accusation pourra ordonner, s'il y échet, des 'informations nouvelles. Elle pourra également ordonner, s'il y a lieu, l'apport des pièces serrant à conyiction qui seront restées déposées au grefiPe du Tribunal de 1^ Instance^ le tout dans le plus court délai. (C. fr. art. 228.)
Art. 211. Si la Chambre n'aperçoit aucune trace d'un délit préyu par la loi, ou, si elle ne trouve pas des indices suffisants de culpabilité, elle ordonnera la mise en liberté du prévenu, ce qui sera exécuté sur-le-champ, s'il n'est retenu pour autre cause. Dans le même cas, lorsque la Chambre statuera sur une opposition à la mise en liberté du prévenu prononcée par ordonnance du juge d'instruction, elle confirmera cette ordonnance. (C. fr. art. 229.)
Art. 212. Si la Chambre estime que le prévenu est coupable d'une contravention de police ou d'un délit correctionnel, elle prononcera le renvoi devant le tribunal compétent; dans le cas de renvoi à un tribunal de simple police, le prévenu sera mis en liberté. (C. fr. art. 230.)
Art. 213. Si le fait est qualifié crime par la loi, et que la Chambre trouve des charges suffisantes pour motiver la mise en accusation, elle ordonnera le renvoi du prévenu devant le Tribunal de I^ Instance de l'arrondissement, ou devant la section criminelle de la Cour d'AppeL Dans tous les cas, et quelle que soit Tordonnance du juge d'instruction, la Chambre sera tenue, sur les réquisitions du Procureur impérial, de statuer, à l'égard de chacun des prévenus renvoyés devant elle, sur tous les chcdfs du crime, de délits ou de contravention résultant de la procédure. (C. fr. art 231.)
Art. 214. Lorsque la Chambre prononcera une mise en accusation, elle décernera contre l'accusé une ordonnance de prise de corps. Cette ordonnance contiendra le nom, prénom, âge, lieu de naissance, domicile et profession de l'accusé; elle contiendra, en outre, à peine de nullité, l'exposé sommaire et la qualification légale du &it, objet de l'accusation. (C. fr. art. 232.)
Art. 216. L'ordonnance de prise de corps sera insérée dans l'arrêt de mise en accusation, lequel contiendra l'ordre de conduire l'accusé dans la maison d'arrêt établie près le Tribunal ou la Cour oà il sera renvoyé. (C. fr. art. 233.)
Art. 216. Les arrêts de la Chambre des mises en accusation seront signés par chacun des juges dont elle est composée ; il y sera fait mention, à peine de nullité, tant du nom de chacun des juges que de la réquisition du Ministère public. (C. fr. art. 234.)
Art. 217. Dans toutes les affaires, la Chambre, tant qu'eue n'aura pas décidé s'il y aura lieu de prononcer la mise en accusation pourra d'office, soit qu'il y ait ou non une instruction commencée par d'autres magistrats, ordonner des poursuites, se fure apporter les pièces et informer ou faire informer. (C. fr. art. 235.)
Art 218. Dans les cas du précédent article, un des membres
sa
de la Chambre des miees en aocnsaiion dont il eat parlé en l'art. 200, fera les fonctionB de juge d'instruction. (C. fr. art. 236.)
Art 219. Le juge désigioé, conformément à l'article précédent, entendra les témoins, on commettra ponr reccToir leurs dépositions, nn des juges du Tribunal de I<^ Listance dans le ressort duquel ils demeurent, interrogera le prévenu, fera constater par écrit toutes les preuves ou indices qui pourront être recueillis et décernera, 'Suivant les circonstances, les mandats d'amener, de dépôt ou d'anét. (C. fr. art. 237.)
Art 220. Le Procureur impérial fera son rapport dans les cinq jours de la remise que le juge instructeur lui aura fiûte des pièces. (C. fr. art. 238.)
Art 221. 8 il résulte de l'examen qu'il y a lieu de renvoyer le prévenu au Tribunal de I^^ Listance du chef-lieu de l'arrondissement ou à la section criminelle de la Cour d'Appel, la Chambre prononcera, ainsi qu'il a été dit aux arts. 2x3, 214 et 215 ci-dessus. S'il y a lieu de renvoyer le prévenu devant le Tribunal de I^ Listance du district, elle se conformera aux dispositions de l'art 212. Si, dans ce cas, le prévenu a été arrêté, et si le délit peut entraîner la peine d'emprisonnement, il sera maintenu en prison jusqu'au jugement (C. fr. art 239.)
Art. 222. Dans tous les cas où le prévenu sera renvoyé à la Cour criminelle, le Procureur général sera tenu de rédiger un acte •d'accusation. L'acte d'accusation exposera :
lo La nature du délit qui forme la base de l'accusation ; 2^ Le fait et toutes les circonstances qui peuvent aggraver ou diminuer la peine. Le prévenu y sera dénommé et clairement désigné. L'acte d'accusation sera terminé par le résumé suivant : En eafuêquane6f U tuadU . . . m< €useuié iTawnr commis tel meurtre, tel vol, tel autre crime, avec telle ou telle circonstance. (C. fr. 'art. 240.)
Art. 223. L'arrêt de renvoi et l'acte d'accusation seront signifiés à l'accusé et il lui sera laissé copie de tout. (C. fr. art 242.)
Art 224. Dans les vingt-quatre heures qui suivront cette signification, l'accusé sera transféré de la maison d'arrêt où il se trouve à la maison d'arrêt établie près le Tribunal ou la Cour où il doit être jugé. (C. fr. art 243.)
Art. 225. Si l'accusé ne peut être saisi ou ne se présente point, on procédera 'contre lui par contumace, ainsi qu'il sera réglé ciaprès au Chap. Il, Titre IV du présent livre. (C. fr. art 244.)
Art 226. Le Procureur général donnera avis de l'arrêt de renvoi au Tribunal de I^ Listance du chef-lieu de l'arrondissement, ou à la section criminelle de la Cour d'Appel, tant au Kaimakam du lieu du domicile de l'accusé, s'il est connu, qu'à celui du lieu où le délit a été commis. (C. fr. art. 245.)
Art 227. Le prévenu, à l'égard duquel la Chambre des mises >en accusation aura décidé qull n'y a pas lieu au renvoi au Tribunal
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de I'^ Instance du chef-lieu de rarrondissement, on à la section-, criminelle de la Conr d'Appel, ne pourra plus y être traduit, à raison du même fait, à moins qu'Û ne survienne de nouvelles, charges. (C. fr. art. 246.)
Art 228. Sont considérées comme charges nouvelles, les dé-, clarations des témoins, pièces et procès-verbaux qui, n'ayant pu. être soumis à l'examen de la Chambre des mises en accusation, sont cependant de nature, soit à fortifier les preuves que la Chambre : aurait trouvées trop &ibles, soit à donner aux faits de nouveaux développements, utiles à la manifestation de la vérité. (C. fr. art. 247.)
Art 229. En ce cas, l'officier de police judiciaire, ou le juge d'instruction adressera, sans délai, copie des pièces et charges au Procureur général ; et sur la réquisition du Procureur général, le Président du Tribunal, saisi de l'afiiEiire, indiquera le juge d'instruction devant lequel il sera procédé à une nouvelle instruction. Pourra toutefois le juge d'instruction décerner, s'il y a lieu, sur les nouvelles charges, et avant leur envoi au Procureur général, un mandat de dépôt contre le prévenu qui aurait été déjà mis en liberté, d'après les dispositions de l'art. 21 x ci-dessus* (C. fr, art 248.)
Art. 230. Le Procureur impérial enverra, tous les mois, au Procureur général près la Cour d'Appel, une notice de toutes les. affisbires criminelles, de police correctionnelle ou de simple police qui seront produites devant la Chambre des mises en accusation*. (C. fr. art. 249.)
Art. 231. Lorsque dans la notice des causes de police cor-, rectionnelle ou de simple police, le Procureur général près la. Cour • d'Appel trouvera qu'elles présentent des caractères plus graves, il pourra ordonner l'apport des pièces dans la quinzaine de la récep-. tion de la notice, pour ensuite être par lui fait, dans un autre^ délai de quinzaine du jour de la réception des pièces, telles réquisitions qu'il estimera convenables. Dans ce cas, la Chambredes mises en accusation ordonnera dans le délai de trois jours ce qu'il appartiendra. (C. fr. art. 250.)
Chapttbb il Fonctions des Présidents dans les a&ires criminelles.
Art 232. Le Président du Tribunal on de la Cour criminelle est investi d'un pouvoir discrétionnaire, en vertu duquel il pourra^ prendre sur lui tout ce qu'il croira utile pour découvrir la vérité ; et la loi charge son honneur et sa conscience d'employer tous ses efforts pour en favoriser la manifestation. (C. fr. art. 268.)
Art 233. n pourra, dans le cours des débats, appeler, même par mandat d'amener, et entendre toute personne, ou se faire
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apporter tontes pièces on objets qui loi psrsitraienty d'après les développements donnés à Tandience, soit par les accnsés, soit par les témoins, ponroir répandre nn jonr ntile sor la yérité. Les personnes ainsi appelées ne prêteront point serment, et leors déclarations ne seront considérées qne comme renseignements. (G. fr. art 269.)
A.rt. 234. Le président devra rejeter tout ce qni tendrait à prolonger les débats sans donner lien d'espérer plus de certitude dans les résultats. (G. fr. art 270.)
Cbafixbs m.
Fonctions des Procureurs généraux près les tribunaux
connaissant au crimineL
Art. 236. Le Procureur général poursuivra, soit par lui-même, soit par son substitut^ toute personne mise en accusation suivant les peines prescrites au chapitre relatif aux mises en accusation. Il ne pourra porter au tribunal aucune autre accusation, à peine de nu&ité, et, s'il y a lieu, de prise à partie. (G. fr. art. 271.)
Art 236. Aussitôt que le Procureur général aura reçu les pièces, il apportera tous ses soins à ce que les actes préliminaires soient faits et que tout soit en état pour que les débats puissent commencer au jour fixé pour l'audience. (G. fr. art 272.)
Art. 237. n assistera aux débats ; il requerra l'application de la peine; il sera présent à la prononciation de l'arrêt (G. fr. art 273.)
Art. 238. Il présente au tribunal, par écrit et au nom de la loi, tontes les réquisitions qu'il juge utiles ; le tribunal est tenu de les mettre en déUbération. (C. fr. art. 276.)
Art. 239. Les réquisitions écrites du Procureur général doivent être signées par lui ; celles faites dans le cours d'un débat seront retenues par le greffier sur son procès-verbal, et elles seront aussi signées par le F^ureur général ; tontes les décisions auxquelles auront donné lieu ces réquisitions seront signées par le juge qui aura présidé et par le greffier. (G. fr. art. 277.)
Art. 240. Lorsque la Gour ne déférera pas aux réquisitions faites par le Procureur général dans le cours d'un débat, l'instruction ni le jugement ne seront arrêtés ni suspendus. Mais le Procureur général peut, après le jugement, se pourvoir en cassation contre le jugement rendu. (G. fr. art 278.)
Art. 241. Tous les officiers de police judiciaire, ainsi que les juges d'instruction, sont soumis à la surveillance du Procureur général près la Gour d'Appel. Pour ceux qui, d'après l'art. 9 du présent Gode sont, en raison de fonctions, même administratives, appelés par la loi à faire quelques actes de la police judiciaire,
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sont, sons ce rapport seulement, soumis à la même sorveillanoe. (C. fr. art. 279.)
Art. 242. En cas de manquement ou de négligence de la part des officiers de police judiciaire et des juges d'instruction près le Tribunal de I^ Instance et la Cour d'Appel, le Procureur général les avertira; cet avertissement sera consigné par lui sur un registre tenu à cet effet. (C. £r. art. 280.)
Art. 243. En cas de récidive, le Procureur général les dénoncera à la Cour. Ils seront cités à la Chambre de Conseil. La Cour leur enjoindra d'être plus exacts à l'avenir et les condamnera aux frais occasionnés par la citation. (C. fr. art. 281.)
Art. 244. Il 7 aura récidive lorsque le fonctionnaire sera surpris pour faute de manquement ou de négligence, avant l'expiration d'une année à compter du jour de l'avertissement consigné sur le registre. (G. îr. art. 282.)
Art. 245. Dans tous les cas où les Procureurs généraux près les Tribunaux de I'^ Instance d'arrondissement et les Cours d'Appel et les présidents de ces tribunaux et Cours sont autorisés à remplir les fonctions d'officier de police judiciaire ou de juge d'instruction, ils pourront déléguer au Procureur impérial, au juge d'instruction, ou au Tribunal de 1^ Instance du district à proximité du lieu du délit, les fonctions qui leur sont respectivement attribuées, autres que le pouvoir de délivrer les mandats d'amener, de dépôt et d'arrêt contre les prévenus. (C. fr. art. 283.)
Çhjœttbx 17.
De la procédure dans les procès criminels.
Art. 246. Quand l'accusation aura été prononcée par la Chambre des mises en accusation, les pièces relatives au procès et les objets servant à conviction doivent être remis, dans les vingt-quatre heures au plus tard, au tribunal ou à la Cour qui jugera l'iàfaire. (C. fr. art. 291.)
Art. 247. Les vingt-quatre heures indiquées dans l'article précédent courront du moment de la signification, faite à l'accusé, de l'arrêt de renvoi. (C. fr. art. 292.)
Art. 248. Vingt-quatre heures au plus après la remise des pièces au greffe, le tribunal ou la Cour fera comparaître et interrogera l'accusé. (C. fr. art. 293.)
Art 249. L'accusé sera interpeUé de déclarer le choix qu'il aura fait d'un Conseil pour l'aider dans sa défense; sinon le tribunal ou la Cour lui en désignera un sur-le-champ, à peine de nullité de tout ce qui suivra. Cette désignation sera comme non avenue, et la nullité ne sera pas prononcée, si l'accusé choisit un Conseil. (G. fr. art. 294.)
Art. 250. Le Conseil de l'accusé ne pourra être choisi par lui ou par le tribunal que parmi les avocats du ressort de ce tribunal,
à moins que TaccoBé n'obtienne du tribunal la permission spéciale de prendre pour Conseil un de ses parents ou amis. (C. fr. art. 295.)
Art. 251. Le tribunal ou la Cour avertira raccusé que dans le cas où il se croirait fondé à former une demande en nullité, il doit faire sa déclaration dans les cinq jours suivants et qu'après l'expiration de ce délai il n'y sera plus recevable. L'exécution du présent article et des deux précédents sera constatée par un procès-verbal, que signeront le greffier et Faccusé. Si l'accusé ne sait ou ne veut pas signer, le procès-verbal en fera mention. (G. fr. art. 296.)
Art. 252. Si l'accusé n'a point été averti conformément au
g recèdent article, la nullité ne sera pas couverte par son silence, es droits seront conservés, sauf à les faire valoir après l'arrêt définitif. (C. fr. art. 29?.)
Art. 253. Le Procureur général est tenu de faire sa déclaration dans les cinq joars suivants, à compter du jour de l'interrogatoire, et sous la même peine de déchéance portée en l'art 251 ci-dessus. (C. fr. art. 298.)
Art. 254. La demande en nullité ne peut être formée que contre l'arrêt de renvoi et dans les quatre cas suivants : lo Pour cause d'incompétence du tribunal ; 20 Si le fait n'est pas qualifié crime par la loi ; 30 Si le Ministère public n'a pas été entendu ; 40 Si l'arrêt n'a pas été rendu par le nombre de juges fixé par la loi. (C. fr. art 299.)
Art 255. La demande en nullité doit être faite au greffe. Aussitôt qu'elle aura été reçue par le greffier, elle sera transmise au Procureur général près la Cour de Cassation, laquelle sera tenue de prononcer toutes affaires cessantes. (C. fr. art 300.)
Art. 256. Nonobstant la demande en nullité, l'instruction est continuée jusqu'aux débats exclusivement Mais si la demande est faite après l'accomplissement des formalités et l'expiration du délai, qui sont prescrits par l'art. 251, il est procédé, sans retard, à l'ouverture des débats et au jugement. Dans ce cas, la demande en nullité ne sera soumise à la Cour de Cassation qu'après l'arrêt définitif de la Cour criminelle. (C. fr. art. 301.)
Art. 257. Le Conseil pourra communiquer en tout temps avec l'accusé. Il pourra aussi prendre communication de toutes les pièces, sans déplacement et sans porter atteinte à l'instruction. (C. fr. art. 302.^
Art. 258. S il y a de nouveaux témoins à entendre et qu'ils résident hors du lieu où siège la Cour criminelle, la Cour pourra commettre, pour recevoir leurs dépositions, le juge d'instruction de l'arrondissement où ils résident ("); celui-ci, après les avoir reçues,
(^') Le texte du Gode français est ainsi conçu : * de l'arrondissAment où ils résident ou môme d'un autre arrondissement*
les enverra, closes et cadietées, au greffier en chef de la Conr. (C. fr. art. 303.)
Art. 259. Les témoins qui n'auront pas compara sur la citation du tribunal ou de la Cour saisie d'une affaire criminelle et qui n'auront pas justifié qu'ils en étaient légitimement empêchés, ou qui refuseront de &ire leurs dépositions, seront jugés par le< tribunal du lieu où ils résident et seront punis couformément à l'art 88 (*•) du présent Code. (C. fr. art. 304.)
Art. 260. Les Conseils des accusés pourront prendre, à leurs firais, copie de telles pièces du procès qu'ils jugeront utiles à leur défense. Il ne sera délivré gratuitement aux accusés, en quelque nombre qu'ils puissent être, et dans tous les cas, qu'une seule copie des procès-verbaux constatant le délit, et des déclarations écrites des témoins. (C. fr. art. 305.)
Art. 261. Lorsqu'il aura été formé à raison du même délit plusieurs actes d'accusation, contre différents accusés, le Procureur général ou le président du tribunal, agissant d'office, pourra en requérir la jonction. (C. fr. art. 307.)
Art. 262. Lorsque l'acte d'accusation contiendra plusieurs délits non connexes, le Procureur général pourra requérir que les accusés ne soient mis en jugement, quant à présent, que sur l'un ou quelques-uns de ces délits, et le président pourra l'ordonner d'office (»). (C. fr. art 308.)
Chapitre Y
De l'examen, du jugement et de l'exécution.
Section I»*.
De l'examen.
Art. 263. L'accusé comparaîtra libre et seulement accompagné de gardes, en nombre suffisant, pour l'empêcher de s'évader.
Le préiddent lui demandera son nom, ses prénoms, son âge, sa profession, sa demeure et le lieu de sa naissance. (C. fr. art. 31a)
Art. 264. Le Président avertira le Conseil de l'accusé qu'il ne peut rien dire contre sa conscience ou contre le respect dû aux lois, et qu'il doit s'exprimer avec décence et modération. (C. fr. art. 311.)
Art. 265. Le Président avertira l'accusé d'être attentif aux pièces dont il sera donné lecture, et il ordonnera au greffier de lire
(^ Ce renvoi est erroné, l'artiole en question le 75"*.
(*^ Texte turo, traduction littérale : ' Le Procureur général pourra requérir qu^un ou plusieurs accusés soient mis en jugement avant les autres et le président,' etc.
l'arrèi de nuroî de 1» Ghambie des miaes en aocnsation. Le greflfier fer» cette lecture à luuite tôx, (C. fr. art. 313.}
Art. 266. Afffès cette ketare, le Frédideiit ntppdlera à raccnsé ce qui est contena dans Faete d'aecuMtion et loi dira: * YoOà de qnoi TOUS êtes accoeé ; tous alla entendre ks cbargee qni seront produites contre tous.'
Sor cela» le Frocoreor général exp ussga le niget de raccnsation ; il pfrésentcm ensuite la liste des témoins qni derront être entendus, soit à sa requdte, soit à la requête de la partie civile, soit à celle de Taocusé. Cette liste sera lue à haute Tmx par la greffier. EDe ne pourra contenir que les témoins dont les noms, profession et résidoM» auront été notifiés» yingt-qnatre heures au moins ayant Tezamen des témoins» à l'accusé par le I^t>cureur général ou la partie dyile, et au Procureur géïkkral par Faocusé, sans préjudice de la £sculté accordée an Président par l'art. 233. L'accusé et le Procureur général peuTcnt en conséquence s'opposer à l'audition d'un témoin qui n'aurait pas été indiqué ou qui n'aurait pas été clairement désigné dans l'acte de notification. La Cour statuera de suite sur cette opposition. (C. fr. arts. 314
et 316)
Art. 267. Le Président ordonnera aux témoins de se retirer dans la chambre qui leur sera destinée. Ils n'en sortiront que pour déposer. Le Président prendra des précautions, s'il en est besoin, pour empêcher les témoins de conférer entre eux du délit et de l'accusé, avant leur dépodtion. (C. fr. art. 316.)
Art. 268. Les témoins déposeront séparément l'un de l'autre, dans l'ordre établi par le Procureur général (*'). Avant de déposer ils prêteront, à peine de nullité, le serment de parler sans crainte et sans animosité, de dire la vérité, et rien que la vérité. Le Président leur demandera leurs noms, prénoms, âge, profesâon, leur domicile ou résidence provisoire ; s'ils connaissaient l'accusé avant le fait mentionné dans l'acte d'accusation, s'ils sont parents ou alliés, soit de l'accusé, soit de la partie civile, et à quel degré ; il leur demandera encore s'ils ne sont pas attachés au service de l'un ou de l'autre ; cela fait, les témoins déposeront oralement. (C. fr. art. 317.)
Art. 269. Le Président fera tenir note, par le greffier, des additions, changements ou variations qui pourraient exister entre les dépositions d'un témoin et ses précédentes déclarations. Le Procureur général et l'accusé pourront reqaénr le Président de faire tenir les notes de ces changements, additions et variations. (C. fr. art. 318.)
Art. 270. Après chaque déposition, le Président demandera an témoin si c'est de l'accusé présent qu'il a entendu parler; il demandera ensuite à l'accusé s'il veut répondre à ce qui vient
('*) v. note a.
d'être dit contre lui. Le témoin ne pourra être interrompu; raccosé ou son Conseil, le Frocorenr général et la partie civile pourront le questionner, par l'intermédiaire du Président, après sa déposition, et dire, tant contre lui que contre son témoignage, tout ce qui pourra être utile à la défense de l'accusé. Le Président pourra également demander au témoin et à Taccusé, tous les éclaircissements qu'il croira nécessaires à la manifestation de la yérité. Les juges auront la même faculté, en demandant la parole au Président. (C. fr. art. 319.)
Art. 271. Chaque témoin, après sa déposition, ne pourra sortir de l'audience, si le Président n'en a ordonné autrement. (C. fr. art. 320.)
Art. 272. Après l'audition des témoins produits par le Procureur général et par la partie civile, l'accusé fera entendre ceux dont il aura notifié la liste, soit sur les faits mentionnés dans l'acte d'accusation, soit pour attester qu'il est homme d'honneur, de probité et de conduite irréprochable. Les citations faites à la requête des accusés seront à leurs frais, ainsi que les salaires des témoins cités, s'ils en requièrent ; sauf au Plt)cureur général à faire citer à sa requête les témoins qui lui seront indiqués par l'accusé, dans le cas où il jugerait que leur déclaration put être utile pour la découverte de la vérité. (C. fr. art. 321.)
Art. 273. Ne pourront être reçues les dépositions :
lo Du père, de la mère, de l'aïeul, de l'aieule, ou de tout autre ascendant de l'accusé, ou de l'un des accusés présents et soumis au même débat ;
ao Du fils, fille, petit-fils, petite-fille, ou de tout autre descendant;
30 Des frères et sœurs ; 40 Des alliés aux mêmes degrés ;
50 Du mari et de la femme, même après le divorce prononcé ; 60 Des dénonciateurs dont la dénonciation est récompensée pécuniairement par la loi; sans néanmoins que l'audition des personnes ci-dessus désignées puisse opérer une nullité, lorsque, soit le Procureur général, soit la partie civile, soit les accusés, ne se sont pas opposés à ce qu'elles soient entendues. (C. £r. art. 322.)
Art. 274. Les dénonciateurs autres que ceux récompensés pécuniairement par la loi, pourront être entendus en témoignage, mais le tribunal ou la Cour sera avertie de leur qualité de dénonciateurs. (C. fr. art 323.)
Art. 276. Les témoins produits par le Procureur général ou par l'accusé seront entendus dans le débat, même lorsqu'ils n'auraient reçu aucune assignation, pourvu, dans tous les cas, que ces témoins soient portés sur la liste mentionnée dans l'art. 266. (C. fr.
Art. 276. Les témoins, par quelque partie qu'ils soient produits, ne pourront jamais s'interpeller entre eux. (C. îr. art. 325.)
Art. 277. L'accusé poona demander, après qu'il aurait déposé; que ceux ou'il désignera se retirent de l'auditoire, et qu'un ou plusieurs d entre eux soient introduits et entendus de nouveau, soit séparément, soit en présence les uns des autres. Le Procureur génénd aura la même faculté. Le Président, même sans cettC' demande, pourra aussi l'ordonner d'office. (G. fr. art. 326.)
Art. 278. Le Président pourra, ayant, pendant ou après Taudition d'un témoin, faire retirer un ou plusieurs accusés, et les examiner séparément sur quelques circonstances du procès; maisil aura soin de ne reprendre la suite des débats généraux qu'après avoir instruit chaque accusé de ce qui sera fait en son absence, et de ce qui en sera résulté. (G. fr. art. 327.)
Art. 279. Pendant l'examen, le Procureur général et les juges pourront prendre note de ce qui leur paraîtra important, soit dsms les dépositions des témoins, soit dans Let défense de l'accusé, pourvu que la discussion n'en soit pas interrompue^ (G. fr. art 328.)
Art. 280. Dans le cours ou à ]a suite des dépositions, le Président fera représenter à l'accusé toutes les pièces relatives au délit et pouvant servir à conviction, et l'interpellera de répondre personnellement s'il les reconnaît; le Président les fera aussi, représenter anx témoins, s'il y a lieu. (G. fr. art. 329.)
Art. 281. Si, d'après les débats, la déposition d'un témoin parait fausse, le Président pourra, sur la réquisition soit du Procureur général, soit de la partie civile, soit de l'accusé, et même d'office, faire sur-le-champ mettre le témoin en état d'arrestation. Le Procureur général et le Président ou l'un des juges, par lui commis, rempliront les fonctions attribuées aux juges d'instruction dans les autres cas. Les pièces d'instruction seront ensuite transmises à la Chambre des mises en accusation, pour y être statué sur la mise en accusation. (G. fr. art. 330.)
Art. 282. Dans le cas de l'article précédent le Procureur général, la partie civile ou l'accusé, pourront immédiatement requérir, et le tribunal et la Cour ordonner, même d'office, le renvoi, de l'affiiire à une prochaine séance. (G. fr. art. 331).
Art. 283. Lorsqu'un témoin qui aura été cité ne comparaîtra pas, le tribunal ou la Gour pourra, sur la réquisition du Procureur général, et avant que les débats soient ouverts par la déposition du premier témoin inscrit sur la liste, renvoyer l'afEjBdre à une pro-. chaîne séance. (G. fr. art. 354.)
Art. 284. Si, à raison de la non-comparution du témoin, l'affaire est renvoyée à la séance suivante, tous les fr»is de citation, actes, voyages de témoins, et autres ayant pour objet de fiûre juger l'affaire, seront à la cliai*ge de ce témoin, et il y sera contraint même par corps, sur la réquisition du Procureur général, par l'arrêt qui renverra les débats à la séance suivante. Le même arrêt ordonnera, de plus, que ce témoin soit amené par la force publique devant la Gour pour y être entendu. Et néanmoins, dans tous les
cas, le témoin qui ne comparaîtra pas, on qni refusera, soit de prêter serment, soit de faire sa déposition, sera condamné à la peine portée en l'art. So^).
Art. 285; La voie de l'opposition sera ouverte contre ces condamnations, dans les dix jours de la signification qui en aura été faite au témoin condamné ou à son domicile, outre un jour par chaque myriamètre; et l'opposition sera reçue s'il prouve qu'il a été légitimement empêché, ou que l'amende contre lui prononcée •doit être modérée. (G. fr. art. 356.)
Art. 286. Dans le cas où l'accusé, les témoins, ou l'un d'eux ne parleraient pas la même langue, le Président nommera d'office, à peine de nidlité, un interprète âgé de vingt et un ans au moins, et lui fera, sous la même peine, prêter serment de traduire fidèlement les discours à transmettre entre ceux qui parlent des langues différentes. L'accusé et le Procureur génénJ pourront récuser l'interprète en motivant leur récusation. Le tribunal ou la Cour prononcera immédiatement si les motifs énoncés par l'accusé ou le Procureur général sont acceptables ou non. L'interprète ne pourra, à peine de nullité, même du consentement de l'accusé et du Procureur général, être pris parmi les témoins ou les juges. (G. ôr.
Art. 287. Si l'accusé est sourd-muet et ne sait pas écrire, le Président nommera d'office pour son interprète la personne qui aura le plus l'habitude de converser avec lui. H en sera de même à r^^ard du témoin sourd-muet. Le suiplus des dispositions du précédent article sera exécuté. Dans le cas où le sourd-muet saurait écrire, le greffier écrira les questions et observations qui lui seront fidtes ; elles seront remises à l'accusé ou au témoin, qui donneraient par écrit leurs réponses ou déclarations. H sera fait • lecture du tout par le greffier. (G. fr. art. 333.)
Art. '288. I^ns le cas où les accusés sont plusieurs, le Président déterminera celui des accusés qui devra être commis le premier aux débats, en commençant par le principal, s'il y en a un. Il se fera ensuite un débat particulier sur chacun des autres accusés. (G. fr. art. 334.)
Art. 289. A la suite des dépositions des témoins et des dires . respectift auxquels elles auront donné lieu, la partie civile ou soti Conseil et le Procureur général seront entendus, et développeront .les moyens qui appuient l'accusation. L'accusé et son Conseil pourront leur répondre. La répHque sera permise à la partie civile et au Procureur général ; mais l'accusé et son Conseil auront toujours la parole les derniers. Le Président déclarera ensuite que les débats sont terminés. (G. fr. art. 335.)
Art. 290. Après que le président aura prononcé la clôture dés
(**) Lûez art. 75, oorreotion faite le 99 Chab. 1998. (< Djiz.4-Eav.,' p. 1044-)
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n'anrait connu son dénonciateur qn'après le jugement, ses droits en dommages-intérêts sont réservés, et la demande sera portée an Tribunal cîyil. A l'égard des tiers qui n'auraient pas été partie au procès, ils s'adresseront au Tribunal civil. (C. fr. art. 359.)
Art. 294. Toute personne acquittée légalement ne pourra être reprise ni accusée à raison du même fait. (C. fr. art. 360.)
Art. 295. Lorsque, dans le cours des débats, l'accusé aura été inculpé sur un autre fait, soit par des pièces, soit par les dépositions des témoins, le Président, après avoir prononcé qu'il est acquitté de l'accusation, ordonnera qu'il sera poursuivi à raison du nouveau fait. En conséquence, il le renverra, suivant les distinctions établies par l'art. 86, en état de mandat de comparution ou d'amener et même en état d'arrêt, devant le juge d'instruction pour qu'il soit procédé à une nouvelle instruction. Cette disposition ne sera toutefois exécutée que dans le cas où, avant la clôture des débats, le Ministère public aura fait des réserves à fin de poursuite. (C. fr. art. 361.)
Art. 296. Lorsque l'accusé aura été déclaré coupable, le Procureur général fera sa réquisition au tribunal ou à la Cour pour l'application de la loi. La partie civile fera la sienne pour restitution et dommages-intérêts. (C. fr. art. 362.)
Art. 297. Le Président demandera à l'accusé, après la réquisition du Ministère public, s'il n'a rien à dire pour sa défense. L'accusé ni son conseil ne pourront plus plaider que le fait est faux, mais seulement qu'il n'est pas défendu ou qualifié délit par la loi, ou qu'il ne mérite pas la peine dont le Ministère public a requis l'application, ou qu'il n'emporte pas de dommages-intérêts au profit de la partie civile, ou enfin que celle-ci élève trop haut les dommages-intérêts qu'elle réclame. (C. fr. art. 363.)
Art. 298. Le tribunal ou la Cour prononcera l'absolution de l'accusé, si le fait dont il est déclaré coupable n'est pas défendu par le Code pénal. (C. fr. art. 364.)
Art. 299. Si ce fiiit défendu, le tribunal ou la Cour prononcera la peine établie par la loi, même dans le cas où, d'après les débats, il se trouverait n'être plus de la compétence du tribunal ou de la Cour. En cas de conviction de plusieurs crimes ou délits, la peine la plus forte sera seule prononcée. (C. fr. art 365.)
Art 300. Dans le cas d'acquittement ou de condamnation, comme dans celui d'absolution, le tribunal ou la Cour statuera sur les dommages-intérêts prétendus par la partie civile ou par l'accusé; elle les liquidera dans le même arrêt, ou commettra l'un des juges pour entendre les parties, prendre connaissance des pièces, et faire du tout son rapport, ainsi qu'il est dit en l'art 292 ci-dessus. Elle ordonnera aussi, s'il y a lieu, que les effets pris seront restitués au propriétaire. Néanmoins, s'il y a eu condamnation, cette restitution ne sera frite qu'en justifiant, par le propriétaire, que le condamné a laissé passer les délais sans se pourvoir en cassatioui
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(G. fr. ait 366.)
Art. 301. Lonq*» raccMé ans Hà dédaié fxeiMalile, le tri- Imal OB k Cour jmimu mc m> iiffiaM^Miail aa Gode péaaL (G. fir. art. 367.)
Art. 302. L*aecQBé oa la partie civile qai iw c e o mb era, aoa « fiBab eman rÉtai et cmn rairtie partie. (G. fr.
3«.) Art. 303. ^rèa qfM ka fnnaalil^a pnacritBa dana ka artkles
pneédeata aumit lea^naa» le néaidcBt et Isa ja|pea ae retireitiiit
daoa la daalve da Goaaafl et ep yMt qn t aer Faecuaation et la
défcDW daa parties ; awk ran«t aHs prauMé à baate voix par le
FMsideBt» ce pténnee de peUie et de Faeenai. Le FMaideot, en
pun o nçant FarTÉt^ eat teae ca atae toapa de lire le texte de
l'aiiicie de la loi aor kqad ranét «t tedé. Le giefier éerira
ran€t ; fl 7 ina^rtia le texte da la loi wfff^ù tp à m^ aoaa poiae de
£Ts ^aBwnde. (G. fr. art. 369.)
Art.30i. Le BÛBBta de Fanét aarm aigaée par le FMsident et laa jagea qai Faaieat lenda, à pciae da XT5 dTeaunde eootre k grJBer» et» a^il 7 a lîaa, de priae à partie taat eoatre k IMaîdent et ka jagea q[ae eoaftia k grdÉkr. EDe aeta agaée dana ka vingts çeatreliBarMdekpgopnaciaHmderaiiét (a fr. art. 370.)
Art. 305. Apièa avoir pranoneé fwxHk^ k FMaident^ adon ka ciiTOMtoaaea, ezkirten PaecMé à k knaefté» à k r^gaation, oa à lélbiB w i aa eoadaite. Il Favertin» ea atae Uift qaH a k keolté de ae poarvoir ea casabon et qa^ eat tena de pvéaenter aon l ee uaia Àaa aae aeaHÎae poar qaH aoit tremaain, avec les aatrcB p ièc e e da pnwk^ à k Ooâr de rMaitinn (G. fr. art. 371.)
Art 306. I« grelBcr eoaataUra daae eoa paoria nibal qpe les kmaliléa preacriteB par k loi eai été ulMuivéeu» H ae aéra kît mcntioB aa proeèe-verba], ai dea r^miaea dea aeeoaéi^ ai da eonfeeaa aox d^poaîtMBa^ aaa préja£ee toatefiaa de Texéeiitioa de razt 269 eoaeeraant ka dtaqgaBeala^ varîatiooa et eontradietkaia dans ka dérkïationa dea témoina. Le IVéaîdeat et k grefier aigaeraot le procAa verbal oa ik 7 appoaaraat kor cadiet. Lea diapoaitknB da préaeat artiek aeroiit exécatéca à peiae de aaHité. Le défiHit da prooëa-veilial et UnexécatioB dea dkpontioaa da troiaifenie paragiapiie qai préeède» aenat ponk de XTao d'amende eootre k greflkr. (G. fr. art 37 a.)
Art 307. Le eondamaé, a^ veut ae poarvoir en faiwation, est tena d'en frire aa d^kration aa giefle dana kût joora. Le ftocoreor général et k partk eivik poorront^ dana k même déki, déckrer aa greffe qu'îk denoandent k fawaation de Fanèt La partie civile ne ponna ae poarvoir qœ qaant aox diapoaîtiona rektîvea à aea intMta ebrik Joaqa'à k réception de l'arrêt de k Goor de Cawmtion, il aéra aura» à rexécotion da jugement. (G.
fr-«t-373-)
NtrLMPÉ gyd
Ait S68. L'anêt» Confirmé pftt la Coor de Gassatioii, sera exéeaté dans les trois joars de sa netificatioA an Proeureiii' gésénd. Si TuTét rendu porte oendamnatioa à mort, il se sera exéeaté
Îa'après la réeeptioB de rimdé Impérial, oaafbrmément à Tart. 26 a Gode pénal. (C. fir. art. 375.)
Art 809. BU le eondamné Tetit &ire tme déclaration, elle sera reçue par un des juges du trilmnal du Heii de l'exécution, assisté do greffier. (& fr. art. 377.)
ijt. 310. Le procés-verbal d'exécution sera, sens peine de JCT2 d*amaide, dressé par le greffier, et transcrit par Ini, dans les vingtqnatre heures, au pied de k minute de farrèt La transcription aéra signée par lui, et il fera mention du tout, sous la même peine, en nai^ du prooès*-^i4>al. Cette mention sora également signée, et la transcription fera preure comme le procès-verbal même. (O. fr. ari 378.)
Art. 811. Lorsque, peiriant les débats qui auront précédé Tarrêt de condamnation, Taccusé aura été inculpé, soit par des dépositions de témoins, sur d'autres crimes que ceux dont il était accusé, si ces crimes nouTellemient manifestés méritent une peine pins grave que les ptemiers, ou si l'accusé a des complices en état d'arrestation, la Cour ordonnera qu'il soit poursuivi en rsison de ees nouveaux faits suivant les formes prrâcrites par le présent Code. Dans ees deux cas, le Fh)cureur gtoéral surscmra à l'exé* «ution de Tarrêt qui a prononcé b première condamnation, jusqu'à ee qu'il ait été statué «ur le second procès. (C. fr. art. 379.}
Art. 312. Les livres d'enregistrement et ks minutes des arrêts des tribui»ux criminels sont déposés et conservés au dépôt des du tribunal qui aura rendu ces arrêts. (0. fr. art* 380.)
TITBEIIL Dés manftres de se pourvoir contre lés arrêts ou jugements.
Chapitbb I^.>
Des nullités de l'instraetion et du jugement.
Art. 31 3. Les arrêts et jugements rendus en dernier ressort, en matière criminelle, correctionnelle ou de police, ainsi que l'instruction et les poursuites qui les aunmt précédés, pourront, sur les recours en cassation, être annulés dans les cas suivants :
Katières criminelles.
Art. 314. Lorsque Taocusé aura snU une condamnation, et que, scit dans l'arrêt de la Chambre dea mises en accusation qui aura y. vn T?
pourra se prévaloir contre elle de la violation ou QmissipD des formes prescrites pour assurer sa défense, (C, fr. art. 413.)
Art. 320. La disposition de l'art. 317 est applicable aux arrêts et jugements en dernier ressort rendus en matière correctionnelle et de police. (C. fr. art. 414-)
Art. 321. Dans le cas où, soit la Cour de Cassation, soit un Tribunal de I^ Instance d'arrondissement ou une Cour d'Appel annulera une instruction, elle pourra ordonner que les frais de la procédure à recommencer seront à, la charge de l'officier ou juge instructeur qui aura commis la nullité. Néanmoins, la présente disposition n'aura lieu que pour des fautes très graves, et à l'égard seulement des nullités qui seront commises deux ans après la mise en vigueur du présent Code. (C. fr. art. 4i5.)
Chaptfrb il Des demandes en cassation.
Art. 322. n n'y a pas besoin de recours en passation contre les arrêts et jugements en matière criminelle. Ces arrêts et jugements sont d'office déférés à la Cour de Cassation, La revision des arrêts rendus sur délits et contraventions est subordonnée à une demande en cassation. Le recours en cassation contre les arrêts préparatoires et d'instruction, ou les jugements en dernier ressort contre les délits et les contraventions ne sera ouver^ qu'après l'arrêt ou jugement définitif. L'exécution volontaire d^ tels arrêts ou jugements préparatoires ne pourra en aucun cas être opposée comme fin de non-recevoir. La présente disposition n^ s'applique point aux arrêts et jugements rendus sur la compétence. Dans ces cas, le recours en cassation pourra se faire sans attendre l'arrêt ou jugement définitif. La disposition relative aux arrêts et jugements rendus sur la compétence dans les procès pour délits 01^ contraventions est aussi applicable dans les procès criminels* (C. fr. art. 416.)
Art. 323. La déclaration de recours contre un arrêt ou juge; ment rendu en matière correctionnelle ou de police, sera faite ai; greffe par la partie condamnée, dans les huits jours de la signification de l'arrêt ou jugement. Elle sera signée par le décUurant e( le greffier ; et si le déclarant ne peut ou ne veut signer, le greffieç en fera mention. Cette déclaration pourra être £dte, dans la^ même forme, par le fondé de pouvoir de la partie condamnée ^ dans ce dernier cas, le pouvoir demeurera annexé à la déclaration, ïnie sera inscrite sur un registre à ce destiné; ce registre sen^ public, et toute personne aura le droit de s'en fidre délivrer de^ extraits ("). (C. fr. art 4x7.)
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Ali. SIC luiMM 1>
poKn^ mm canmé aoit pv k pnrfti» cmk^ soit par 1» MnoMàre pdâiB» M i w wm% ovfeM rÎMiipHiM é n a n eé o dbâi Faiiicle pré* cèdent» mm notifié à ]a pnvt» emtim ImyielW 3 mm dhig é , dans
Fmtte MBtoMBet Im déthyimtiQB dâ rasamn kd asm lu par cibla ■ y mm ; ai â dDa nalapaBl om ma la irait, 1» hrm mflmtMm» Iionq[K hd matifiefm am j a moga par 1» Ifim i alèi a â^um aait à am par—ma, aoit aa damiaila par aUa tia: la dtimi aa eaa, aai^iiMiiiié da daax jamn par diaqna dGafeanea dTin aitee. (a fir. art. 4X&)
Art. 325. Lm partia emia qui aa aarm poomia en fi—fimi ast tuBHn^ da joindra 4 am dananda nna anéditîan ^■|t * — iin i m da rairH "ÉHb aat tenna^ à peina de déebéanea^ de c a iwigner vne ameBdada JETg»omdalmmitîédaaattaaonaM n Fasr^ cat rendu par eontmamea on par début. (C. fr. art. 419.) Art* 926. Boot oapenaéa da r amancla z
a^ !Laa agenti pwnnra pour aSuErsa qm CB P c e^l e ^^ diiactis ment F**"" ' h ■■twi.mai ft lea doinminaa ou rafanoa da l^Mst. A F égard de tontaa aiitroa pcraoBne^ Famende aerm eneoiinie par ceUaa moi gncoopiberoBit dana lenrs lacouiB. Beront néanmoaia diapanaéea da la eanaigner, cdlea fjpa, juuidrumt à leor nwwaiwla en caaamticMi un eertiiScmt TÎaé par xcntorité locmla conwtatant ^m'dleB payent ^'**"'"t a une demi Bfra tsnjae crinipot, on c|m dlea ne aont point impo a é a a » ou qm'éOei aont indigentea. (C fir. art. 420.)
Art. 327. IjCB aamdainnéa à mia paima cmportaiit pnTatioi& da la Kbertéy ma aaront paa admia à ae pon r To i r en caaaatioB, knraqfn^ ne len paa proatré ^[n'ili aont actneHement ai état aaiifelitiuii on ^[nua ont été mùa am fincrté aona cjniiiiiw» I«acta de leor écroQ, on de lenr iniBe en fibeité aooa eaation aerm annexé à 1 acte de reeoora an 1 aewatinn Néanmoins iDrBqne le reeama en eaaeatien eeim nujtÎTé anr rîwitaïqpétenfle, il enfin aa demandenr» ponr ^e Bon reeonn aoit leçtt, de jaatiner qnu eeat aetadkxuiaul eonatitné dana la inaiaon de jnatice dn fien où ei^^ la Oour de Cuaatîan: radwriniatimtenr de eette maiaon poom Tj leeeroir anr lm lepréaentatian de em demande adreâiée an Ftoenrenr général prta eette Goor, et râée par ce magistrat. (C. fr. art. 421.)
Art S28: Le co ndamné on lm partm errîle, eott en &îeant aa déclaration, soit dana ka dix joon amTanta, poonm dépœer an greffe de la Coor on dn tribunal qui aura rendu Farrèt on le juge-
attaqué,
greffier lui en donnera connaimnrr et remettra sur-le-champ eette requête au I ^oc ur e u r génénL (C. fir. art. 41a.)
CASSATION 2rr
Art. 329. Après les dix jours âu pins tard qui suivront la déclaration, le Procureur général £ara passer au Ifinistëre de la Justice les pièces du procès et tes requêtes des parties» si elles en ont déposé. Le greffier de la Cour on du tribunal qui aura rendu l'arràt ou le jugement attaqué» rédigera sans frais et joindra un inventaire des pièces, sous peine de JËTg d'amendci laquelle sera prononcée par la Cour de Cassation. (C. âr» art. 433.)
Art. 330. Dans les vingt-quatre heures de la réception de ces pièces, le Kinistre do la Justice les adressera à la Cour de Cassation, et il en donnera avis an magietrat qui les lui aura transmises. Les condamnés pourront aussi transmettre directe* ment au greffe de la Cour de Cassation, soit leurs requêtes, soit les eiq>éditions ou copies signifiées tant de l'arrêt ou du jugement que de leurs demandes en cassation» (C. fr. art 414.)
Art. 331. La Cour de Cassation, en toute affiiire criminelle^ correctionnelle ou de police, devra statuer sur le recours dans un mois au plus tard, après respiration des délais portés au présent chapitre. (C* fr. art. 495.)
Art. 332. La Cour de Cassation rejettera la demande oul annuUera l'arrêt ou le jugement, sans qu'il soit besoin d'un arrêt préalable d'admission. (C. fr. art. 426.)
Art 333. Lorque la Cour de Cassation annulera un arrêt on un jugement rendu, soit en matière correctionnelle soit en matière de police, elle renverra le procès devant la Cour ou le tribunal qui aura rendu l'arrêt ou le jugement annulé» ou devant une autre Cour ou un tribunal de même qualité. (C. fr. art 427.)
Art 334* Lorsque la Cour de Cassation annullera un arrêt rendu en matière criminelle, il sera procédé comme il est dit aux sept articles suivants. (C. fr. art. 428.)
Art. 335. En matière criminelle, la Cour de Cassation prononcera le renvoi du procès devant la Cour ou tribunal qui aura rendu l'arrêt on le jugement annulé ou devant une autre Cour ou tribunal du même degré, soit que l'arrêt ou le jugement soit annulé, pour l'une des causes exprimées en l'art. 354, soit qu'il soit annulé pour une des &utes donnant lieu à nullité. Si Tarrêt est annulé pour cause d'incompétence, la Cour renverra le procès devant le tribunal qui doit en connaître. (C. fr. art. 439.)
Art. 336. Lorsque la Cour de Cassation, annulant un arrêt» doit prononcer le renvoi de l'affiiire devant un tribunal de première instance ou devant une Cour d'Appel, elle désignera ce tribunal ou cette Cour. Ce choix ne pourra résulter que d'une délibération spéciale prise en la Chambre du Conseil immédiatement après la prononciation de l'arrêt de cassation, et dont il sera fidt mention eaq>resse dans cet arrêt. (C. fr. art 430.)
Art 337. Si à l'annulation d'un arrêt, la Cour de Cassation renvoie l'affaire devant le même tribunal qui aura rendu l'arrêt annulé, la nouvdle instruction que Taffidre renvoyée nécessit«ray
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ne pourra plus se faire par le même juge qui a fait la première instraction. (C. fr. art. 43t.)
Art. 338* La Cour oa le tribunal qui sera désigné par la Cour de Cassation, poar connaître d'un procès criminel renvoyé, jugera lui-même, sans pouvoir en ordonner le renvoi à un autre tribunal. (C. fr. art. 43a.)
Art 339. Lorsqu'à Tammlation de Tarrèt, le procès aura été' renvoyé et qu'il y aura des complices qui ne seront pas en état d'accusation, le tribunal ou la Cour à laquelle le renvoi aura été fait, commettra un juge d'instruction, et le Procureur général, l'un des ses substituts, pour faire, chacun en ce qui le concerne, l'instruction dont les pièces seront ensuite adressées à ce tribunal ou à cette Cour, qui prononcera s'il y a lieu ou non à la mise en accusation des individus considérés comme complices. (C. fr,
»rt- 433-)
Art. 340< Si 1 arrêt a été annulé pour avoir prononcé une
peine autre que celle que la loi applique à la nature du crimci l'arrêt sera réformé quant à la nature du crime et au degré de la peine. Si l'arrêt a été afinulé pour autre cause, il sera procédé à de nouveaux débats. La Cour de Cassation n'annullera qu'une partie de l'arrêt, lorsque la nullité ne viciera qu'une ou quelquesunes de ses dispositions. (C. fr. art. 434.)
Art. 341. L'accusé dont la condamnation aura été annulée, et qui devra subir un nouveau jugement an criminel, sera traduit à la Cour criminelle, soit en état d'arrestation soit en exécution de lordonnance de prise de corps. (C. fr. art. 435.)
Art. 342. La partie civile qui succombera dans son recours, soit en matière correctionnelle soit en matière criminelle, sera condamnée aux frais et à une indemnité de J&T5, envers la partie acquittée ou légalement absoute. La partie civile sera de plus condamnée, envers l'État, à une amende de XT5, ou de la moitié de Cette somme, si l'arrêt ou le jugement a été rendu par contumace ou par dé&ut. Si le gouvernement succombe dans un procès civil, il ne sera condamné qu'à l'indemnité. (C. fr. art. 436.)
Art. 343. Lorsque l'arrêt ou le jugement aura été annulé pour une cause quelconque, en partie ou entièrement, l'amende consignée sera rendue, sans aucun délai, et immédiatement après la prononciation de l'arrêt de cassation, et quand même cet arrêt aurait omis d'en ordonner la restitution. (C. fr. art. 437.)
Art. 344. Lorsqu'une demande en cassation aura été rejetée, la partie qui l'avait formée ne pourra plus se pourvoir en cassation contre le même i^rrêt ou jugement, sous quelque prétexte et par quelque moyen que ce soit. (C. ir. art. 438.)
Arik. 345. L'arrêt qui aura rejeté la demande en cassation sera délivré au Procureur général près la Cour de Cassation, par simple extrait signé du Président et du premier Muméïz de la section criminelle de la Cour de Cassation. Le Procureur général adres-*
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sera bet extrait aa Ministère àe la Justice qui Tenverra au magistrat chargé du Ministère public près la Cour ou le tribunal qui aura rendu l'arrêt ou le jugement attaqué. (C. fr. art. 439.)
Art. 346. Lorsqu'un arrêt en dernier ressort sera annulé une première fois par la Cour de Cassation, et que les parties attaqueront dans la même qualité et par les mêmes moyens le second arrêta la Cour de Cassation statuera toutes les sections réunies. Si ce second arrêt ou jugement est cassé pour les mêmes causes, le Tribunal de I^ Instance ou la Cour d'Appel qui a rendu l'arrêt annulé, se conformera aux principes émis sur le fond par l'arrêt de la Cour de Cassation. (C. fr. art. 440.)
Art. 347. Lorsque, sur l'exhibition d'un ordre formel à lui donné par écrit par le Ministère de la Justice, le Procureur général près la Cour de Cassation dénoncera à la section criminelle des actes judiciaires, arrêts ou jugements contraires à la loi, ces actes, arrêts ou jugements pourront être annulés, et les officiers de police ou les juges poursuivis de la manière exprimée au Chapitre III du Titre IV du présent livre. (C. fr. art. 441.)
Art. 348. Lorsqu'il aura été rendu par un tribunal jugeant au criminel un arrêt ou jugement en dernier ressort, sujet à cassation» et contre lequel néanmoins aucune des parties n'aurait réclamé dans le délai déterminé, le Procureur général près la Cour de Cassation pourra aussi d'office, et nonobstant l'expiration du délai, en donner connaissance à la Cour de Cassation : l'arrêt ou le jugement sera cassé, sans que les parties puissent s'en prévaloir pour s'opposer à son exécution. (C. fr. art. 442.)
Chapitbb IIL
Révision des procès criminels et correctionnels.
Art 349. La revision pourra être demandée en matière criminelle ou correctionnelle, dans chacun des cas suivants :
lo Lorsque, après une condamnation pour homicide, des pièces seront représentées propres à faire naître de suffisants indices sur l'existence de la prétendue victime de l'homicide ;
20 Lorsque, après une condamnation pour crime ou délit, un nouvel arrêt ou jugement aura condamné, pour le même fait, un autre accusé ou prévenu, et que les deux condamnations ne pour* ront se concilier, leur contradiction sera la preuve de l'innocence de l'un ou de l'autre condamné ;
30 Lorsqu'un des témoins entendus aura été, postérieurement à la condamnation, poursuivi et condamné pour faux témoignage contre l'accusé ou le prévenu ou condamné à l'interdiction, soit totale soit partielle de l'exercice des droits civiques. Le témoin ainsi condamné ne pourra pas être entendu dans les nouveaux débats. (C. fr. arts. 343, 344 et 346.)
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TITRE IV
De quelqnea procédons particoliireB,
Chapitbe I«.
Bu faux.
Art. 354. Dans tous les procès pour &ux ei^ écriture, la pièce arguée de faux» aussitôt qu'elle aura été produite, sera déposée au greffe, signée et paraphée à toutes les pages par le greffier, qui dressera un procès-verbal détaillé de l'état matériel de la pièce» et par la personne qui l'aura déposée, si elle sait signer, ce dont il sera fait mention ; le tout à peine de JCT2 d'amende contre le greffier qui Taura reçue sans que cette formalité ait été remplie.
Art. 365. Si la pièce arguée de faux est tirée des bureaux d'une Administration publique, le fonctionnaire qui s'en dessaisira la signera aussi et la paraphera ainsi qu'il est dit à Tarticle précédent, sous peine d'une amende de £Ta. (C. fr. art. 449.)
Art. 366. La pièce arguée de faux sera de plus signée par. l'officier de police judiciaire et par la partie civile ou son fondé de pouvoir, si ceux-ci se présentent. Elle le sera également par le prévenu au moment de sa comparution. Si les comparants, ou quelques-uns d'entre eux, ne peuvent pas ou ne veulent pas signer,, le procès-verbal en fera mention. En cas de négligence ou d'omission, une amende de XTa sera infligée au greffier. (C. fr. art.
460-) Art. 367. Les plaintes et dénonciations en faux pourront
toujours être suivies, lors même que les pièces qui en sont l'objet
auraient servi de fondement à des actes jucUciaires ou civÛs.,
(0. fr. art 451.)
Art. 368. Tout dépositaire public ou particulier de pièces
arguées de faux, est tenu, sous peine d'y être contraint par corps,
de les remettre sur la demande par écrit du Procureur général ou
du juge d'instruction. Cette demande et l'acte de dépôt lui servi-
ront de décharge envers le propriétaire de la pièce. (C. fr. art.
Art. 369. Les pièces qui seront fourmes au greffe pour servir
de comparaison seront signées et paraphées, comme il est dit aux.
trois articles précédents pour la pièce arguée de faux, et sous les
mêmes peines. (C. fr. art. 463.)
Art. 360. Tous les dépositaires publics pourront être contraints,
même par corps, à fournir les pièces de comparaison qui seront en
leur possession, l'ordonnance par écrit et l'acte de dépôt leur servi-
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ront de décharge envers les propriétaires de ces pièces. (G. fr.
art. 454)
Art. 361. S'il est nécessaire de déplacer une pièce aathentîque, il en sera laissé an dépositaire une copie coUationnée, laquelle sera vérifiée sur la minute ou l'original par le Président du tribunal du lieu qui en dressera procès-verbal. Néanmoins, si la pièce se trouve faire partie d'un registre, de manière à ne pouvoir en être momentanément distraite, le tribunal pourra, en ordonnant rapport du registre, dispenser de la formalité établie par le présent article. (G. fr. art. 451.)
Art. 362. Les écritures privées peuvent aussi être produites pour pièces de comparaison, et être admises à ce titre, si les parties intéressées les reconnaissent. Néanmoins, les particuliers qui, même de leur aveu en sont possesseurs, ne peuvent être immédiatement contraints à les remettre; mais si, après avoir été cités devant le tribunal saisi pour faire cette remise ou déduire les motifs de leur refus, ils succombent, l'arrêt ou le jugement pourra ordonner qu'ils y seront contraints par corps. (G. fr. art. 455.)
Art. 363. Lorsque les témoins s'expliqueront sur une pièce du procès, ils la parapheront et la signeront; et s'ils ne peuvent signer, le procès-verbal en fera mention. (G. fr. art. 457.)
Art. 364. Si dans le cours d'une instruction ou d'une procédure, une pièce produite est arguée de faux par Tune des parties, elle sommera l'aubre de déclarer si elle entend se servir de la pièce. (G. fr. art. 458.)
Art. 365. La pièce sera rejetée du procès, si la partie déclare qu'elle ne veut pas s'en servir, ou si, dans le délai de huit jours, elle ne fait aucune déclaration ; et il sera passé outre à l'instruction et au jugement. Si la partie déclare qu'elle entend se servir de la pièce, l'instruction sur le faux sera suivie incidemment devant la Gour ou le tribunal saisi de l'afifaire principale. (G. fr. art. 459.)
Art. 366. Si la partie qui a argué de èiux la pièce soutient que celui qui l'a produite est l'auteur ou le complice du faux, ou s'il résulte de la procédure que l'auteur ou le complice du faux soit vivant, et la poursuite du crime non éteinte par la prescription, l'accusation sera suivie criminellement dans les formes ci-dessus prescrites. Si le procès est engagé au civil, il sera sursis au jugement jusqu'à ce qu'il ait été prononcé sur le faux. S'il s'agît de crimes, délits ou contraventions, la Gour ou le tribunal saisi est tenu de décider préalablement, et après avoir entendu l'officier chargé du Ministère public, s'il 7 a lieu ou non à surseoir. (G. fr. art. 460.)
Art. 367. Le prévenu ou l'accusé pourra être requis de produire et de former, en audience, un corps d'écriture ; en cas de refus ou de silence, le procès-verbal en fera mention. (G. ir. art. 461.)
Art. 368. Si une Gour ou un tribunal trouve dans la visite
Contumace sss
d'un procès, même cîyil, des indices snr un faux on sur la personne qui l'a commis, l'officier chargé du Ministère public ou le Président transmettra les pièces au substitut du Procureur général près le juge d'instruction, soit du lieu où le délit paraîtra avoir été commis, soit du lieu où le prévenu pourra être saisi> et, en cas de besoin, il pourra même délivrer le mandat d'amener contre le prévenu. (C. fr. art. 462.)
Art. 369. Lorsque les actes authentiques auront été déclarés faux en tout ou en partie, la Cour ou le tribunal qui aura connu du faux ordoimera qu'ils soient rétablis, rayés ou réformés, et du tout il sera dressé procès-verbal. Les pièces de comparaison seront renvoyées dans les dépôts d'où elles auront été tirées, ou seront remises aux personnes qui les auront communiquées ; le tout dans le délai d'une quinzaine, à compter du jour de l'arrêt ou du jugement, à peine d'une amende de J&T2 contre le greffier. (C. fr. art. 463.)
Art. 370. Le surplus de l'instruction sur le faux se fera comme sur les autres délits, sauf l'exception suivante : Les présidents des Cours d'Appel, les Procureurs généraux ou leurs substituts, les membres des Conseils des Anciens et les juges d'instruction pourront continuer, même hors de leur juridiction, les visites nécessaires chez les personnes soupçonnées d'avoir contrefait, fabriqué, introduit de faux papiers nationaux et de faux billets de banque, ou d'avoir servi d'intermédiaires à leur importation dans l'Empire. La présente disposition a Heu également pour le crime de fausse monnaie, ou de conti*efaçon des sceaux de l'État. (C. fr. art. 464.)
Chapitre II
Des contumaces en matière criminelle.
Art. 371. Lorsqu'après un arrêt de mise en accusation, l'accusé n'aura pu être saisi, ou ne se présentera pas dans les dix jours de la notification qui en aura été faite à son domicile, ou lorsqu'après s'être présenté ou avoir été saisi, il s'en sera évadé, le Président du Tribunal, ou, en son absence, le plus ancien juge du tribunal, rendra une ordonnance portant que l'accusé sera tenu de se représenter dans un nouveau délai de dix jours (sinon il sera déclaré rebelle à la loi), qu'il sera suspendu de l'exercice des droits de citoyen, que ses biens seront séquestrés pendant l'instruction dé la contumace, que toute action en justice lui sera interdite pendant le même temps, qu'il sera procédé contre lui, et que toute personne est tenue d'indiquer le lieu où il se trouve. Cette ordonnance fera de plus mention du crime et de l'ordonnance de prise de corps. (C. fr. art. 465.)
Art. 372. Cette ordonnance, après avoir été affichée à la porte du domicile de l'accusé, à celle de la maison de Tautorité et à celle *
CRIMES PAR FONCTIONNAIRES
ni ne retardera de plein droit Tinstraelion à Pégard de ses eoaecnsés présents. Le tribunal pourra ordonner, aprës le jugement de ceux-ci, la remise des effets déposés au greffe oomme pièces de oonyiction, lorsqu'ils seront réclamés par les propriétaires ou les ayants droit. £Ue pourra aussi ne l'ordonner qu à charge de représenter, s'il y a Ueu. Cette remise sera précédée d'un procès- Tcrbal de description dressé par le greffier, sous peine de JST4 d'amende. (C. fr. art. 474.)
Art. 381. Durant le séquestre, il peut être accordé des secours & la femme^ aux enfants, au père on à la mère de l'accusé, s'ils sont dans le besoin. Ces secours sont réglés par l'autorité administrative. (C. fr. art. 475.)
Art. 382. Si 1 accusé se constitue prisonnier, ou s'il est arrêté ayant que la peine soit éteinte par la prescription, le jugement rendu par contumace et les procédures fiâtes contre lui depuis l'ordonnance de prise de corps rendu en conformité de Part. 371 ci-dessus, seront anéantis de plein drmt, et il sera procédé k son égard dans la fonne ordinaire. (C. fr. art. 476.)
Art 383. Dans les deux cas prévus par l'article précédent, si, pour quelque cause que ce soit, des témoins ne peuvent être produits aux débats, leurs dépositions écrites et les réponses écrites des autres accusés du même délit seront lues à l'audMnce. H en sera de même de toutes les autres pièces qui seront jugées par le Président être de nature à répandre la lumière sur le délit et les coupables. (C. fr. art. 477.)
Art. 384. Le contumax' quiy après s^être représenté, oq, après avoir été arrêté, obtiendrait son renvoi de l'accusatioD, sera ton* jours condamné par sa contumace. (0. fr. art. 478.)
Ohapitb> IDu
Des crimes commis par des fonctionnaires de jastioe, hors de leurs fonctions et dans l'exerdce de leurs fonctions.
Bbotiox I>».
De la poursuite et Instruction contre des fonctionnaîree de justice, pour crimes et délits par eux commis hors de leurs fonctions.
Art. 385. Lorsqu'un des juges ou des Frésid^its des Tribunaux Nizamiés, un Procureur général, ou un juge d'instruction sera prévenu d'avoir commis, hors de ses fonctions, un délit emportant une peine correctionneUe, le Procureur général près le tribunal immédiatement supérieur en degré au tribunal à qui le fonction^* naire délinquant est attaché, le fera citer devant ce tribunal supérieur qui statuera sur le délit. (C. fr. art 479.)
Art 388. Lorsqu'un des •. fontionnaires de justice mentionnés
en r«rtîcle précédent, sera prévena d'avoir commis on crime, le premier Président du tribunal immédiatement supérieur et le Pro^ cureur général de ce tribunal désigneront^ le premier, le magistrat qui exercera les fonctions de juge d'insbruction, et le second, le magistrat qui exercera les fonctions d'officier de police» (G. fr, art. 480.)
SxcnoN n.
De la poursuite et instruction contre les fonctionnaires de justice
pour forfaiture et autres crimes ou délits commis dans
l'exercice de leurs fonctions.
Art. 387. Lorsqu'un des juges de la Oour de Cassation sera prévenu d'avoir commis un crime emportant la peine de forfaiture ou autre plus grave, les fonctions ordinairement dévolues au juge d'instruction et au Ministère public seront remplies par le premier Président ^ le Procureur général près la Cour de Cassation, chacun en ce qui le concerne, ou par tels autres officiers qu'ils auront respectivement et spécialement désignés à cet effet. Jusqu'à cette délégation et dans les cas où il existerait un corps de délit, il pourra être constaté par tout officier de police judiciaire ; et pour le surplus de la procédure, on suivra les dispositions générales du présent Code. (C. fr. art 484.)
Art. 388. Lorsque le crime commis dans l'exercice des fonctions et emportant la peine de forfaiture ou autre plus grave sera imputé» soit à u|i tribunal entier de commerce ou de paix, à un tribunal de première instance ou à une Cour d'Appel, soit individuellement aux Présidents ou à on ou plusieurs membres de ces tribunaux, aux Procureurs généraux et substituts près ces tribunaux, il sera procédé comme il suit. (C. fr. art 485.)
Art. 389. Le crime sera dénoncé au Ministre de la Justice, qui donnera, s'il y a lieu, ordre au Procureur général près la Cour de Cassation, ou au Procureur général près la Cour d'Appel de la province, de le poursuivre sur la dénonciation. Le Ministre de la Justice pourra recevoir la dénonciation si la partie lésée demandera à prendre le tribunal ou le juge à partie ou si la dénonciation sera incidente à une affaire pendajate i la Cour de Cassation. (C. fr, art. 486.)
Art. 390. Si le Procureur général près la Cour de Cassation ou le Procureur général près la Cour d'Appel du chef-lieu de la province ne trouve pas dans les pièces à lui transmises par le Ministre de la Justice ou produites par les parties, tous les renseignements qu'il jugera nécessaires, il sera, sur son réquisitoire, désigné, par le Procureur général près la Cour de Cassation, un des juges d'instruction des tribunaux de Constantinople, si les prévenus se trouvent à Constantinople, ou, par le Procureur général près K Cour d'Appel du cbef-lieu de la province, s'ils i|ont en province, on
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jage d'instraction attire que celui du tribunal auquel les prévenus appartiennent, pour Taudition des témoins et tous autres actes d'instruction qu'il peut y avoir lieu de faire. (C. fr. art. 487.)
Art. 391. Si l'accusé est membre d'un tribunal de première instance, le juge d'instruction, désigné conformément aux dispositions de Tarticle précédent, renverra les procès-verbaux et les autres actes de l'instruction, clos et cachetés au Président de la Cour d'Appel dont ce tribunal relève. Si l'accusé est un conseiller d'appel, ces pièces seront renvoyées au Président de la section criminelle de la Cour de Cassation. Sur le vu, soit des pièces qui lui auront été transmises, soit des renseignements ultérieurs qu'il se sera procuré, le Président décernera contre le prévenu, s'il y a lieu, le mandat de dépôt. Ce mandat désignera la maison d'arrêt dans laquelle le prévenu devra être déposé. Le Président de la section criminelle de la Cour de Cassation ordonnera de suite la communication de la procédure au Procureur général, qui, dans les cinq jours suivants, adressera à la section ciiole de la Cour de Cassation avec le dossier, le réquisitoire qu'il aura dressé à l'égard du prévenu. En province, cette communication se fera par le Président de la Cour d'Appel au Procureur général près cette Cour, lequel adressera son réquisitoire et les pièces de la procédure à la Chambre des mises en accusation, formée par des conseillers d'appel, conformément aux dispositions de l'art. 200 de ce Code. (C. fr. arts. 489, 490 et 491.)
Art. 392. Après avoir statué, la section civile de la Cour de Cassation ou la Chambre des mises en accusation de la Cour d'Appel rejettera ou admettra le réquisitoire. Dans le premier cas, elle ordonnera la mise en liberté du prévenu s'il est en état d'arrestation ; dans le second cas, elle prononcera sur la culpabilité ou non du prévenu. (C. fr. art. 492.)
Art. 393. La dénonciation incidente à une affaire pendante à la Cour de Cassation sera portée devant la section criminelle, si c'est cette section qui est saisie de l'affaire principale. Si la section criminelle n'est pas saisie de l'affaire principale la dénonciation incidente sera portée devant la section, ainsi qu'il est dit en l'article précédent. (C. fr. art. 493*)
Art. 394. Lorsque dans l'examen d'une demande en prise à partie ou de toute autre affaire, et sans qu'il y ait de dénoncia* tion directe ou incidente, l'une des sections de la Cour de Cassation apercevra quelque délit de nature à faire poursuivre criminellement un tribunal ou un juge de la qualité exprimée à l'art. 385, elle pourra d'office ordonner le renvoi, conformément à l'article précédent. (C. fr. art. 494.)
Art. 395. Lorsque l'examen d'une affaire portée devant les sections réunies donnera lieu au renvoi d'office exprimé dans l'article qui précède, ce renvoi sera Mi à la section civile. (C. fr. Art. 495.)
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Art 396. DiAf teas ks cm, la sectioii à hq«ell« sei» fait le renyoi sur dénonciatioD oa d'office, prosoiioera but la mise en accusaiioiL Son PrMdeni remplira les fonctions que la loi attriboe ans jngee d'instraotioii. (0. fr. art. 496.)
Art 307. Ce Président ponm àtiégum l'aiMUtion des témoins et Tînterrogatotre des prérenas à un antre jnge d'instroetion. (C. fr.art 497.)
Art 398. Le mandat d'anét qne déKvrera k Président désignera la maison d'arrêt dans laqneUe k prévenu devra être conduit (C. fr. art 498.)
Art. d99. La seetîon ae k Oonr de Cassation à Constantinople et la Chambre d'aconsatien en province, composée de oonsMllers d'a|^ et fermée en confennité des dispositioBa de Fart, soo, délibéreront sur k mise en accusation, en séance non pubHque; ks juges devront être en nombre impair. Si k migorité des juges trouve que k mise en accusation ne doit pas avoir lieu, la dénonciation sera rejetée par un anét Dans ce cas, le Procureur général près k Cour de Camatkn à Constantinopk et le Procureur général près k Cour d'Appel en province feront mettra k prévenu en liberté. (C. fr. art 499.)
Art 400. Si k msjorité des juges est pour k mise en accusation, cette mise en aceusatkn sera prononcée par un arrêt qui portera en même temps ordonnance de prise de corps. L'accusé sera transféré dans k maison de justice du tribunal qui est désigné pour statuer sur rai&ire. (& fr. art. 500.)
Supplément à l'art 400. Be4j< 1396.
Les juges et membres des Tribunaux de I^ Instanee des kaaas seront ^igés par les IMbuaaux de I» Instance du sauc^jak; les juges de ces derniers tribunaux par-devant k Cour d'Appel du vikyet; et les jtiges de ee tribunal par «devant k Cour de CassattoB.
Les juges du Chéri seront mis en jugement pev OTdre du Cheikh-ul-Islamat pour délits concernant leurs fonctions de Chéri, et par ordro du Hinistèro de k Justice pour délits eonoemant leurs fonctions aux Tribunaux Nizamié.
Art. éOl. Uinstruetion ainsi foite devant k Cour de Cassation ne pourra ètro attaqués quant à k forme; Elle sera commune aux oompHces du tribûal ou du juge poursuxri, krs même qu'ik n'exerceraient point des fonctions judicisirôs. (C^ fr. art. S^i.)
Art 402. Seront au surplus observées les autres dispositions du présent Code qui ne sont pas contraires aux formes de procéder, prescrites par le présent chapitre. (C. fr. art. 502.)
Art 403. Lorsqu'il se trouvera dans la section criminelle saisie du recours en cassation dirigé contre l'arrêt de k section à laquelle l'affaire aura été renvoyée, des juges qui auront concouru à k mise en accusation, ik s'abstiendront de voter. Et néanmoinSi dans le
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cas d'un seeond recours qui donnera lien à la réunion des sections, tous les juges pourront en connaître*
Si un des juges de la Cour de Oassation, le Procureur g^éral ou un des juges d'instruction, auront commis, soit hors de leurs fonctions, soit dans l'exerdce de leurs fonctions, une action punie par des peines correctionnelles ou afflictives, ils seront déférés devant la Haute Cour, sur la demande du Ministre de la Justice. (C. fr. art 503.)
Chapitrb IV.
Des délits contraires au respect d& aux tribunaux et aux
autorités constituées.
Art. 404. Lorsqu'à l'audience ou en tout autre lieu où se fait publiquement une instruction judiciaire, l'un ou plusieurs des assistants donneront des signes publics soit d'approbation, soit d'improbation, ou exciteront du tumulte de quelque manière que ce soit, le Président ou le juge d'instruction les fera expulser. S'ils résistent à ses ordres, où s'ils rentrent, le Président ou le juge ordonnera de les arrêter et conduire dans la maison d'arrêt ; il sera fait mention de cet ordre dans le procès-verbal, et sur l'exhibition qui en sera faite au directeur de la maison d'arrêt, les perturbateurs y seront reçus et retenus pendant vingt- quatre heures. (C. fr. art. 504.)
Art. 405. Lorsque le tumulte aura été accompagné d'injures ou voies de fait emportant des peines correctionnelles ou de police, ces peines pourront être, séance tenante et immédiatement après que les faits auront été constatés, prononcées, savoir: Celles de sim{de police, sans appel, de quelque tribunal ou juge qu'elles émanent; et celles de police correctionnelle, à la charge de l'appel, 81 la condamnation a été portée par un tribunal sujet à appel (^). (C. fr. art. 505.)
Art. 406. S'il s'agit d'un crime commis à l'audience d'un tribunal qui ne peut pas connaître en matière criminelîe, le tribunal; après avoir &it arrêter le délinquant et dressé procès-verbal des fAÎts, enverra les pièces et le prévenu devant le tribunal compétent. (C. fr. art 506.)
Art. 407. A l'égard des voies de fait qui auraient dégénéré en crimes ou de tous autres crimes flagrants et commis à l'audience de la Cour de Cassation, d'un tribunal de première instance ou d'une Cour d'Appel, la Cour procédera au jugement de suite et sans désemparer. Elle entendra les témoins et le délinquant, et, après avoir constaté les faits et ouï le Procureur général ou sou substitut, le tout publiquement, elle prononcera la peine. (C. fr. art. 507.)
(*^ Oes moto ne se trouyeat pas au texte turc. T. vn XJ
Art. 408. Dans le cm de Tartide préoédent, n les juges présente à l'audience sont an nombre de cinq on de sîz, il Cftudra quatre voix pour opérer la condamnation. S'ils sont au nombre de sept, il &odra cinq voix pour condamner. Au nombre de huit et au-deU, Farrèt de condamnation sera prononoé aux trois quarts des Toiz. (C. fir. art. 508.)
Art 409. Les gouverneurs généraux (valis), gouverneurs (mutessariû), sous-gouverneurs (kaimakams), maires (mudirs), officiers de police administrative ou judiciaire, lorsqu'ils rempliiont publiquement quelques actes de leur ministère, exerceront aussi les fonctions de poUoe réglée par l'art 404 de ce Gode ; et, après avoir fait saisir les prévenus, ils dresseront procès-verbal du délit, et enverront ce procès-verbal, s'il y a lieu, ainsi que les prévenus, devant le tribunal compétent (C. £r. art. 509.)
Chafitbb y.
De la reconnaissance de l'identité des individus condamnés,
évadés et repris.
Art 410. La reconnaissance de l'identité d'un individu condamné, évadé et repris, sera faite par la Cour qui aura prononcé sa condamnation. En prononçant l'identité, la Cour appliquera de plus les peines prescrites par la loi pour les évadés. (C. fr* art 518.)
Art 411. Tous ces jugements seront rendus après que la Cour aura entendu les témoins appelés, tant à la requête du Procureur général qu'à celle de l'individu repris, si ce dernier en a fait citer. L'audience sera publique, et l'individu repris sera présent, à peine de nullité. (C. fr. art. 519.)
Art. 412. Le Procureur général et l'individu repris pourront se pourvoir en cassation dans la forme et dans le délai déterminés par le présent Gode, contre l'arrêt rendu eur la poursuite en reconnaissance d'identité. (G. fr. art. 520.)
Chapitbe TI.
ICanière de procéder en cas de destruction ou d'enlèvement des pièces ou du jugement d'une affiaûre.
Art 413. Lorsque, par l'effet d'un incendie, d'une inondation ou de toute autre cause extraordinaire, des minutes d'arrêts rendus en matière criminelle ou correctionnelle, ou des procédures encore indécises auront été détruites, égarées ou enlevées, et qu'il n'aura pas été possible de les rétablir, il sera procédé ainsi qu'il suit ^G. fr. art 521.)
Art. 414. S'il existe entre les mains d'un individu ou d'un
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officier public tine expédition on copie authentique de l'arrêt, elle sera considérée comme minute, et en conséquence remise dans le dépôt destiné à la conservation des arrêts. A cet e£Fet, tout officier public ou tout individu dépositaire d'une expédition ou d'une copie authentique de l'arrêt est tenu, sous peine d'y être contraint par corps, de la remettre au greffe de la Cour qui l'a rendu, sur l'ordre qui en sera donné par le Président de cette Cour. Cet ordre lui servira de décharge envers ceux qui auront intérêt à la pièce. Le dépositaire de l'expédition ou copie authentique de la minute détruite, égarée ou enlevée, aura le droit, en la remettant dans le dépôt public, de s'en faire délivrer une expédition sans frais. (C. fr. art. 522.)
Art. 415. Lorsqu'il n'existera plus, en matière criminelle, d'expédition, ni de copie authentique de l'arrêt, si la déclaration de la Cour sur la culpabilité ou non du prévenu existe encore en minute, on procédera d'après cette déclaration à un nouveau jugement. (C. fr. art. 523.)
Art 416* Lorsque les pièces mentionnées à l'artide précédent auront été égarées et que la déclaration aussi de la Cour ne pourra être représentée, l'instruction sera recommencée, à partir du point où les pièces se trouveront manquer. (C. fr. art. 524.)
TITEE V.
Des règlements de juges et des renvois d'un tribunal à un autre.
Chafitbb I«r, Des règlements de juge«
Art. 417* Toutes demandes en règlement de juges seront in» Btruites et jugées sommairement ainsi qu'il suit* (C. fr. art. 525.)
Art. 418. Il y aura lieu à être réglé de juges par la Cour de Cassation, en matière criminelle, correctionnelle et de police, lorsque des Cours, tribunaux, ou juges d'instruction, ne ressortissant point les uns aux autres seront saisis de la connaissance du même délit ou de délits connexes, ou de la même contravention. {C. fr. art. 526.)
Art. 419. Il y aura lieu également à être réglé de juges par là Cour de Cassation lorsqu'un tribunal militaire ou maritime, ou un officier de police militaire, ou tout autre tribunal d'exception, d'une part^ un Tribunal de I^ Instance de chef-lieu de district (kaza), ou de chef-lieu d'arrondissement (sandjak), une Cour d'Appel ou un juge d'instruction, d'autre part, seront saisis de la connaissance du même délit ou de délits connexes ou de la même contravention.
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le liea où siège Fane des antorités judiciaires en conflit. A défaut de cette élection, ils ne pourront non plus exciper de ce qu'il ne leur aurait été fourni aucune communication, dont le poursuivant sera dispensé à leur égard. (C. fr. art. 534.)
Art. 428. La Cour de Cassation, en jugeant le conflit, statuera sur tous les actes qui pourraient avoir été fiûts par la Cour, le tribunal ou le juge d'instruction qu'elle dessaisira. (C. fr. art 635.)
Art. 429. Les arrêts rendus sur des conflits ne pourront pas être attaqués par la voie de l'opposition, lorsqu'ils auront été précédés de l'arrêt ordonnant la communication des pièces d'après l'art. 433 et dûment exécuté. (C. fr. art. 536.)
Art. 430. L'arrêt rendu, ou après l'arrêt ordonnant communication des pièces conformément à l'art. 423, ou sur une opposition d'après l'art. 425, sera notifié aux parties conformément aux dispositions de l'art. 424 du présent Coîie.
Art, 431. Lorsque le prévenu ou l'accusé, l'officier chargé du Ministèro public, ou la partie civile, aura excipé de l'incompétence d'un Tribunal de I^ Instance ou d'un juge d'instruction, soit que l'exception ait été admise ou rejetée, nul ne pourra rocourir à la Cour de Cassation pour être réglé de juges ; sauf à se pourvoir devant la Cour chargée de connaître en appel des arrêts rendus par le Tribunal de I^® Instance, et à se pourvoir en cassation, s'il y a lieu, contro l'arrêt rendu par cette Cour. (C. fr. art. 539.)
Art 432. Lorsque deux Tribunaux de I'® Instance ou deux juges d'instruction, établis dans le ressort d'une Cour d'Appel, seront saisis de la connaisance du même délit où de délits connexes, les parties seront réglées de juges par cette Cour d'Appel, sauf le recours, s'il 7 a lieu, à la Cour de Cassation. (C. fr. art. 540.)
Art. 433. La partie civile, le prévenu ou l'accusé qui succombera dans la demande en règlement de juges qu'il aura introduite, pourra être condamnée à une amende qui toutefois n'excédera point la somme de £T20, dont moitié sera pour la partie. (C. fr. art. 541.)
Chahtbb n.
Des ronvois d'un tribunal à un autro.
Art. 434. En matière criminelle, correctionnelle et de police, la Cour de Cassation peut, sur la réquisition du Procureur général près cette Cour, renvoyer la connaissance d'un tribunal à un autre tribunal de même qualité, ou d'un juge d'instruction pour cause de sûreté publique ou de suspicion légitime. Ce renvoi peut aussi être ordonné sur la réquisition des parties intéressées, mais seulement pour cause de suspicion légitime. (C. fr. art 542.)
Art 435. La partie intérossée qui aura procédé volontairement
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devant Une Cour, nn tribonal aa un juge dlnatrnction, ne aéra reçne à demander le renvoi qn'à raison des ciroonatanees sorvennes depoia, lorsqu'elles seront de natore à fidre naître une suspicion légitime. (0. fr. art. 543.)
Art. 436, Les officiers ebargés du Ministère pobEo pourront se pourvoir immédiatement devant la Cour de Gassationy pour demander le renvoi pour eause de suspicion légitime ; mais, lors^ qu'il s'agira d'une demande en renvoi pour cause de sûreté publique, ils seront tenus d'adresser leurs réclamations, leurs modfs et les pièces à l'appui, au Ministre de la Justice, qui les transmettra» s'il y a lieu, à la Cour de Cassation. (C. fr. art, 544.)
Art. 437. Sur le vu de la requête et des pièces, la Cour de Cassation, section criminelle, statuera dtfnitivement, sauf l'opposition, ou ordonnera que le tout soit communiqué, conformément aux dispositions de l'art. 420. (C. fir. art. 545.)
Art. 438. Lorsque le renvoi sera demandé par le prévenu, l'accusé, ou la partie civile, et que la Cour de Cassation ne jugera à propos ni d'accueillir ni de rejeter cette demande sur-le-champ, l'arrêt en ordonnera la communication à Tofficier chargé du Ministère public près la Cour, le tribunal ou le juge dlnstmction saisi de la connaissance du délit, en eigoindra à cet officier de transmettre les pièces avec son avis motivé sur la demande eu renvoi ; l'arrêt ordonnera de plus, s'il 7 a lieu, que la communication sera £Biite à l'autre partie. (C. fr. art. 546.)
Art. 439. Lorsque la demande en renvoi sera fbrmée par l'officier chargé du Ministère public, et que la Cour de Cassation n'y statuera point définitivement, elle ordonnera, s'il y a lieu, que la communication sera fidte aux parties, ou prononcera telle autre disposition préparatoire qu'elle jugera nécessaire. (C. fr. art. 547.)
Art. 440. Tout arrêt qui, sur le vu de la requête et des pièces, aura définitivement statué sur une demande en renvoi, sera, à la diligence du Procureur général près la Cour de Cassation et par l'intermédiaire du Ministre de la Justice, notifié, soit à l'officier chargé du Ministère public près la Cour, le tribunal ou le juge d'instruction dessaisi, soit à la partie civile, au prévenu ou à l'accusé en personne ou au domicile élu. (C. fr. art. 548.)
Art. 441. L'opposition ne sera pas reçue, si elle n'est pas formée conformément aux dispositions de l'art. 425. (C. fr. art. 549.)
Art. 442. L'opposition reçue emporte de plein droit sursis au jugement du procès, comme il est dit à l'art. 423. (C. fr. art. 550.)
Art. 443. Les arts. 417, 422, 423, 426, 427, 428, 429, 430 et 433) relatifs aux demandes en règlement de juges, seront communs aux demandes en renvoi d'un tribunal à un autre. (C. fr. art. 55 1 .)
Art. 444. L'arrêt qui aura rejeté une demande en renvoi n'excluera pas une nouvelle demande en renvoi fondée sur des £Edts survenus depuis. (C. fr. art. 552.)
FRISONS
TITEE VL De quelques objets d'intérêt public et de sûreté générale.
Chafitbb I«f.
Du dépôt général de la notice des jugements.
Art. 445. Les greffiers des tribunaux criminels, correctionnels et de simple police seront tenus de soussigner, par ordre alphabétique, sur un registre particulier, les noms, prénoms, professions, âge et résidences de tous les individus condamnés à une peine. Ce i*egistre contiendra une notice sommaire de chaque a£Paire et de la condamnation, à peine de £T2 d'amende pour chaque erreur ou omission. (C. fr. art. 600.)
Art. 446. Tous les trois mois, les greffiers enveiTont, sous peine de £T4 d'amende, copie de ces registres au Ministre de la Justice et à celui de la police. (C. fr. art 601.)
Art. 447. Ces deux Ministres feront tenir un registre général où seront consignées les copies mentionnées à l'article précédent.
Chafitbb n.
Des maisons d'arrêt et des prisons.
Art. 448. Indépendamment des prisons établies pour peines, il y aura prés chaque tribunal correctionnel ou criminel une maison d'arrêt. (C. fr. art. 603.)
Art. 449. Ces maisons d'arrêt seront entièrement distinctes des prisons établies pour peines. (C. fr. art. 604.)
Art, 450. Les fonctionnaires du Gouvernement veilleront à ce que ces prisons et maisons d'arrêt soient, non seulement sûres, mais propres, et telles que la santé des prisonniers ne puisse être aucunement altérée. (C. fr. art. 605.)
Art. 451. Les gardiens des prisons et des maisons d'arrêt seront nommés par le Gk>uvemement. (C. fr. art. 606.)
Art. 452. Les gardiens des prisons et des maisons d'arrêt seront tenus d'avoir un registre. Ce registre sera signé et paraphé, à toutes les pages, par le Président du tribunal, pour les maisons d'arrêt, et par le gouverneur général, le gouverneur ou le sousgouveiTieur, pour les prisons pour peine. (C. fr. art. 607.)
Art. 453. Tout exécuteur de mandat d'arrêt, d'ordonnance de prise de corps, d'arrêt ou de jugement de condamnation, est tenu, avant de remettre au gardien la personne qu'il conduira, de faire inscrire sur le x^istre l'acte dont U sera porteur ; l'acte de remise sera écrit devant lui. Le tout sera signé tant par lui que par le
gardien. Le gardien Ini en remettra one copie signée de lui, pour sa décharge. (C. ir. art. 608.)
Art. 454. Nul gardien ne pourra, à peine d'être poursuivi, et puni comme coupable de détention arbitraire, recevoir ni retenir aucune personne qu'en vertu, soit d'un mandat de dépôt ou d'arrêt décerné par un tribunal, selon les formes prescrites par la loi, soit d'un décret d'accusation, ou d'un arrêt ou jugement de condamnation, et sans que la transcription ea ait été fuite sur son registre. (G. fr. art 609.)
Art. 455. Le registre ci-dessus mentionné contiendra également en marge de l'acte de remise, la date de la sortie du prisonnier, ainsi que l'ordonnance, l'arrêt ou le jugement en vertu duquel elle aura lieu. (C. fr. art. 610.)
Art. 456. Les juges d'instruction et les Présidents des tribunaux correctionnels et criminels visiteront, les premiers, au moins une fois par mois, et les seconds, une fois par trois mois, les personnes retenues dans la maison d'arrêt de leur ressort. Les fonctionnaires du Gouvernement visiteront également, selon le besoin, les prisons. et les maisons d'arrêt. (C. fr. art. 611.)
Art. 457. Le Ministre de la Police, à Oonstantinople, et les gouverneurs généraux, dans les provinces, veilleront à ce que la nourriture des priEonniers soit suffisante et saine ; la police de ces maisons leur appartiendra. Le juge d'instruction et le Président du tribunal pourront néanmoins donner respectivement tous les ordres qui devront être exécutés dans les prisons et les maisons d'arrêt de leur ressort, et qu'ils croiront nécessaires, soit pour l'instruction, soit pour le jugement Lorsque le juge d'instruction croira devoir prescrire, à l'égard d'un prisonnier, une interdiction de communiquer, il ne pourra le faire que par une (Hrdonnance qui sera transcrite sur le registre de la prison. Cette interdiction ne pourra s'étendre au delà de dix jours ; elle pourra toutefrâs être renouvelée. Le juge d'instruction est tenu d'en rendre compte au Procureur général (C. fr. art. 612.)
Art. 458. Si quelque prisonnier use de menaces, injures, ou violences, soit à l'égard du gardien ou de ses préposés, soit à l'égard des autres prisonniers, il sera, sur un ordre spécial, enfermé seul, même mis aux fers en cas de fureur ou de violence grave^ sans préjudice des poursuites auxquelles il pourrait avoir donné lieu. (C. fr. art. 614.)
Chapxtbb m.
Des moyens d'assurer la liberté individuelle contre les
détentions illégales.
Art. 459. Quiconque aura connaissance qu'un individu est détenu dans un lieu qui n'a pas été deetiné à servir de maison d'ariêt ou de prison, est tenu d'en donner avis au Procureur
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impérial oa à eon substitut, au juge d'instruction, à la police administratiTe, ou au Procureur général. (C. fr. art. 615.)
Art. 460. Tout fonctionnaire mentionné à Tartide précédent est tenu, sur Tavis qu'il en aura reçu, sous peine d'être poursuivi comme complice de détention arbitraire, de s'y transporter aussitôt, et de faire mettre en liberté la personne détenue, ou, s'il est allégué quelque cause légale de détention^ de l'envoyer sur-le-cbamp devant le tribunal compétent. Il dressera du tout son procès-verbal. (C. fr. art. 616.)
Art. 461. Il rendra, au besoin, une ordonnance, dans la forme prescrite par l'art. 90 du présent Code. En cas de résistance, il pourra se faire assister de la force nécessaire; et toute personne requise est tenue de prêter main-forte. (C. fr. art. 617.)
Art. 462. Tout gardien de prison ou de maison d'arrêt qui aura refusé, ou de montrer aux fonctionnaires ayant la police de la maison d'arrêt ou de la prison, la personne détenue, sur la réquisition qui en sera faite, ou de montrer l'ordre qui le lui défend, ou de fiEkire l'exhibition de ses registres, ou de leur laisser prendre telle copie que ces fonctionnaires croiront nécessaire de prendre de ses registres, sera poursuivi comme coupable ou complice de détention arbitraire. (C. fr. art. 618.)
Chapitbe IV.
De la réhabilitation des condamnés.
Art. 463. Tout condamné à une peine a£9ictive, ou à une peine correctionnelle, qui a subi sa peine, ou qui a obtenu sa grâce, peut être réhabilité. (0. fr. art. 619.)
Art. 464. La demande en réhabilitation pour les condamnés à une peine afflictive ne peut être formée que cinq ans après le jour de leur libération. Néanmoins, ce délai court, au profit des condamnés à la dégradation civique, du jour où la condamnation est devenue irrévocable, ou de celui de l'expiration de la peine de remjnisonnement si elle a été prononcée. Il court, au profit du condamné à la surveillance . de la haute police, prononcé comme peine principale, du jour où la condamnation est devenue irrévocable. Le délai est réduit à trois ans pour les condamnés à une peine correctionnelle. (0. fr. art. 620.)
Art. 465. Le condamné à une peine afflictive ne peut être admis à demander sa réhabilitation s'il n'a résidé dans le même district (kaza) depuis cinq ans, et pendant les deux dernières années dans le même village ou ses environs. Le condamné à une peine correctionnelle ne peut être admis à demander sa réhabilitation s'il n'a résidé dans le même district pendant trois années, et pendant les deux dernières dans le même village on ses environs. (G. fr. art. 621.)
Art. 466. Le oonduimâ adretis U demande en réhâbtlîtation Ml FroonTeur impérial du district oà il réside, en fusant connaître : la date de n condamnation; 1m lieux où il a résidé depuis sa libération ; et s'il s'est écoulé, après cette époque, un tempe plue long que celui fixé par l'art 464. (C. &. art. 633.)
Art. 467. n doit justifier du payement des frais de justice, do l'amende et des dommages-intérêts auxquels il a pu être condamné, ou de la remise qui lui eu a été fute. A défaut de cette justification, il doit établir qu'il a subi le temps de contrainte par corps ^ ^ détwminé par la loi, on que la partie léeéa a renoncé à ce moyen
y d'exécution. S'il est condamné pour banqueroate frauduleusa, il
^. doit justifier du payement du passif de la faillite, en capital,
\ intérêts et frais, ou de la remise qui loi en a été ûiit. (C. fr.
art 633.) ^ Art 468. Le Proonrear impérial du district proroqoe, par
l'intermédiaire de l'autorité, des attestations délibérées par la Hnnicipalité de la circonscription oà le condamné a réaidé, foisant
10 1* durée de la résidence dans chaque village oa aes euTirons, aiec indication du jour où elle a commencé, et de celui auquel elle a fini ;
3° Sa conduite pendant la durée de son séjour ; 30 Bes moyens d'existence pendant le même temps.
Ces attestations doiTCnt contenir la mention expresse qu'elles ont été rédigées pour servir k l'appréoiatioa de la demande en réhabilitation. Le Procureur impérial prend, en outre, l'avis du Conseil des Anciens de la localité où le condamné a résidé. (G. fr. art 634.)
Art 469. lie Procureur impérial du district se fait en oatre délivrer une expédition de l'arrêt de condamnation, et on extrait des r^istrea des lieux de détention, o& la peine a été subie, constatant quelle a été la conduite du condamné. H transmet les pitoes avec son avis aa Procureur impérial de l'arrondissement (sandjak). (C. fr. art 635.)
Art 4 70. La demande en réhabilitation et les pièces y relatives, sont dépoeéee, par les soins du Procureur impérial de l'arrondissement au greffe du tribunal dans le ressort duquel réside le condamné. (C. fr. art. 636.)
Art 471. Dans les deux mois du dépât, l'affaire est rappmiée i, la chambre d'accusation ; le EVocureur impérial donne eea conclusions motivées et par écrit H peut requérir eu tout état de cause, et le tribunal peut ordonner, même d'office, de nouvelles informations, sans qu'il puisse en résulter un retard de plus de six mois. {C. fr. srt. 6a-j.)
Art 472. Le tribunal, le Procureur impérial entendu, donne sou avis motivé. (C. fr. art 638.)
Art. 473. Si l'avis du tribunal n'eet pas &tvor«ble i la ri-
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habilitation, une nouvelle demande ne pent 6tre forméd ayant respiration d'un délai de deux années. (C. fr. art. 629.)
Art. 474, Si Tayis est favorable, il est, avec les pièces produites, transmis immédiatement au Ministre de la Justice, qui peut consulter la Cour ou le tribunal qui a prononcé la condanmation^ (C. tr. art. 630.)
Art. 475. Après les formalités établies dans l'article précédent, S. M. I. le Sultan statue sur le rapport du Ministre de la Justice. (C. £r. art. 631.)
Art. 476. Des lettres (bouyrouldou) de réhabilitation seront expédiées en cas d'admission de la demande. (C. fr. art. 632.)
Art. 477. Les lettres de réhabilitation sont adressées au tribunal qui a délibéré l'avis ainsi qu'il est dit à l'art. 470. Copie authentique en est adressée à la Cour ou au tribunal qui a prononcé la condamnation. Ces lettres seront transcrites en marge de la minute de l'arrêt ou du jugement de condamnation. (C. fr. art. 633.)
Art. 478. La réhabilitation &it cesser pour l'avenir, dans la personne du condamné, toutes les incapacités qui résultaient de la condamnation. Les interdictions prononcées par Fart. 313 du Code de Commerce sont maintenues, nonobstant la réhabilitatiou ■obtenue en vertu des dispositions des articles qui précèdent. Aucun individu, condamné pour crime, qui aura commis un second crime et subi une nouvelle condamnation à une peine afflictive, ne sera admis à la réhabilitation. (C. fr. art 634.)
Chapitbs y,
De la prescription.
Art. 479. Les peines portées par les arrêts ou jugements rendus en matière criminelle se prescriront par vingt années révolues, à compter de la date des arrêts ou jugements. Néanmoins, le condamné ne pourra résider dans l'arrondissement (sandjak) ou demeureraient, soit celui sur lequel ou contre la propriété duquel le crime aura été commis, soit ses parents et ses enfants. (C. fr.
wt. 63s.)
Art. 480. Les peines portées par les arrêts ou jugements rendus en matière correctionnelle se prescriront par cinq années révolues, à compter de la date de l'arrêt ou du jugement rendu en dernier ressort ; et à l'égard des peines prononcées par les Tribunaux de I^ Instance, à compter du jour où ils ne pourront plus être attaqués par la voie de l'appel. (C. fr. art. 636.)
Art. 481. L'action publique et l'action civile résultant d'un crime de nature à entraîner la peine de mort ou des peines afflictives perpétuelles ou temporaires, se prescriront après dix années révolues, à compter du jour où le crime aura été commis, si
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dans cet intervalle il n'a été fiiit aucun acte d'înstmciioa ni de poonnite. S'il a été faît^ dans cet intervalle^ des actes d'instmotion ou de poursuite non suivis de jagement, l'action publique et l'action ci^le ne se prescriront qu'après dîc années révolues^ à compter de la date du dernier acte. (C. fir. art. 637.)
iûrt. 482. Dans les deux cas exprimés à l'article précédent, et suivant les distinctions d'époques qui j sont établies, la durée, de la prescription sera réduite à trois années révolnes, s'il- s'agit d'un défit de nature à être puni correctionnellement. (C. fir. art. 638.)
Art. 483. Les peines portées par les jugements rendus pour contraventions de police seront prescrites suivant les distinctions d'époques exprimées à l'art. 480. (C. fr. art. 639.)
Art. 484. L'action publique et l'action civile pour une contravention de police seront prescrites après une année révolue, à compter du jour où eUe aura été commise, même lorsqu'il 7 aura eu procès-verbal, saisie, instruction ou poursuite, si dans cet intei^ valle il n'est point intervenu de condamnation; s'il y a eu un jugement défiiutif de première instance, de nature à être attaqué par la voie de l'appel, Faction publique et l'action civile se prescriront après une année révolue, à compter de la notification de l'appel qui en aura été inteijeté. (G. fr. art. 640.)
Art. 486. En aucun cas, les condamnés par dé&ut ou par contumace, dont la peine est prescrite, ne pourront être admis à se présenter pour purger le défaut ou la contumace. (C. fr. art. 641.)
Art. 486. Les condamnations civiles portées par les arrêts ou par les jugements rendus en matière criminelle, correctionnelle ou de police, se prescriront après quinze années révolues, à compter du jour où ils seront devenus irrévocables. (C. fr. art. 642.)
Art. 487. Les dispositions du présent chapitre ne dérogent point aux lois particuUères relatives à la prescription des actions résultant de certains délits ou de certaines contraventions. (C. fr.
févr
^traduction de TÂdm. de la Dette.]
Dispositions générales.
Art. IV. La contribation du timbre est un impôt s'appliquAnt aux actes et écrits pouyant être produits pour faire titre, ainsi qu'aux avis indiqués dans ]a présente loi.
Les apostilles qui sont de H nature des actes et écrits soumis au droit de timbre, et qui tiennent lieu de ces actes et écrits, s<mt également assvgetties au droit applicable à ceux-ci.
Art. 2. La contribution du timbre est de deux sortes :
La première est le droit fixe, imposé d'après la nature des actes, écrits et avis; la seconde est le droit pn^KHrtionnel, applicable aux actes et écrits, en raison des sommes et valeurs qui y sont énoncées.
Art. 3. Le droit de timbra est perçu par l'apposition de timbres mobiles, et, dans les cas autorisés par la loi, par le timbrage à Textraocdinaire ou la délivrance de quittances.
.Âji. 4. La perception de la contribution du timbre appartient à l'Administration des Keyenus Concédés à la Dette publique Ottomane.
La yente des timbres mobiles sera faite à Constantinople et dans les proyinces par les agents de la Dette publique et par des débitants autorisés par elle à cet effet.
Le timbrage à l'extraordinaire sera exclusivement effectué i Constantinople, ])ar les fonctionnaires de cette Administration. La perception du droit au moyen de la délivrance de quittances, sera effectuée à Constantinople et dans les vilayets par ces fonctionnaires.
Seront passibles d'une amende de JST3, et de XT6 en cas de récidive, ceux qui se font une habitude de vendre des timbres sans en avoir reçu l'autorisation, ainsi que ceux qui, étant dûment
autorifléSy amont yenda des timbra aa-desns da prix fixé poar chacnn de ceux-ci.
Art 5. Ceux qni auront oontrefiût on fiJaifié les timbres et esfcampilles oa qni les auront fidt eontrefiûn ou fidsifier, ainsi que ceux qui, sciemment, auront Tendu ou fidt vendre des timbres et estampilles contre&its ou fidsifiés, seront punis eonlbrmément au paragraphe i^ de Tart. 149 du Code pénal Ottoman, des travaux forcés à temps ou de la détention à temps dans une enceinte fortifiée, pour un terme qui ne dépassera pas dix ans.
Ceux qui se serrent, sciemment, de timbres et estampilles contrefaits ou fidsifiés, ainsi que ceux qui, sciemment, fi>nt usage de timbres oblitérés ou les mettent en vente, seront, pour une première contravention, punis d'une amende de JET5 à JST50. En cas de récidive, ils seront condamnés à un emprisonnement d'une semaine à un mois et au double de l'amende.
Art. 6. Le droit de timbre auquel sont assujettis tous actes et autres écrits, remis par les autorités ou Administrations publiques aux particuliers ou par les particuliers aux autorités ou Administrations publiques, sera acquitté par les particuliers.
Le droit de timbre applicable aux actes et antres écrits délivrés par des particuliers à d'autres particuliers, est dû par le créateur de ces actes et écrits.
Toutefois, le droit de timbre des reçus, quittances et déchaxges, et des écrits emportant libération, sera acquitté par celui qui reçoit ces reçus, quittances, décharges et écrits. Le droit de timbre des polices d'aBsuranoes ou des actes et écrits en tenant lieu, sera dà par celui qui verse la prime.
Le droit de timbre applicable aux actes et écrits reçus ou délivrés par les compagnies de chemins de fer et relatife aux transports que feront effectuer les particuliers, sera acquitté parceux-ci. Le droit de timbre applicable aux actes et écrits relatifs, aux transports que feront effectuer les autorités ou Administrations publiques, sera, en vertu du paragraphe premier, payé par lesdites compagnies.
Le droit de timbre des avis est dft par ceux qui les font distribuer ou exposer, quel que soit celui pour compte de qui cette distribution ou cette exposition est faite.
Les actes et écrits créés à l'étranger ou dans les localités de l'Empire où la présente loi n'est pas en vigueur, seront, dans le cas où il en serait fait usage dans celles où cette loi est en vigueur, assujettis au droit de timbre conformément à la présente loi. Ce droit sera acquitté par ceux qui, les premiers, font usage de ces actes et écrits.
Lorsque des actes et écrits passés par des particuliers par devant les Ambassades et Consulats des Puissances étrangères, on reçus par ces Ambassades et Consulats, seront présentés aux autorités ou Administoations publiques de l'Empire, celui qui fait
LOI SX7B LE TIMBRE 30d
«etid présentation devra acquitter le droit de timbre applicable à ces actes et écrits.
Les effets de commerce non assigettis au droit de timbre, par suite de l'exemption dont bénéficient leur signataire ou leur destinataire, seront soumis à ce droit s'ils sont négociés par une personne non exemptée. Ce droit sera dû par la première personne non exemptée qui aura négocié lesdits effets.
Art 7. La pluralité des signatures portées sur les actes, écrits et avis, ne donne pas lieu à la répétition du droit de timbre.
Par exception, le droit de timbre des reçus, quittances et décharges soumis au droit fixe, et portant plusieurs signatures, sera perçu suivant le nombre de ces signatures. Toutefois, les signatures données sur ces actes au nom d'une autorité ou Administration publique, d'une personne ou d'une société, seront considérées comme signature unique.
Dans le cas où les reçus, quittances et décharges, soumis au droit proportionnel et portant plusieurs signatures, feraient mention des parts afférentes à chacun des signataires, le droit de timbre sera acquitté séparément, en proportion de chaque part déterminéCt
Sera séparément assujetti au droit de timbre, chaque exemplaire des contrats et des autres actes et écrits dressés en plusieurs exemplaires.
Art. 8. Lorsque dans un acte portant engagement, se trouvent indiquées plusieurs opérations connexes et dérivant d'une même origine, le droit de timbre sera perçu d'après celle qui est assigettie au droit le plus élevé.
Toutefois, tout engagement pris par une personne autre que celles qui sont les parties de l'opération principale est séparément soumis au droit de timbre.
Si les opérations, n'étant pas connexes, sont complètement séparées et indépendantes les unes des autres, le droit sera perçu séparément sur chacune d'eUes, selon son espèce.
TITRE I
Du droit fixe.
Art 9. Sont énumérés oi-après les actes, écrits et avis soumis au droit fixe :
Ps. Paras 10 Firmans de concession de mines • • • 200 20 Firmans de concession sans cautionnement . 100 30 Firmans de concession avec cautionnement :
Pour chaque Ps. 100 du cautionnement . 20
40 Brevets d'invention • • . . • • 99
50 Teskérés et penms déUvréB pour Ffriploitotion de mmes 25
60 Pennis de reeherdieB de mines .... 20
70 Permii d'ezploitatioa de camèns ... 5
80 Umoahaben de marquée de ùbtique oa de commerce 10 .
90 Transfert total on pertiel dee droite oqd£Mb par les FumaoSy breveta, pennia et ilmonhabers, indiqnéa ans n<» I9 4, 5, 6, 7 et 8 ; aaaigetti à la moitiié dn dboît de timbre apj^qné anx originanx de ces aetea.
lo^ Permis déliTréa poor la fondation de £ibEiqneSp imprimeries on antres établissements industriels . . 100
iio Certificats de capacité financière remis anx autorités on Administrations publiques pour l'obtention d'une concession ,. • 10
lao Conventions et cahiers des chaiges conoessionnels échangés entre les autorités ou Administrations publiques et les concessionnaires : chaque exemplaire . 100
130 Déclarations données par les Établissements financiers au sujet de la souscription de la totalité du capital des sociétés anonymes et du Tersement dn dixième ou plus de ce capital 50
140 Chaque exemplaire revêtu de l'approbation gouvernementale des statuts des sociétés anonymes . 50
IS<> Bulletins de souscription relatift aux actions et obligations émises par les sociétés i
lé^ Titres de propriété de tous immeubles mnlks, terres, ainsi que des immeubles vakf bâtis ou non bâds:
Indiquant une valeur jusqu'à Ps. 2000 ... 10
„ de plus de Ps. 2000 jusqu'à Ps. 5000 20
„ „ de plus de Ps. 5000 „ Ps. 10,000 i de plus de Ps. 10,000 „ Ps. 50,000 3 de plus de Ps. 50,000 • • • 5
Le timbre sera apposé sur le titre délivré en premier lien. Il ne sera pas apposé sur le titre définitif de propriété s'il a été appliqué sur le titre provisoire. Dans ce cas, la perception antérieure dit droit de timbre sera mentionnée sur le titre définitif^ et constatée au moyen de l'apposition du cachet officiel.
1 70 Actes d'engagements n'énonçant pas de somme déterminée • . 2
Ceux énonçant une somme déterminée sont soumis au droit proportionnel (v. au n^ 26 des Exemptions).
iS^ Contrats n'énonçant pas de somme déterminée 10
190 Contrats énonçant une somme déterminée,
ff 9> 9»
>» »l II
antres que cenx portant un emprunt on nne reconnaissance de dette :
Jusqu'à Ps. 10,000 . •
Au-dessus de Ps. 10,000 jusqu'à Ps. 25,000
Ps. 25,000 Ps. 50,000 Ps. 75,000 Ps. 100,000
Ps. 50,000 Ps. 75,000 Ps. 100,000 Ps. 150,000
Ps. 150,000
Le contrats portant un emprunt ou une reconnaissance de dette sont soumis au droit proportionnel (v. au no 2 des Exemptions).
200 Contrats de location :
Pour un loyer global jusqu'à Ps. 2000 calculé d'après la durée du bail .
Ps. Paras
Au-dessus de Ps.
Ps.
Ps.
Ps.
Ps.
2000 jusqu'à Ps. 5000
Ps. 10,000 Ps. 25,000 Ps. 50,000 Ps. 75,000 Ps. 100,000 Ps. 150,000
Ps. 75,000
Ps. 100,000
Ps. 150,000
210 Testaments n'énonçant pas de somme déterminée
Les testaments énonçant une somme déterminée sont soumis au droit proportionnel (y. au n^ 83 des Exemptions).
220 Actes de cautionnement énonçant une somme
supérieure à Ps. 40,000
Ceux énonçant une somme de Ps. 40,000 ou audessous sont soumis au droit proportionnel (v. aux n^* 6, 23 et 36 des Exemptions).
230 Cautionnements temporaires à exiger des garants fournis par les soumissionnaires au moment des adjudications o£Eîcielles aux enchères ou au rabais .
240 Actes de cautionnement n'énonçant pas de
somme déterminée .
Actes de garantie personnelle ; actes de cautionnement fournis par les fonctionnaires et employés ayant un traitement de Ps. 500 ou au-dessous (y. au no 23 des
Exemptions) . «
250 Acte remis à l'occasion d'un gage par le créancier gagiste (y. au no 6 des Exemptions)
260 Acte remis par le séquestre d'un objet saisi ou d'un gage ; actes de prêt à usage ..<-..
270 Actes de prête-noni 20
a8<» Lettrée de change et retnitee paymUee à pcéeentmtioii et chèques (t. an n» 5 des ExemptioDs) . 20
29^ Lettres de crédit :
Jnsqn à Fk 10,000 5
Au-delà de Pis. 10,000 jusqu'à i^ 50,000 10
^o9 Certificats de dépftt et hons de caisse à présentation sans intérêt:
Enonçant une somme jusqu'à Pk 100 ... 10
Enonçant une somme aa-dessns de Fik 100 jusqu'à Pfe. 500 20
Enonçant une somme au-dessus de Pbl 500 jusqu'à ^ 1000 I
Enonçant une somme au-dessus de Fk 1000 et les certificats de dépôt, n'énonçant pas de somme déterminée 3
310 Comptes et factsires non acquittés remis par les eommerçants, industriels, banquiers et sara& (▼. au n^ 52 dee Comptions) 5
32<> Comptes-courants 20
33* Carnets de comptasHXHuants (▼. au nO 80 des Exemptions) 20
34« Chaque page dee registres portant les noms des actionnaires et les transferts d'actions .... 10
35® Bordereaux d'adiat et de vente de diange ou de toute sorte de titres d'emprunts, d'actions et d'oUigaticns 20
36® Bordereaux numériques des coupons des titres d'emprunts^ d'actions ou d'obligations (t. au nO 84 des Exemptions) 20
3^0 Bnlletins de cours dressés par les agents de change 2
38*» Connaissements et lettres de voiture^ chaque exemplaire (t. aux n^ 53 et 79 dee Exemptions) • i
390 Billets et déclarations déliTrés par ka entrepreneurs de transport^ tels que Toîturiers, fecteois (émanetdji) et loueurs de bètes de somme (nraldari), et indiquant U remise à eux fidte des fcmds et des objets qu'ils doÎTent transporter (y. aux n^* 53 et 79 des Exemptions) ........ 20
400 Listes de chargement des chemins de fer . i
4i<» Ordre d'expédition ou de lîvraiBon (▼. au vP 85 des îbconptions) ........ 10
42^ Billets et bnlletins indiquant le prix de transport des Tajageors et de leurs bagages :
Jusqu'à ]^ 100 10
Au-desBos de Bl 100 (t. an n» 52 des Ezes^ptions) 20
lO
If
ti
Fâ. Paras
430 Chartes-parties ... . . • 2
440 Exemplaires certifiés des manifestes, dont la remise aux Administrations douanières est obligatoire et qui sont destinés, soit à être conservés dans ces Administrations, soit à être restitués .... 3
450 Listes des objets partiellement débarqués des navires à la douane par les agents ou leurs représentants
460 Listes délivrées par les agents ou leurs représentants aux propriétaires des marchandises non débarquées aux entrepôts de la douane . . . . i
470 Rapports sur accidents de mer : {prova di forlima) 3
480 Certificats provisoires d'assurances .
490 Avenants d assurances, autres que deux indiqués aux arts. 16 et 17
5o<> Compromis relatifs aux assurances ... 5
510 Rapports d'experts ou d'arbitres en matière d'assurances :
Pour une indemnité fixée jusqu'à £Tioo
au-dessus de £Tioo jusqu'à £T5oo au-dessus de £T5oo
520 Requêtes adressées aux pieds du Trône Impérial
530 Requêtes, takrirs, tezkérés, rapports, mémoires, muzekkérés, déclarations et notifications remis aux autorités ou Administrations publiques (v. auxn<Mii6, 21,
2^1 25i 33> 43i 44) ^3 ^ ^^ ^^b Exemptions)
54<> Demandes de congé, de changement de poste, de permutation, de mise à la retraite et lettres de démission adressées par les fonctionnaires de l'État .
550 Demandes de saisie
560 Procurations écrites, procurations verbales enregistrées :
Spéciales
Générales (v. aux n^^ 6 et 38 des Exemptions)
570 Citations des Tribunaux et Conseils pour affaires civiles et commerciales ....
580 Citations des Tribunaux du Chéri .
590 Protêts, mises en demeure, réponses aux protêts et aux mises en demeure, ainsi que les copies de ces actes .
600 Rapports d'experts, délivrés sur recours des intéressés, pour estimation ou modification de la valeur des propriétés, des loyers ou des impôts (v. au no 34 des Exemptions)
610 Ordonnances rendues par les Tribunaux pour
a08 APFENDICB
tiflo d'une cnqpête rdaim à Tobjel da fHHMwto des jugu caÊmmtÊtiÊÊXwm et toai lapporte d'experte ainâ q[ee les eopiee de eee aetee ejgwififw esx
62* Ooeqraue; tnaeedioBe; iBiiporte ^eiUliee;
éj-mff ^faJ^iéBs^ ^larfavMWH^ iM^Mlw^m jm jliiMiiiaiif <i» ^a
Cbneôl d'État et de ton Trihemw, CoMcfli et carpe ofidde de FÉlat, n'énoofaiit pM de aomme daennnée et igtfiiiinl dce pertîflulÎBg^ amei qmt ke eoiteDCfe aiMnlee ne portuit pee de eouie détenniiiée 10
Ceux fwiMire nt me nnw détenûiiée aont ■ ^r—'*^* en droit prop o rti o n nel (t. enz n» 9^ le, 13, 14, 2e, 30^ 34, 40, 41 et 42 dee Exemptianey
64® J ugemcuU et Heodgete icndns per mn même Iri b nii el, aptèe «ne pramiève dériiiinn et per aoîte f one
énoncent vie somme eapérieme à Pb. 40,000 10
Ceux portant une aomme de Pk 40,000 on andemova sont aiwnnii à la moitié da droit pnportiomMl indiqué à Fart. 11.
65* Ifathataa rendis par ks Gonseiis des Anciens des Tillsgr» inténsoint da partirolifira, ssns énomàaHon de somme déteiminée i
Oeox énonçant nne aonme d ^4^y' h>i»i«a sont whiihiit an dnnt piupmiinnnpl,
6&^ lùabatas portant dédiion définitive de l'aDoeation d'nne pqiskm de plos de Es. 500 devant être servie par les Osisses de retrsites et de dispombilité à tons fimcdonnains r e U a il és on mis en disponiUîté et anx Tenres et orphelins (t. anx n« 40 et 41 des Exemptions) 10
67^ Heod^ets de tafteDe poor oiplidins knnqiie la sœeesBÎon, ne co mpiw i a nt pas dlmmenHes, n'atteint pas
FiB. 2000 I
' 68^ Heodjets de pension alimentaire . . . i
6^ SmonliaberB et antm certificats, attestations et déclarations délivrés offidellenicnt anx paiticoliers sur leor demande (t. anx if» 16, 17, 18, 21, 22, 27, 30, 31, 32, 35 et 44 des Exemptions) 2
700 Exemplaire aeniis anx fonetknmaires quittant le service, des actes de reddition de comptes et des maabatas contenant qnitos ; exemplaire remis aox comptables respcmsaUes, des déciswns de la Goor des Compta 5
Ps. Paras i
710 Certificats et attestations de toute sorte, remis aux autorités ou Administrations publiques par les particuliers (v. aux n<» i6, 21, 22, 27, 30, 32, 35 et 44 des Exemptions^ 2
720 Bmounabers de quartier délivrés à ceux qui empruntent à la Banque agricole i
730 Diplômes des écoles primaires supérieures (ruchdié) de l'État et des autres écoles du même degré • 5
Diplômes des écoles secondaires (idadié) de l'État et des autres écoles du même degré 10
Diplômes des écoles supérieures (aliyé) de l'État et des autres écoles du même degré (y. aux nO" 18 et 19 des Exemptions) 20
740 Exemplaires signés ou cachetés des télégrammes adressés aux autorités ou Administrations publiques pour affaires privées i
750 Tezakir-i-Osmanié (certificats de nationalité ottomane) (v. au no 70 des Exemptions) . . . i
760 Certificats de lieu de production et de provenance de tous objets 3
770 Apostilles et endos inscrits sur les tezkérés ou certificats douaniers relatifs à des objets exportés ou transportés d'un lieu à un autre de l'Empire, et portant attestation de l'arrivée à destination de ces objets, ainsi que les documents tenant lieu de ces apostilles et endos :
Ceux relatif à des objets pour lesquels il a été perçu un cautionnement de Ps. 100 ou au-dessous . . 10
Ceux relatifs à des objets pour lesquels il a été perçu un cautionnement de plus de Ps. 100 • . 3
En cas de pluralité desdits apostilles et endos, le droit de timbre sera perçu seulement sur le premier.
780 Capou poussoulassb (Bulletins de sortie) délivrés par les douanes 10
790 Permis de mariage délivrés par les juges rétribués 10
800 Permis de mariage délivrés par les juges nonrétribués . . • i
8i<> Ilmouhabers relatifs aux mariages contractés par les membres des communautés non-musulmanes . 10
820 Certificats d'identité délivrés en cas de besoin par les Imams, Moukbtars et autres fonctionnaires, aux personnes qui mettent en vente des animaux domestiques 10
830 Ilmouhabers accusant réception des documents signifiés aux particuliers par les autorités ou Administrations publiques 20
840 Tous Ihbamamés (notifications) signifiés aux
PtaiPiuis
particolkn pur les autorités oa Adminiitotiaos pn-
Uiqiies (y. aa n^ 24 des Ezemptioiyi) .... 10
85^^ TouB reçu et actes portant lîbératioii oa déchaige:
Jusqu'à Fé. 100 10
Ao-desBiis de Pb. 100, oa ne contenant pas de somme déienninée 20
Les aetes portant libératHmoa décharge et énonçant one somme déterminée, remis par les partieaUers anx autorités oa AdministratioDS pabliqaes, sont soamis an droit proportionnel (▼. anx n» 6, 23. 37, 45, 52, 54, 55,
5^» 57> 5^t 59» ^i» ^> «^ 79 ^^ Exemptions).
86* Qnittanoes dél i vr é e s anx boreanx exécntifii poor sommes reçoes en exécution de jogements :
Jusqu'à Fb. 100 10
An-^essns de Fl 100 (y. aux n« 52 et 60 des Exemptions) 20
87<> Beçus déliyrés poor taxas postales et télégraphiques 10
88® Reçus relatifi anx indemnités payées aux dépossnto poor dépôts égarés :
Jusqu'à Fb. 100 10
Au-dessus de Fs. 100 (t. an nO 52 dea Exemptions) 20
89® Beçus constatant la déliyrance des hayalénamés (dâ^[ations) remis aux particuliers par les autorités ou Administrations publiques 20
90^ Quittancée d'abonnement à tous joomaax et brochures:
Jusqu'à Ffe. 100 10
Au-dessus de Pb. 100 (y. au n® 52 des Exemptions) 20
910 Ayis, programmes^ prtMpectns, catalogues-ayis» circulaires^ imprimés ou non-impriméSy sur papier, toile, ou autres matières, dressés et distribués par des particuliers (y. au ii9 67 des Exemptions) .... 2
920 Affiches des autorités ou Administrations publiques concernant les intérêts des particuliers (y. au nO 64 des ExemptioDs) 5
93® Ayis sur paper ou Garton, dressés par des particuliers et apposés, suspendus ou exposés de toute antre manière dans les lieux publics .•..-. 5
Les ayis préyus dans le présent numéro, portés sur un même papier oa carton, par des personnes diffiSrentes, pour des oljets différents, acquitteront séparément le droit de timbre (y. au nP 65 des Exemptions).
94<^ Ayis sur matières autres que le papier et le carton, dressés par des partieulierB, apposés ou suspendus
Ps. Paras ou exposés de toute autre manière dans les lieux publics : Ceux de moitié d'un mètre carré ou moins, annuellement 20
Ceux de plus de moitié d'un mètre carré jusqu'à un mètre carré, annuellement . . . . . . . i
Ceux de plus d'un mètre carré, pour chaque mètre carré ou fraction d'un mètre carré, annuellement (v. au
no 65 des Exemptions) 5
950 Recueils contenant toute sorte d'adresses : Ceux contenant jusqu'à aoo pages . . . . i „ „ plus de 200 à 500 pages 2
„ „ plus de 500 pages .... 5 96<> Originaux des annonces insérées dans les journaux et publications périodiques, soit par les particuliers eux-mêmes, soit par les autorités ou Administrations publiques dans l'intérêt des particuliers (y. aux n^ 64, 66 et 68 des Exemptions) :
Pour une seule insertion i
De 2 à 10 insertions 2
» II à 20 „ 3
Au delà de 50 „ 20
Les annonces répétées doivent être insérées dans Tespace d'une année à partir de la date de la première annonce.
Les modifications de détail apportées dans le texte des annonces répétées, ne donnent pas lieu à la perception d'un droit de timbre supplémentaire.
970 Originaux des annonces insérées d&ns les publications non-périodiques (y. aux n<» 64 et 67 des Exemptions) . . . . . . . . . i
980 Copies, extraits et traductions présentés aux autorités ou Administrations publiques, d'actes soumis à un droit de timbre fixe ou proportionnel de Ps. 5 ou
au-dessus S
Les copies, extraits et traductions, présentés aux autorités ou Administrations publiques, d'actes assujettis à un droit inférieur à Ps. 5, seront soumis au droit auquel sont soumis leurs originaux (y. au no 75 des Exemptions).
990 Copies et extraits d'enregistrements et de décisions officiels remis aux particuliers sur leur demande (y. aux no> 4 et 9 des Exemptions) . . • 5
looo Chaque dessin, plan, carte, remis aux autorités ou Administrations publiques par les particuliers pour constructions de toute sorte (y. au no la des Exemptions) 3
Ps. Paras loio Chaque dessin, plan, carte, devis, remis aux entrepreneurs par les autorités ou Administrations publiques pour constructions de toute sorte . . .3
Z020 Terdjuméi-hal-Yarakassis (états de services) des fonctionnaires . . . . . . • 5
Sont considérées comme une seule copie et soumises à un droit fixe de Ps. 5 les copies des pièces justificatives annexées aux états de • services, et portées sur une même feuille (v. au n<> 7a des Exemptions et à l'art. 69). 1030 Approbations définitives portées sur les cahiers d'adjudications aux enchères et au rabais:
Ceux énonçant un montant jusqu'à Ps. 1000 . i
Ceux énonçant un montant de plus de Ps. 1000 . 3 1040 Ptocès-verbaux d'affermage remis aux fermiers
(multézim) 2
1050 Chaque inscription portée dans les registres affectés à l'enregistrement des matières premières, telles que, raisins secs, figues, dattes, achetées par les fabricants et cabaretiers pour servir à la fabrication du raki . 2 .
1060 Chaque inscription faite dans les livres de jaugeage, de la quantité de vin et d'eau-de-vie fieibriquée ; chaque inscription portée sur les carnets officiels relatifs à l'enregistrement de la soie et des cocons achetés on vendus par les commerçants . . . . . .2
1070 Bordereaux relatifs au timbrage à l'extraordinaire I
1080 Bordereaux des débitants de timbres pour
achat de timbres .1
1090 Permis de vente de timbres . .25
iioo Permis de publication de livres, brochures et journaux . . . . . . . .10
iiio Polices d'abonnement des compagnies des eaux, du gaz et des sociétés similaires . • . . i
1120 Ihbarnamés (notifications) adressés aux municipalités, par les compagnies des eaux, du gaz, des tramways ou par des sociétés similaires pour effectuer des travaux d'excavation ou de réparation sur la voie
publique . 10
1 1 30 Billets de théâtre, de concert et de bal :
De Ps. 20 à Ps. 40 I
Au-dessus de Ps. 40, ainsi que pour les billets ne portant pas indication de leur valeur (v. au o9 88 des
Exemptions) 2
Art. 10. Toutes pièces non comprises dans le Tarif du Droit fixe, ne figurant pas au Titre des Exemptions, et qui ne sont pas soumises au droit proportionnel, ainsi que la copie, l'extrait, la
traduction de ces pièces, seront assujettis, au moment où ils seront présentés aux autorités ou Administrations publiques, à un droit fixe de P. i.
TITRE IL Du droit proportionnel.
Ghafitrb I«r
Taux du droit.
Art. 11. Tous actes et écrits, énonçant une somme déterminée, autres que ceux énumérés au Tarif du Droit fixe, et au Titre des Exemptions, ainsi que les seneds d'exportation des tabacs et de toutes autres marchandises, sont soumis au droit proportionnel, en raison des sommes qui y sont énoncées ou qui sont le produit des chiffres y indiqués.
Ce droit est établi comme suit :
lo paras pour les sommes de Ps. loo et au-dessous.
20 „ „ „ au delà de Ps. 100 jusqu'à Ps. 1000.
40 „ „ „ „ „Ps.IOOO „ Ps.200O.
Pour les sommes au delà de Ps. 2000 jusqu'à Ps. 10,000, il sera perçu 40 paras pour chaque Ps. 2000 ou fraction de Ps. 2000.
Pour les sommes au delà de Ps. 10,000 jusqu'à Ps. 100,000, il sera perçu 100 paras pour chaque Ps. 5000 ou fraction de Ps. 5000. Et pour toute somme au-dessus de Ps. 100,000, il sera perçu un droit de Ps. 5 pour chaque Ps. 10,000 ou fraction de Ps. 10,000.
Chapitbe IL
Des effets de commerce.
Art. 12. Les billets à ordre ou au porteur, les mandats, les lettres de change et retraites à terme, ainsi que tous effets négociables ou de commerce, autres que ceux mentionnés au Tarif du Droit fixe, tirés des pays étrangers ou des localités de l'Empire Ottoman où la présente loi n'est pas en vigueur, sur les locaHtés où cette loi est en vigueur, sont, comme ceux créés dans cellesci, assigettis au droit proportionnel, d'après l'échelle établie à l'art. II.
Ceux des effets indiqués au § i, qui seront tirés d'un pays étranger ou d'une localité de l'Empire où la présente loi n'est pas en vigueur, sur un autre pays éiâranger ou une autre localité de cette espèce, et qui seront mis en circulation dans les localités où la présente loi est en vigueur, seront soumis à la moitié du droit proportionnel.
Le droit de timbra deedits effets négodaUes oa proYenant des pays étrangers oa des localités de l'Empire Ottoman oà la présente loi n'est pas en Tigneor, sera acquitté par la peranme qui, la première, aora, dans les localités oà la présente loi est en Tigaenr, négocié ou acquitté ou accepté ou employé autrement ces effets.
Art. 13. Le droit de timlnre des lettres de change ou autres effets de commerce, tirés en plusieurs expéditions, sera acquitté sur l'expédition mise en circulatîon. Toutefois, cette dernière ne sera pas soumise au droit de timbre, au cas àb. elle serait jointe à une autre expédition ayant acquitté ledit droit.
Art. 14. Les lettres de change dont le droit de timbre n'est pas acquitté, ou dont les timbres ne sont pas apposés et oblitérés en confonnité des prescriptions de la loi, ne pourront jouir du privilège de la garantie solidaire indiqué par les arts. 76 et 78 du Code de Commerce Ottoman. Ainsi, les endosseurs seront déchargés de toute garantie, et le porteur n'aura d'action, en cas de non-acceptation de la lettre de change par le tiré, que contre le tireur. En cas d'acceptation, il n'aura d'action que contre le tireur et l'accepteur. Toutefois, si le tireur justifie qu'il y avait provision à l'échéance, le dit porteur n'aura d'action que contre l'accepteur. Au cas où le droit de timbre de la lettre de change serait partiellement acquitté, le dit privilège profitera seulement à la partie du dit effet, pour laquelle le droit aura été payé.
Il n'y aura pas déchéance de ce privilège, si les timlnres apposés sont d'une catégorie autre que celle prévue par la loi
Les susdites dispositions relatives aux lettres de change sont applicables aux autres effets de commerce.
Chapitbb nL
Des assurances.
Art. 15. Les assurances sont assujetties au droit de timbre de la façon indiquée ci-après.
lo Assurances contre Fincendie.
(a) Assurances contractées pour plus de trois mois : 10 paras par Ps. 10,000 de somme assurée.
Les fractions seront considérées Ps. 10,000.
Ce droit sera perçu, pour chaque année de la période pour laquelle Fassurance est contractée.
Les fractions seront considérées comme une année. {h) Assurances contractées pour trois mois ou pour moins de trois mois :
5 paras par Ps. 10,000 de somme assurée.
Les fractions seront considérées comme Ps. 10,000. 20 Assurances sur la vie et assurances contre les accidents de personne.
20 paras par Fs. 100 des sommes payées à titre de prime jusqu'à rextinction de l'assurance.
Les fractions seront considérées comme Ps. 100. 30 Assurances pour transport par terre et par eau et toutes autres assurances :
10 paras par Ps. 50 des sommes payées à titre de prime. Les fractions seront considérées comme Ps. 50 (y. au n^ 87 des Exemptions).
Art. 16. Le droit applicable aux assurances contre l'incendie sera perçu sur les polices d'assurances, les déclarations ou quittances délivrées en cas de prolongation ou de renouvellement de Tassurance, ainsi que sur les autres actes et écrits ayant ce caractère.
Les avenants ou autres actes et écrits portant augmentation de la somme assurée, sont assujettis au droit •suivant la quotité portée en augmentation.
Dans le cas où le montant de la somme assurée ne serait pas déterminé dans les actes et écrits mentionnés dans le présent article, chaque 5 paras de prime indiqué dans ces actes et écrits sera considéré comme couvrant autant de Ps. 100 de capital assuré.
Dans le cas où la période pour laquelle l'assurance est contractée, ne serait pas déclarée dans lesdits actes et écrits, cette période sera considérée comme étant une année.
Art. 17. Le droit de timbre applicable aux assurances indiquées aux paragraphes a et 3 de Tart. 15, sera perçu sur les quittances portant libération des primes d'assurances, ou sur les polices d'assurances contenant une clause ou une apostille indiquant cette libération, sur les avenants et déclarations délivrés en cas de renouvellement ou de prolongation de Tassurance, ainsi que sur les actes ou écrits ayant ce caractère.
Art. 18. Dans le cas où les polices d'assurances seraient dressées en plusieurs exemplaires, le droit de timbre sera dû seulement sur 1 exemplaire remis à l'assuré. Sur les autres exemplaires, il sera mentionné que le droit de timbre applicable à ces polices d'après la présente loi, a été acquitté sur le dit exemplaire.
Art. 19. Tous actes et écrits de la nature de ceux indiqués aux arts. 16 et 17, dressés dans un pays étranger ou dans les localités de l'Empire où la présente loi n'est pas en vigueur, et devant avoir leur effet dans une partie de l'Empire où cette loi est en vigueur, seront assujettis aux droits fixés à l'art iS*
Dans le cas où les connaissements, lettres de voiture et actes similaires délivrés par toute société ou autre entrepreneur de transports contiendraient aussi une assurance, le droit de timbre applicable à cette assurance sera également perçu de ces actes, en conformité du mode et des conditions indiqués aux arts. 17 et 18.
Art. 20, Les Sociétés d'Assimnces de toutes sortes qui en feront la demande, pourront acquitter le droit de timbre, sur les inscriptions portées par elles dans un registre spécial dûment paraphé par T Administration Centrale des Revenus concédés à la Dette publique ottomsne, et dans lequel figureront toutes les assurances fiâtes, soit directement, soit par l'intermédiaire d'agents et courtiers, ainsi que les prolongations d'assurances, les augmentations de prime et de capital assuré.
Le droit de timbre à percevoir d'après ces inscriptions sera encaissé à la fin de l'année par les agents de l'Administration, et mention en sera fidte dans le registre.
Chapitbb IV.
Des actions* et obligations des sociétés par actions et des titres d'emprunts étrangers.
Art. 21. Les titres provisoires ou définitif d'actions de sociétés de toutes sortes créées par Firman Lnpérial, seront assujettis à un droit de timbre de ao paras par Ps. loo, une fois payé, sur la valeur nominale de ces titres.
Les fractions de Ps. loo seront comptées pour Ps. loo.
Les sociétés de cette nature qui seront constituées à l'avenir, ne seront en aucune manière, exemptées du droit de timbre.
Art. 22. Les titres provisoires ou définitifs d'obligations émis par les sociétés mentionnées à l'art. 21, acquitteront un droit, également une fois payé, de 10 paras par Ps. 100 ou fraction de Ps. 100 calculé sur la valeur nominale de ces titres.
Art. 23. Lorsque la durée des sociétés indiquées à l'art. 21 sera prolongée, il sera perçu de nouveau sur les actions, dans un délai de trois mois à partir du jour où la prolongation de la durée sera arrêtée, le droit de timbre établi audit art. 21. Et si, à la date de l'échéance fixée antérieurement pour la durée de la société, il se trouve des obligations non encore amorties, il sera perçu également dans le délai de trois mois, à partir de cette date, le droit indiqué à l'art. 22.
Art. 24. En cas d'augmentation du capital des sociétés indiquées à l'art 21, le droit de timbre sera perçu conformément anx arts. 21 et 22 sur la portion ajoutée à ce capital.
Au cas où l'augmentation du capital n'aurait pas lieu an moyen de l'émission de nouvelles actions et obligations, le droit de timbre sera perçu sur les actions et obligations existantes.
Dans le cas où le capital d'une société assujettie au droit du timbre serait augmenté au moyen de la réunion de cette société avec une société non soumise à ce droit, le droit de timbre sera ^[alement dû sur la portion ajoutée audit capitaL
Art. 25. Les actions et obligations visées par les arts. 21 et 22
ne pourront être mises en circulation, sans que le droit de timbre ait été acquitté.
Au cas où Ton présenterait des actions et obligations provisoires dûment timbrées, ou, si le droit de timbre a été autrement acquitté, les titres définitifs desdites actions et obligations seront timbrés sans paiement d'un nouyeau droit.
En cas d'émission d'actions et obligations, en échange d'actions et obligations existantes» s'il n'est apporté aucune modification à l'intérêt ou aux époques d'échéance de celles-ci, le timbrage des actions et obligations nouvelles aura lieu gratuitement sur présentation des actions et obligations anciennes.
Art. 26. Tous les titres d'emprunts, actions et obligations étrangers, négociés dans l'Empire, seront soumis à un droit de timbre, une fois payé, de lo paras par Ps. loo calculé d'après leur valeur nominale.
Les fractions seront considérées comme Ps. loo.
Dans le cas où la valeur nominale ne serait pas indiquée, le droit sera perçu d'après la valeur réelle, c'est-à-dire le cours de la place.
Ce droit sera dû moitié par le vendeur, et moitié par l'acheteur.
TITRE m.
Des exemptions.
Art. 27. Sont exemptés du droit de timbre les actes^ écrits et avis ci-dessous énumérés :
lo Tous actes officiels portant des opérations intervenues entre autorités ou administrations publiques ;
20 Contrats d'emprunts conclus par les autorités ou Administrations publiques;
30 Bulletins de souscription relatifs aux obligations d'emprunts émises par le Gk)uvemement Impérial;
40 Actes, Derkénars (annotations), copies et extraits relatifs à des opérations intéressant des particuliers et demandés par les autorités ou Administrations publiques en vue de renseignements d'ordre administratif ;
50 Lettres de change et autres effets de commerce, créés à l'étranger ou dans des localités de l'Empire où la présente loi n'est pas en vigueur, et dont les bénéficiaires sont les autorités ou Administrations publiques ;
6<> Apostilles de mandat, cautionnement et nantissement portés sur les seneds relatifs aux sommes prêtées par la Banque agricole, ainsi que les reçus donnés à l'occasion des recouvrements effectués sur ces sommes ;
70 Actes remis par la Caisse d'Épargne aux particuliers, ainsi que les actes de service intérieur créés par cette Caisse;
80 Originaux des actes indiquant toutes opérations de pro-
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240 IhbarnaméB (notifications) adressés par les autorités ou Administrations publiques aux particuliers au sujet de tous impôts, et autres revenus de TÉtat, ou en Tue de l'intérêt général; tous ihbamamé9(notifications) envoyés aux intéressés par les Administrations des Postes et Télégraphes ;
25<> Ihbarnamés (actes de dénonciations) relatifs aux revenus et aux intérêts de l'État, remis ou envoyés par des particuliers aux autorités ou Administrations publiques ;
260 Seneds fournis par les dénonciateurs et portant engagement du paiement des frais occasionnés par leur dénonciation ;
2f o Apostilles de légalisation et de témoignage concernant les signatures et cachets ;
280 Actes relatifs à l'estimation et à l'attestations de l'état de fortune des personnes qui doivent prendre part aux adjudications officielles aux enchères ou au rabcas ;
2 90 Permis de mise en incubation des graines de vers à soie ;
30^ Mazbatas et certificats relatifs aux bonnes mœurs ;
310 Ilmouhabers délivrés par les autorités sanitaires aux passagers quittant les lazarets de l'Empire; actes et rapports rédigés par les agents spéciaux relativement aux animaux, aux matières animales, et aux objets soumis à un examen sanitaire en douane ;
320 Certificats et rapports relatifs aux examens techniques provoqués par l'action publique et à la vaccination ; toutes ordonnances des médecins ;
330 Bulletins remis par les hôteliers et handjis (logeurs) à la police;
340 Rapports et mazbatas dressés, sur la demande des autorités ou Administrations publiques et sans qu'il y ait eu recours des intéressés, relativement à l'estimation et à la modification de la valeur des immeubles, des loyers et des impôts ;
350 Témoignages et attestations officielles afférents à la capacité financière des garants, ainsi que les actes relatifs à la vérification de l'état de leur fortune ;
360 Coupons d'intérêts remis aux orphelins par T Administration des Biens des Orphelins, et les garanties libellées dans les Idané-heudjétis délivrés par les tribunaux du Chéri ;
370 Bécépissés afférents aux pensions alimentaires servies par les' caisses des Biens des Orphelins ;
380 Actes de procuration des immigrés, dans les délais d'exemption réglementaires, au sujet des immeubles possédés par eux dans leur pays d'origine ;
390 Actes créés par les caisses de retraites de l'État et remis aux fonctionnaires en retraite, aux veuves et aux orphelins ;
400 Tous mazbatas ne portant pas décision définitive, relatifs au payement d'une pension aux fonctionnaires en retraite ou en disponibilité, aux veuves et aux orphelins, par les caisses de
retrûtei et de disponibilité du GonTemement ; mubatu portant didsirai définitiTe du pft;emeut d'une pension de Fb. 500 ou nioiofl;
410 Mubatu reUtifa à l'allocation de Becoara aux fbnctionnairM uteeMÎteux qui n'ont pas droit à la retraite ou aux ftkinilles des mèmea fonctionnaires décédés dans l'indigence ;
41° Tous actee fonmia par les militaires, jnsqn'au grade de sergent-major, qui se trouvent sons les drapeaux, ou qui, étant soldats, n'ont pas encore été appelés sons les armes, ainsi que par ceux qui sont lioenciés, versés à la réserve ou qui sont ^1 congé, relativement à leurs aSkires militaires ou à leur solde : actes créés par les autorités ou Administrations publiques pour les rnSmes militaires et les mêmes otgets; actes relatifs aux pensions des veuves et orphelins des militaires de ces catégories qui seraient décédés ; heudjets établissant la capadté sncceMorale des béritien des militaires décédés sous les armes ; requêtes adressées par ceux qui veulent servir dans l'année en qualité de volontaires ainsi qne les actes relatiis aux opérations nécessitées par oes requêtes ;
430 Requêtes adressées pour a&irea privées par les militures jusqu'au grade de sergent-major, se trouvant sons les drapeaux ;
44» Hmoubabers, certificats, attestatûms et déclarations délivrés aux militaires jusqu'au grade de sergentr-major ;
46° Iteçus des postes relatifs à des dépôts d'u^nt, efi'ectués par ou pour des militaires eu campagne;
46" Actes relatifs aux opérations de Trésorerie intervenus entre les Administrations de l'Empire Ottoman et la Banque Impériale Ottomane ; tous actes et avis créés par cette Banque pour le compte de l'État, banknotes et actions de ladite Banque ;
47" Actes indiqués dans l'art. 5 du Cabier des Charges de l'Administration de û Bégie co-intéressée des Tabacs de l'Empire Ottoman;
460 Actes indiqués dans l'Art. 27 du Cabier des Cbarges de la SociéU des Chemins de fer orientaux ;
490 Actions et obligations exemptées du droit de timbre par Firman Impérial;
50° Takrirs, ilmoubabers, avis et autres actes officiels revêtus dn sceau on de la signature des Ambassades, Consulats et autres autorités ou Administrations officielles des Puissances étrangères ;
51° Actes passés par les particuliers par devant les Ambassades et Consulats des Puissances étrangères ou reçus par lesdits Ambassades et Consulats, et non présentés aux Administrations de l'Empire Ottoman j
530 Tons reçus, quittances et décharges, billets de voyageurs, bulletins de bagages propres aux voyageurs, comptes et fiictures, B pour une somme de Ps. 40 ou au-dessous, en principal; tes quittances indiquées dans les articles relatiis aux assn- I et dans l'art. 74, ne bénéficient pas de cette exemption ;
S30 Tous actes et écritt, relatifs à des transports donnant lieu à la perception d'an prix de Pfei. 5 et an-dessons ;
540 Quittances déliyrées par les compagnies de transport ou leurs agences pour prix du transport de militaires, d'étudiants des médressés ou d'autres personnes, de numéraires et d'objets, effectué sur la demande des autorités ou Administrations publiques ;
550 Quittances données sous quelque forme que ce soit^ indiquant la réception d'effets de commerce devant être négociés, acceptés ou encaissés ;
560 Mandats-poste, et les reçus qui s'y rapportent ;
570 Quittances données sur les registres des Administrations postales par les destinataires ;
580 Reçus des postes pour expéditions à l'étranger de lettres et objets recommandés ;
590 Reçus et quittances données contre restitution de fonds, titres et objets déposés dans les Administrations publiques ;
600 Beçus et comptes des bureaux exécutifs données à l'occasion de recouvrements effectués sur l'objet des jugements rendus ;
610 Oamets des élèves des écoles des Arts et Métiers, et reçus délivrés contre payement des pensions qui leur sont servies ;
620 Quittances de secours accordés aux indigents, aux écoles, aux établissements religieux et de bienfaisance, et reçus relatifs aux rations accordées aux Hadémé-i-Evkaf (desservants des établisse* ments vakf), ainsi que les carnets destinés à leurs inscriptions ;
630 Déclarations indiquées dans l'art. 36 ;
640 Avis des autorités ou Administrations publiques ne concernant pas les intérêts des particuliers ;
650 Placards des compagnies d'assurances, portant leur nom ou leur marque, et apposés sur les immeubles assurés ; tableaux dressés sur des matières autres que le papier et le carton, affichés par les compagnies de navigation à vapeur sur les bateaux ou aux abords des échelles, et portant indication de l'horaire des bateaux et désignation des écheÛes que ceux-ci doivent toucher ;
660 Almanachs de poche publiés par les imprimeurs et éditeurs; guides des voyageurs, calendriers ne portant aucune réclame; avis des établissements de bienfaisance et scolaires ; cartes portant la simple indication du nom, de la profession et du domicile;
670 Listes portées sur la couverture des livres et brochures, indiquant les ouvrages de l'auteur ou ceux qui existent chez l'imprimeur ; adresses, avis et prospectus placés ou collés sur objets de toutes sortes mis en vente, ou sur leurs contenants tels que : boites, flacons et paquetd; tous avis sur feuilles volantes enveloppant lesdits objets ;
680 Annonces insérées dans les journaux pour des objets perdus ou dans un but de bienfaisance ;
690 Menus et cartes de boissons des restaurants et hôtels.
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880 Billets de théâtre, de concert et de bal, dont le prix est au-dessous de Ps. 20, ainsi que ceux dont bénéficient les écoles et les établissements religieux et de bienfaisance.
TITRE IV, Du mode de payement du droit de timbre,
Chapitek I».
Des timbres mobiles.
Art. 28. Les timbres mobiles, dont les spédmens sont portés en annexe, seront employés pour le payement du droit de timbre dû pour tous (Mstes, écrits et ayis, autres que ceux au sujet desquels un mode différent de payement aura été autorisé par la présente loi.
n est permis d'apposer plusieurs timbres de la catégorie prévue, et d'une valeur totale égale à la quotité du droit applicable à ces actes, écrits et avis.
Le droit de timbre applicable aux actes, écrits et avis assujettis au droit fixe, sera acquitté au moyen de l'apposition des timbres du droit fixe.
Le droit applicable aux actes et écrits, soumis au droit proportionnel, sera acquitté au moyen de l'apposition des timbres du droit proportionnel.
Art. 29. Les timbres mobiles seront apposés au moment de la création des actes et écrits.
Ils seront oblitérés, par la date et la signature ou bien par la date et le cachet, en conformité des modèles annexés à la pré^ sente loi.
Une partie de la date et du cachet ou une partie de la date et de la signature, sera portée sur les actes et écrits ; l'autre partie sera portée sur les timbres.
En cas d'apposition de plusieurs timbres sur les actes et écrits, les timbres devront être collés séparément les uns des autres; mais chaque deux timbres pourront être oblitérés au moyen d'une date ou d'un cachet, ou d'une date et d'une signature.
Les timbres apposés sur les actes et écrits créés par les sociétés, banques et établissements commerciaux, pourront être oblitérés au moyen de la griffe à date, en usage dans ces sociétés, banques et établissements. Si la griffe ne contient que le nom, la date devra aussi être portée sur les timbres.
Art. 30. Les timbres qui doivent être apposés sur les actes et écrits venant des paya étrangers ou des localités de l'Empire où la
présente loi n'est pM en vigaenr, seront apposés et oblitérée, oon« formément à Tart. 29 per oeuz qni sont tonus, en rerta des arts. 6 et la, d'acquitter le droit de timbre.
Chafitbb n.
Du timbrage à l'extraordinaire.
Art. 31. Le droit de timbre applicable aux actes, écrits et avis diaprés énnmérés, peut être acquitté au moyen du timbrage à l'extraordinaire, en remplacement des. timbres mobiles : 10 Quittances, reçus et décharges ; ao Chèques; lettres de change payable à yue ; 30 Bordereaux de commerce et de Bourse ; 40 Factures;
50 Comptes; comptes-courants et carnets de comptes* courants;
60 Certificats de dépôt et bons de caisse ; 70 Actes relatifs à tous transports ; 80 Billets de bal, de concert et de théâtre ; 90 Avenants d'assurances mentionnés au no 49 du Tarif des droits fixes ;
100 Avis de toutes sortes;
I lo Registres indiqués au no 34 du Tarif des droits fixes ; I ao Actes et écrits soumis à un droit de timbre au-dessus de £& 1000.
Art. 32. Les estampilles du timbrage à l'extraordinaire seront appliquées en rouge pour les quotités de a, 5, 10 et ao paras ; en bleu, pour celles au-dessus de ao paras.
Le droit applicable aux pièces qui seront soumises au timbrage à Textraordinaire, sera payé au comptant et contre une remise de 5 %.
Les demandes pour le timbrage à l'extraordinaire seront présentées à l'Administration centrale des Bevenus concédés à la Dette publique ottomane, sur bordereaux fournis sans frais par cette Administration; ces bordereaux devront être timbrés conformément au ne lof du Tarif des droits fixes.
Art. 33. Le payement des droits de timbre effectué par les sociétés et compagnies d'assurances dans les conditions indiquées à l'art. 20, sera constaté au moyen d'une griffe spéciale à l'encre grasse apposée par l'Administration centrale de la Dette publique ottomane, sur les polices et actes de même nature avec la mention ' Les droits de timbre ont été versés par la société.'
Le droit de timbre applicable aux actions et obligations indi*
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délivrance de quittancée par rAdministration centrale de la Dette publique, sans qu'il soit apposé des timbres mobUes.
Dans le cas où ce droit serait perçu par la délivrance de quittances^ cette perception sera annoncée par cette Administration, dans les journaux de la Capitale.
Le dioit dû par application de l'art. 26 peut ôtre perçu au moyen du timbrage à Texteordinaire.
Chapitre III
Dispositions spéciales aux avis.
Art. 34. Les avis non assujettis au droit annuel seront, ou pourvus de timbres mobiles, ou timbrés par l'Administration centrale des Revenus concédés à la Dette publique ottomane.
En cas d'emploi de timbres mobiles, ceux-ci seront apposés conformément à l'art, 29. Ils seront oblitérés d'après les dîsposi^ tiens de cet article ou par l'impression, sur les timbres, du texte de l'avis.
Art. 35. Préalablement à l'exposition des avis assujettis au droit annuel dans les lieux publics, par leur inscription, suspension, apposition ou par tout autre mode, les personnes qui font exposer ces avis devront s'adresser à l'Administration de la Dette publique et payer les droits prescrits. Quant aux avis qui resteront exposés après l'expiration de Tannée financière, lesdites personnes seront tenues, au début de l'année financière suivante, de payer de nouveau le droit de timbre. Les fractions d'une année seront considérées comme une année entière. Le droit précité sera perçu seulement au moyen de la délivrance de reçus.
Le déplacement desdits avis ayant déjà acquitté le droit de timbre, n'entraîne pas la perception d'un nouveau droit. Toutefois, ceux qui les font exposer, sont tenus d'informer de ce déplacement l'Administration de la Dette publique. Faute de ce fure, ils seront tenus de payer de nouveau ce droit.
Art. 86. Les personnes qui font exposer des avis assujettis au droit annuel, devront, avant l'acquittement du droit, rédiger en double exemplaire, et présenter à l'Administration de la Dette publique, une déclaration indiquant:
lo l^ contenu, la forme et la superfide en mètres carrés ou décimètres carrés de l'avis ;
20 Le nombre des exemplaires;
3<> Les nom, prénom, profession et domicile de la personne qui £ut expoeer cet avis ;
40 Jm lieux où ce dernier doit être exposé.
L'un des exemplaires précités sera conservé par l'Administration ; l'autre, sur lequel on indiquera le montant du droit à acquitter, sera, après avoir été visé, restitué à ladite personne, (v. au no 63 des Exemptions.)
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Art. 38. Toos actea» écriCa et avia» créés par les antorité^oa par les partiealien» et dont le droit de tiaibre n'anraît pas été acquitté en confonnité dea diipoaîtionB de la présente loi, aérant passibles, indépendamment dn droit de timbre^ de l'amoids établie ci-^près:
(a) Actci^ éerita et avis soomis an droit fixe:
Fb.
Ponr nn droit jusqu'à a paras .... 75
^ de^usde a paru jusqu'à 5 paras . 100
n w de 5 „ „ 10 „ . 150
de 10 „ n 30 ,ff • 250
de ao ^ M I piastre. 300
de I piastre „ a piastres 400
de a piastres ft 5 it • 5^^
de 5 „ „ 10 „ . 600
de 10 „ » 25 n • 700
deas „ n 50 ». 800
de 50 „ „ 100 „ . 900
de 100 M ... 1000
(6) Actes et écrits soumis au droit proportionnel:
Fk. 5 ponr chaque Ps. 100 de la somme énoncée dans ces actes et écrits. Les fractions seront considérées comme Pb. 100.
Dans le cas d'insuffisance du drût de timbre dû pour les actes, écrits et avis assujettis au droit ûxe^ l'amende indépendamment du droit de timbre qui devra être complété, sera perçue seulement sur la partie du droit non acquittée.
Les amendes encourues pour les actes et écrits soumis au droit proportionnel et insuffisamment timbrés, seront calculées et perçues sur la partie de la somme qu'ib énoncent, non couTcrte par le timbre, en conformité de la progression indiquée à l'art. 11. Toutefois, la totalité des timbres apposés sur lesdits actes et écrits sera considérée comme valable pour compléter le droit. En ce qui concerne l'amende des actes dont l'assujettisBement au droit pro- '^onnel est mentionné aux n<» aa et 64 du Tarif du droit fixe,
il sera fidt application des dispositions relatives aux actes soumis au droit fixe.
Les contrayentions aux dispositions concernant les assurances seront passibles d'une amende égale à cinquante fois le montant du droit auquel sont assujetties ces assurances. Dans le cas d'insuffi-' sance de timbre, il sera perçu le droit de timbre complémentaire^ et Tamende ne sera exigée que sur l'insuffisance*
Dans le cas où le droit applicable aux actes, écrits et avis, ayant été acquitté, les timbres ne seraient pas apposés et oblitérés en conformité des prescriptions légales, il sera exigé sur ces acteS| écrits et avis, l'amende fixée par le présent article, sans perception nouvelle du droit de timbre.
Art. 39* Dans le cas où les timbres appliqués sur les actes^ écrits et avis, étant apposés et oblitérés conformément à la loi, ne seraient pas du type spécial de timbre dont ces cartes, écrits et avis doivent être revêtus, le porteur devra y apposer et oblitérer des timbres dudit type, d'une valeur égale au dixième de la valeur des timbres dont l'apposition est requise.
Les timbres ainsi apposés ne seront pas inférieurs à lo paras.
Le porteur aura le droit de recourir, pour la somme qu'il aura ainsi payée, à la personne légalement tenue de Tacquittement du droit.
Art. 40. L'amende due pour les actes et écrits sera acquittée par leur créateur, sauf dans les cas déterminés par les articles spéciaux de la présente loi.
Au cas où plusieurs personnes seraient responsables de l'amende^ celle-ci, coi^ointement au droit de timbre, sera perçue desdites personnes en conformité de la règle de la garantie solidaire, avec recours entre elles pour les parts qui leur incombent.
Art. 41. L'amende due pour contraventions aux dispositions de la présente loi relatives aux effets négociables ou de commerce créés dans l'Empire, sera perçue, conjointement au droit de timbre, du souscripteur, on conformément aux principes de la garantie soli* daire, du porteur, des endosseurs et de l'accepteur, sauf recours de ceux-ci au souscripteur.
L'amende due pour effets négociables ou de commerce créés à l'étranger ou dans les localités de l'Empire où la présente loi n'est pas en vigfueur, et introduits dans celles ou cette loi est en vigueur^ sera perçue, conjointement au droit de timbre, de la personne qui, après cette introduction, aura, la première, accepté, négocié, acquitté, ou employé d'une autre manière ces effets, ou bien, conformément au principe de la garantie solidaire, du porteur et de ceux qui, postérieurement à cette introduction, auront accepté, endossé ou acquitté ces derniers, sauf recours à ladite personne.
Dans le cas où les lettres de change créées dans l'Empire et non revêtues de timbres ou insuffisamment timbrées, ou encore dont le timbre n'est pas apposé ou oblitéré en conformité de la loi, seraient
présniées à rAdminiikatiaii de la Dette pfDbliqae ottimane par le WNueripieiir on par le porteur ayant leur aoceptaiion,eiidoaenient on aeqoittcment» oee lettres de ehange seront r^pulariaéee moyennant la p e r c epti on par ladite Administration du triple dn droit légalement prévn pour ees aetes, dn souscripteur, on dn porteur, sauf rseoufs de oelui-ei an sonseripteur. Ces lettres de ebange ne seront pas déchnes dn privilège de la garantie solidaire.
Art 42. Les sodétAs qui, dans le délai de trois mois à partir de leur oonstitntion, ou de la date à laquelle la prolongation de leur durée est anètée, n'aundent pas acquitté le droit de timbre afférent à leurs actions seront astreintes^ indépendamment dn payement dudit droite à une amende égale à 3 % de la valeur nominale de ces actions. Cette disposition est applicable aux obligations dont le droit de timbre n'aura pas été acquitté dans un délai de trais mois à partir de la date de leur création, on de celle de réchéance indiquée an pangrapbe dernier de Fart 33.
Art 43. Dtas le cas où l'on négocierait des titres d'emprunts, actions et obligations étrangers, dont le timbre n'aurait pas été acquitté en conformité des dispositions de l'art. a6, il sera perçu une smende de 5 % de la valeur nominale, ou si celle-ci n'est pas connue, de la videar sur la place, desdits titres d'emprunts, actions et obligations.
Cette amende ne sera pas inférieure à Fik soc pour chaque opération de vente. Elle pourra être perçue en totalité du vendeur on de l'acheteur, sauf recoun entre eux pour la moitié.
Art. 44. L'amende due pour les avis en contravention aux dispositions du Chapitre m du Titra IV, sera, coigoîntement au droit de timbre, perçue de ceux qui les fimt distribuer ou exposer, quelle que sdt la personne au nom et pour le compte de qui cette distribution on cette exposition est faite.
Quel que soit le nombre des exemplaires d'avis en contravention saisb par les fonctionnaires compétents, ramende ne sera perçue, pour chaque saisie, que sur dix exemplaires. Les antres seront restitués après perception du droit de timbre.
Les amendes encourues du chef dn droit de timbre, pour annonces insérées dans les journaux et les publications périodiques ou non périodiques, seront perçues, conjointement au droit de timbra, seulement des directeun des journaux, des éditeura et imprimeon desdites publications, qui ne se seront pas fait remettre et qui n'auront paa conservé, en conformité de l'art. 37, un exemplaire timbré de ces annonces, on qui l'auraient accepté avec un timbre insuffisant ou avec un timbre qui ne serait pas apposé et oblitéré conformément à la loi.
Toutefois, et seulement pour le droit de timbre, les directeun de journaux, éditeura et imprimeurs, auront un droit de recoure contre les auteurs des annonces.
Art. 45. L'abandon fait par leur porteur, des actes, écrits et avis pçur lesquels une amende est due, ne constitue pas un obstacle à la perception de cette amende.
La quotité de l'amende encaissée sera inscrite sur les timbres apposés pour la perception du droit.
Ces timbres seront oblitérés au moyen de la date et du cachet officiel de la Caisse de l'Administration qui aura fait cet encaisse^ ment.
Art. 46. Tous présidents et membres des tribunaux et ccrnseils, et autres fonctionnaires de TËtat, seront tenus d'exiger le droit de timbre et les amendes édictées par les dispositions de la pré** sente loi»
Au cas où les amendes seraient acquittées volontairement, elles seront versées à la Caisse de l'Administration dont ces fonctionnaires relèvent, pour être pasEées en recettes. Dans le cas contraire, il sera procédé conformément au Titre VIL
Art. 47. Tous fonctionnaires qui auraient donné suite aux actes, écrits et avis en contravention à la présente loi, sans remplir Tobligation déterminée par l'article précédent, seront passibles d'une amende égale à celle édictée par la loi pour ces actes, écrits et avis, et perçue en conformité du deuxième paragraphe de Tart. 40.
En ce qui concerne les pièces dressées par les fonctionnaires, en contravention aux dispositions de la présente loi, le droit de timbre sera acquitté par le contribuable, et l'amende sera perçue des fonctionnaires.
Art. 48. Les actes indiqués aux no> 53, 54 et 55 du Tarif du droit fixe, et remis aux autorités et Administrations publiques, ne seront pas acceptés s'ils sont dépourvus du timbre, ou si le timbre qu'ils portent est insuffisant ou apposé d'une manière non conforme aux dispositions de l'art. 29.
Chacun des fonctionnaires qui les auront acceptés ou qui y auront donné suite, sera passible d'une amende d'une demi-livre turque. Les signataires de ces actes n'auront pas à subir d'amende.
Si le timbre auquel sont asstgettis ces actes est apposé, sans être toutefois oblitéré en conformité de la loi, le fonctionnaire qui les aura reçus devra compléter cette formalité en oblitérant le timbre avec le cachet officiel.
Art 49. Appartiendront aux tribunaux, et passés suivant la règle en recettes, les amendes à percevoir des actes, écrits et avis relatifs à des contestations portées devant les tribunaux et dont l'irrégularité, au point de vue du droit de timbre, aura été relevée par cenx-cL
Les amendes perçues par les bureaux exécutifs en vertu d'un mémorandum, ou d'un jugement rendu sur opposition, ainsi que celles édictées par les arts. 4 et 5, appartiendront à l'Administration de la Dette publique qui les portera également en recettes.
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Art 50. Le porteur d'actei, éeiits et aTÎ8 en contraTention à la présente loi, non responsable des amendes exigibles sur ces pièces, aura droit, s'il les remet on les fait panrenir à rAdministration de la Dette publique, à la moitié de l'amende qui sera encaissée.
Si toutefois la possession desdits actes, écrits et avis est due à un fait probibé par la loi, tel qu'un yoI, une contrainte^ une agression et un abus de confiance, il ne sera pas yersé de prime de dénonciation.
Art. 51. Si la remise totale ou partielle de Tamoide encourue pour timbre est demandée par le débiteur de cette amende, sans que le bien-fondé de celle-ci soit contesté et avant qu'une sentmoe soit intervenue, et si la quotité de l'amende ne dépasse pas Ps. 1000, l'Administration centrale des Bevenus concédés à la Dette publique pourra statuer sur cette demande.
Pour les sommes dépassant cette quotité, le Trésor Impérial agira en conformité de la procédure généralement suivie.
TITRE VL
Vérifications et surveillance.
Art. 52. En vue d'assurer la percq>tion, conformément à la loi, du droit de timbre, l'Administration des Bevenus concédés à la Dette publique a la fiicolté d'effectuer, aux époques qui lui paraîtront les plus opportunes, des vérifications cûns les bureaux des sociétés anonymes et toutes autres sociétés constituées par actions, ainsi que dans leurs succursales.
Les fonctionnaires chargés de cette vérification seront choisis par l'Administration parmi ceux réunissant les qualités requises.
Les agents qui, au cours des vérifications, outrepassent leurs attributions, consistant uniquement à assurer la perception du revenu du timbre, et en font un emploi abusif seront punis administrativement, et encourront, en même tempe, les peines édictées par l'art. 106 du Code pénaL
Art. 53. Les vérifications à effectuer dans les Administrations publiques du chef du droit de timbre, incomberont au Ministère des Finances qui y procédera par l'intermédiaire d'un Inspecteur.
Art. 54. Les vérifications mentionnées aux art. 52 et 53 ne pourront avoir lieu ni les jours oflSciels et fériés, ni aux heures pendant lesquelles les Administrations publiques et les bureaux des sociétés et de leurs succursales ne sont habituellement pas ouverts. Elles seront effectuées avec la plus grande célébrité possible et sans déplacement des actes, écrits et avis, afin de ne pas entraver la marche du service.
Dans le cas où, dans les bureaux des sociétés et de leurs suc-
cursales indiquées à l'art. 52, il se trbtiyerait des actes, écrits et ayis en contravention à la loi du timbre, l'agent dressera un procès** verbal indiquant la nature de ces actes, écrits et avis, ainsi que celle de la contravention.
. En reconnaissance de leur existence dans son bureau, le chef de celui-ci devra signer au bas de ce procès-verbal.
Les actes, écrits et avis, au sujet desquels ledit chef refuserait de signer le procès-verbal, seront saisis et annexés à ce dernier.
Dans le cas où les vérifications ordonnées par le Ministère des Finances en vertu de l'art, 52, amèneraient la découverte d'actes, 4icrits et avis en contravention à la Loi du Timbre^ on devra procéder conformément aux dispositions du Titre VU.
Art. 56. Toute opposition aux vérifications indiquées à l'art. 52 sera constatée par un procès-verbal que l'agent dressera sur les Ueux.
Si le tribunal compétent décide que cette opposition n'est pas légalement recevable, une amende de £T 4 k £T 40 sera prononcée au profit de rAdministration de la Dette publique. Cette amende sera perçue indépendamment du droit de timbre et de l'amende auxquels sont assujettis les actes, écrits et avis.
Art. 56. n est interdit de pénétrer dans les maisons et domiciles privés ou de fouiller une personne quelconque, pour rechercher les actes, écrits et avis en contravention avec la Loi du Timbre. Les délinquants encourront les peines édictées par le Code pénal.
Il ne sera pas exercé de poursuites judiciaires à l'égard des actes, écrits et avis découverts à la suite de faits contraires aux dispositions du présent article.
TITRE VIL
Des poursuites.
Art 57« Lorsque les autorités désignées à l'art. 46 auront constaté que le droit de timbre des actes, écrits et avis assujettis à ce droit, n'a pas été acquitté en conformité des dispositions de la présente loi, ou que l'apposition et l'oblitération des timbres ne sont pas conformes à cette loi, et si, dans le délai de huit jours, ao plus tard, à partir de la date de la réclamation en payement de l'amende et du droit, la personne qui en est responsable, refuse de les payer, les autorités susdésignées transmettront lesdits actes, écrits et avis, ou le procès-verbal qui en tiendrait lieu, à l'Administration de la Dette publique ottomanci sous réserve des dispositions de l'art. 59.
Celle-ci adressera au bureau exécutif de la localité, un mémoran-
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tribunal on à eelle de rAdminisiration de la Dette publique, le montant de la condamnation prononcée.
Toutefois, si ce montant dépasse la somme de mille piastres, on peut présenter une. caution qui s'engagera à payer sans aucune objection le montant qui sera fixé par l'arrêt de la Cour de Cas* sation. L'acte de cautionnement dressé à cette occasion deyra, suivant les règles en usage, être légalisé par le notariat.
La requête introductive du pourvoi en cassation contiendra l'exposé des motifs et la mention que le montant de la condam« nation prononcée a été versée ou que la garantie nécessaire a été fournie, en conformité du paragraphe précédent. Elle sera accompagnée du jugement ou de sa copie authentique, ainsi que des copies authentiques des pièces y afférentes indiquées à l'art. 58.
Ladite requête sera, à ces conditions, présentée au tribunal du domicile de la partie condamnée ou directement à la Cour de Cassation (Chambre des requêtes).
Elle sera inscrite dans le registre y relatif après encaissement des frais légaux.
Copie du pourvoi sera, dans un délai de trois jours, signifiée par le président à la partie adverse, qui aura un délai de huit jours pour présenter au tribunal ses conclusions responsives.
Si le jugement contre lequel il est pourvu en cassation, est de la catégorie des jugements rendus en vertu de l'art. 59, la copie du pourvoi sera également, dans un délai de trois jours, signifiée à l'Administration de la Dette publique, qui présentera ses conclusions responsives dans le même délai de huit jours.
Art. 61. Les requêtes de pourvoi remises au tribunal du domicile, seront, dans un délai de cinq jours à partir de la date de l'enregistrement des conclusions responsives, envoyées par le procureur impérial de la localité, avec les pièces indiquées aux arts. 58 et 60, au procureur général près la Cour de Cassation.
Les requêtes présentées directement à la Cour de Cassation seront, dans les mêmes conditions, transmises au procureur général près ladite Cour dans le délai de cinq jours.
Dans le cas où lesdites conclusions responsives ne seraient pas remises dans le délai de huit jours indiqué au dernier paragraphe de l'art. 60, lesdites pièces seront, immédiatement après l'expira* tion de ce délai, envoyées au procureur général près la Cour de Cassation.
Art. 62. Le procureur général près la Cour de Cassation devra transmettre à la Chambre des Requêtes les pièces mentionnées à l'art. 60 en même temps que ses conclusions, dans un délai de huit jours à partir de la date de la réception de ces pièces. La Chambre des Requêtes examinera l'affaire d'urgence et de préférence à toute autre.
Art. 63. La sentence rendue par la Chambre des Requêtes
een remise dans un délai de trois jours aa procnrenr général près la Cour de Cassation, qai l'enverra dans on nonvean délai de trois jours au procnrenr impérial on, à dé&nt de oelni-ci, an tribunal de la localité pour être signifiée à la partie déboutée ou condamnée.
Copie de cette sentence sera également signifiée à l'autre partie.
Art 64. Si la Chambra des Bequètea casse la décision du tribunal, ce derniers sur la présentation de l'arrêt prononcé, procédera à nouveau à l'examen du procès,
8i le tribunal maintient sa première décision, le pourvoi qui serait formé contre le nouveau jugement» devra être examiné par la Cour de Cassation toutes Chambres réunies.
Sont applicables à ce pourvoi les dispositions des arts. 60, 61, 63 et 63. Au cas oà le précédent pourvoi en cassation aurait eu lieu sur présentation d'une garantie, cette garantie sera renouvelée.
Le tribunal sera tenu de se soumettre à la sentence rendue par )a Cour toutes Chambres réunies.
Les sentences rendues motu praprio en matière d'amende par les diverses Chambres de la Cour de Cassation, ne sont suBceptibles d'être attaquées que par voie d'opposition.
La requête d'opposition devra contenir, conformément à ce qui est dit dans l'art. 60, l'exposé des motîfiB et la mention que la condamnation prononcée a été versée ou que la garantie prescrite a été donnée.
Elle sera présentée i la Chambre qui aura rendu la sentence, dans les huit jours à partir de la signification de ceUe-cL
Seront également applicables à cette requête les dispositions du paragraphe dernier dudit article.
Les arrêts prononcés par la Cour de Cassation en matière de droit de timbre et d'amende ne sont pas susceptibles d'être revisés.
Art 65. Les procès nés de contraventions à la Loi du Timbre, sont exemptés de tous frais judiciaires autres que les firaia de sentence et les honoraires d'huissier.
Art 66. En cas de décès des contrevenants à la Loi sur le Timbre, l'amende ne sera pas réclamée aux héritiers. Ces derniers n'auront à payer que le droit de timbre.
Dans le cas de faillite, le droit de timbre et l'amende seront prélevés sur la masse de la faillite : le premier, par privilège, et le second, à titre de créance ordinaire.
Art 67. L'action pour faire condamner à une amende, est prescrite après dix ans à partir du jour oà le droit de timbre devait être acquitté.
La prescription, pour les actes, écrits et avis créés avant la date de la publication de la présente loi, commencera i courir à partir de cette dernière date.
TITRE Vni,
Pispositions diverses.
Art. 68. Les actes, écrits et avis dressés en contravention à la loi en vigueur avant la mise en application de la Loi du Timbre du 5 Ram. 13 lo, ne sont pas passibles d'amende. Au cas où ils seraient produits par devant les autorités ou Administrations publiques, la personne qai £Eiit cette production devra seulement acquitter le droit de timbre suivant les prescriptions de la présente loi.
Les fonctionnaires qui auront accepté des actes, écrits et avis n'ayant pas acquitté le droit de timbre conformément au premier paragraphe, ou qui y auraient donné suite, seront passibles d'une amende d'une demie livre turque exigible de chacun d'eux. Ledit droit de timbre sera perçu de ces fonctionnaires en conformité de la règle de la garantie solidaire et sauf recours à la personne qui a produit lesdits actes, écrits et avis.
Art. 69. Les actes, écrits et avis créés depuis la mise en vigueur de la loi du 5 Ram. 13 10 jusqu'à celle de la présente loi, et qui seraient en contravention aux dispositions légales relatives au droit de timbre, seront, s'ils sont présentés aux agences de la Dette publique dans un délai de six mois à partir de la date de la publication de la présente loi, soumis à la seule perception du droit de timbre exigible d'après la loi en vigueur à l'époque où oe droit était dû.
Ce droit sera acquitté par celui qui fidt cette présentation, sauf recours à la personne qui en est règlement débitrice.
Passé ce délai, s'il est fait usage de ces actes, écrits et avis par devant les autorités ou Administrations publiques, le porteur acquittera le droit de timbre et l'amende suivant les dispositions de la présente loi. Le porteur n'aura de recours à ladite personne que pour le droit de timbre.
Les états de services (des fonctionnaires) créés pendant la période écoulée entre le 13 Djouma-del-oula 1304 et la date de la mise en vigueur de la présente loi, et les pièces y annexées, en contravention à la Loi du Timbre, ne sont pas passibles d'amende. Ils seront régularisés moyennant le payement des seuls droits de timbre d'après la présente loi.
Art. 70. Tous actes portant le timbre de la Roumélie Orientale sont exempts,— en tant que dressés dans ce vilayet, — du droit de timbre dans les autres vilayets de l'Empire. De même, tous actes portant le timbre en usage dans les provinces de l'Empire en général, seront exempts du droit de timbre dans la Roumélie Orientale.
Art. 71. Si les sommes énoncées dans les actes 9t écrits sont
en or, la livre toiqne ler» calcalée sur la Iwse de Pé. ioo ; si eOes Ëoai énonoéee en tonte entie monnaie, le mé^jidié d'argent eera calenlé à laieon de Fb. 19. Le montant ainsi obtenu servira de baae à la perception du droit.
Les monnûes étrangères seront converties d'après le taox fixe indiqné ei-après^ la Kvre torque à Pl loa
TITRE IX
l%nbres à surcharge.
Art. 72. Le droit de timbre des actes et écrits indiqués sous ce titre, sera perçu au moyen de l'apposition de timbres à annshaige, fixes ou proportionneb, dmit les apédmena aont annexés à la présente loi.
Art. 73. Les procès-verbaux relatifr aux formalitéa de transfert et de mutation de tous immeubles, navires et embarcations de toute sorte, sont soumis à un droit de timbre à surdiarge suivant la proportion indiquée à Fart, lu
Si les opérations de mutation et de transfert sont mentionnées dans le même procès-verbal, diacune de ces opérations sera assojettie à un droit séparé, suivant ladite proportion. La pluralité des opérations de mutati<m ne donne pas lieu à la répétition du droit de timbre.
Art. 74. H sera i^PP^^ ^^ timbre du droit fixe à surdiarge de 20 paras aux reçus, quittances, dédiaiiges constatant la perception de tous impêts et sommes à passer en recettes, dâivrés par les autorités ou Administrations publiques, les Gsûbmcs publiques^ les fermiers des revenus de l'État ou tons autres agents de perception.
La délivrance de ces actes est obligatoire.
Si l'impôt est perçu contre délivrance de reçus à coiqions on de bulletins au verso desquels les versements doivent être inscrits, les coupons ainsi que les inscriptions au verso ne seront pas assigéttîs au timbre. Un timbre de 20 paras sera apposé seulement sur le teakéré de l'impôt lui-même, et sur le bulletin.
DROIT DE TIMBRE
Art. 75. Sont asstgettis au dtoit fixe de 20 paras :
Les laissez-passer, certificats d'acquit (Eda-Tezkéressi) et tezkérés de transit gratnits, ainsi que les permis et Ilmonbabers qni en tiennent lien, déliviés par les autorités ou Administrations publiques aux particuliers pour tous transports;
Reçus remis contre les denrées et objets cédés en nature en représentation de la dîme ou d'autres taxes;
Permis de rente de tabacs sous toutes ses formes et de tombacs;
Permis de déménagement délivrés par les municipalités, ainsi que les permis d'ouverture et de réparation de conduits de toute sorte.
De P. I :
Tèzkérés de transfert et de mutation; tezkérés pour construction et réparation; tezkérés de corporation et permis d'étalage taxés jusqu'à Ps. 100;
De Ps. 2 1
Les feuilles de route ;
Passeports et passavants soumis à une taxe de 10 piastres ;
Tezkérés de corporation et permis d'étalage soumis à une taxe de plus de Ps. 100 jusqu'à Ps. 200;
De Ps. 3 :
Les permis de pécbe ;
Permis de cbasse délivrés dans les localités autres que la Capitale et les cbefs-lieux des vilayets ;
Permis de porte d'armes ;
Tezkérés de corporation et permis d'étalage soumis à une taxe de plus de Ps. 200 jusqu'à Ps. 300 ;
De Ps. 5 :
' Les passavants ;
Tezkérés de corporation et permis d'étalage soumis à une taxe de plus de Ps. 300 ;
De Ps. 10 :
Les passeports ;
Permis de chasse délivrés dans la Capitale et les cbeb-lieux des vilayets.
Art. 76. On devra apposer sur les actes et écrits ci-dessus énumérés, des timbres créés suivant leur espèce. On se servira toutefois: i^ des timbres spéciaux aux reçus des autorités ou Administrations publiques, pour les actes et écrits indiqués dans le présent chapitre et qui sont soumis à un droit fixe de 20 paras; 2° des timbres de 2 piastres spéciaux aux feuilles de. route, pour les passeports soumis à une taxe de Ps. 10.
Art 77. Si, sur des actes et écrits assujettis aux timbres à surcharge, il est apposé des timbres autres que ceux prescrits par la Loi, le porteur de ces actes et écrits devra apposer à nouveau et oblitérer des timbres à surcharge d'une valeur égale au dixième de la valeur des timbres nécessaires, et non moindre de 10 paras. Le
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taÊJjwm tn A a mnÊ i sobû 1905 (t.l).
sfljai
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Lh ^imàtm wanti. Htnbmbt. Ib Mnnk »YLlMin.ii^ tmpl>9<a, i OarfiaHMophi, aa aoniee da FAdHidatniin gâânla dca ContribaliaBa indiractaa et, dana ka TÎl^ct)^ a« HTrice de k dinetioa ds dowata Daaa ka cndraita ai il n'j a paa de dnsiat^ c'cat k ^«deâa ■miopal qû as* eliai;gé de k nâte laaïtaire. Si k lérlnfiii Maaidp»! dédai^ par an rapport 1 k dînetîoa da la JeM»»^ qa*!! eat ab aJatt i^KnaiUe fialwkti rentrée de k aiaulMiwIiaii naa aflaljBe dùuqae, «a fthaiilïTliai ta ao» ^Tojré à la directàm doaBaièn la pisa pracba oi ae tnarc an Tfct»"*" poor T Un aoaaù à l'anslTM.
Ait. 3. I^a riUmàÊ^rm deiiiait éba daa aqeta oUi^Haa et poa-
aider oa ili|ilflii de ii4ÎMwtf. Ik anait Mau^ par FAdBÔaiatn-
*^~ tfahilii dw OontâfantiaM inditeetn ^rta aiwr ptvmwi lean
Indaa par aa iiiwia qn'îk paaavoat «■ peiaotee d'aa fcae-
aaîn ebeâi par fAda' ' _ .
«dee
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trftlim et de deux profeBeenrs de chimie envoyés par l'École Impériale de Uédecine.
Art. 4. La riaite et, an besoin, l'analyse des articles sonmig dans les douanes À l'examen sanitaire, sent faite aussi promptement que possible par les cUmiates de la douane. Les premières visitea et analyses seront gratuites.
Art. 5. Les nutfchandîses énaméréea A l'ait, i»', et débarqnées en donaue, seront d'abord Boamises par les douanes à la visite nécessaire, selon la règle, et ineorites dans un ref^stre spécial. Puis on en prendra, en présence du propriétaire, des échantillons, qui âeront divisés par la direction donaniire et par le propriétaire en trois lots et mis, en présence du propriétaire, dans des vases on bouteilles en verre dont l'orifice sera soigneusement fermé avec leurs propres couvercles et scellés conjointement au-dessus, par la direction et par le propriétaire. Un de ces éobaatillons sera remis à la commission technique de la douane, le second sera gardé dans la direction donanière et le troisième sera donné an prq)riét«iTe.
Les chimistes examineront immédiatement les échantillons par numéro d'ordre et conformément aux exigences de la science. S'ils ne voittit aucun inconvénient dans l'admission de la marchandise, on remplira les formalités habituelles. Si au. contraire, k ce premier examen, ils conçoivent des doutes quant k la pureté des marchandises, ils procéderont, après en avoir avisé la direction donaniËre, k l'analyse de l'échantillon, analyse qui sera faite avec tonte la promptitude possible et dans un délai maximum de trois jours. Si, à la suite de cette opération, ils arrivent à cett« conclusion que l'entrée de la marchandise peut Être antorisée, ils certifieront le fait au bas du registre et retourneront scellé l'échantillon. La douane piélËvera alors le droit et laissera entrer la marchandise.
Art. 6. Dans le cas où il serait constaté que les marchandises visitées sont mélangées, détériorées ou nuisibles k la santé, les chimistes déclareront le lait sous leur signature dans le registre en K^ard de la marchandise inscrite. Ils garderont ensuite les échantiUons, scellés et datés, pendant environ trente jonre. Copie de la nota de cette analyse sera donnée, contre récépissé, au propriétaire de la marchandise.
Art 7. Si les intéressés déclarent qu'ils ne sont pas snfGsai: ment édifiés sur le résultat de l'analyse, ils ont le droit de demand nne nonvelle analyse. Cette demande devra être présentée à Direction donauËre dans un délai de 30 jours, à paitir de la da de la copie de la note d'analyse énoncée k l'art. 6. Passé ce déls la demande ne sera pas admise.
Art. 8. Dans le cas où il serait demandé dans le délai légal ui nouvelle analyse de ces échantillons, les intéressés en payeroi d'abord, d'avance, les frais. La seconde analyse des échantilloi sera bite en tout« diligence et contradictoirement : A Ctmstant
nople, en prâsenoe d'un délégaé de rAdministrmtioii génériJe des ContlibntionB indirectes, par le chimiste en chef de la douane, par les chimistes qui ont fait la première analyse, et par un autre chimiste désigné par l'intéressé.
Dans les ^ilayets, également en présence d'un délégaé de la direction douanière, par les chimistes de la douane, par le chimiste désigné par l'intéressé et par un troisième chimiste de la direction de la douane.
Dans cette seconde analyse TaTis de deux des chimistes sera oonsidéré comme définiti£
Si, dans les endroits où il est impossible de trouver un troisième ohimiste, l'analyse opérée par la direction douanière n'est pas trouvée édifiante sur son résultat, l'intéressé est libre de demander que l'analise soit fiaite à Constantinople.
Art. 9. La direction de la douane ne laissera pas entrer les marchandises dont la visite reconnaîtrait que l'admission ne saurait être permise. Après en avoir avisé le propriétaire, elle les fera réexpédier, selon la règle, au lieu de provenance ou bien à un autre pays étranger du choix du propriétaire. Dans ce cas, ce dernier est tenu de remettre à la direction douanière le second connaissement constatant que la marchandise a été réexpédiée.
Art. 10. Dans le cas oti la seconde analyse donnerait raison au propriétaire, les fnds d'analyse, perçus d'avance par les directions douanières, lui seront restitués. Dans le cas contraire, le propriétaire n'aura pas le droit de demander le remboursement de ces frais. Les marchandises restées dans les entrepôts douaniers durant les formalités des analyses ne payent pas de droit d'entreposage.
ArL 11. Les frais de la seconde analyse sont Fis. loo. Les frais d'analyse réglementaire ne sont réclamés que pour un seul des échantillons d'une même espèce appartenant à un même commerçant dans le cas même où les récipients de ces échantillons seraient multiples.
Art. 12. A la fin de chaque mois le chimiste en chef dressera les bordereaux indiquant, avec désignation de l'espèce et de la marque de fabrique, les produits industriels qui, à la suite des analyses faites à Constantinople, peuvent être introduits. Ces bordereaux seront, après examen, envoyés au fur et à mesure par l'Administration générale des Contributions indirectes, aux directions douanières des vilayets. Les douanes locales laisseront entrer ces produits sans les soumettre à l'analyse. Afin d'éviter une nouvelle visite sanitaire aux mêmes marchandises, quand elles seront envoyées en province, il sera porté sur le tezkéré ou certificat douanier délivré gratuitement une annotation disant qu'elles ont été déjà visitées à Constantinople.
Art. 13. Des poursuites légales seront exercées par TAdministration des Contributions indirectes contre les chimistes qui corn-
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mettraient des abus dans Texercioe de leurs fonctions on qui susciteraient des difficultés entravant la marche des opérations commerciales.
Préparations chimiques et pharmaceutiques et
i^cialités.
Art. 14. Ne sont pas autorisées à entrer les drogues dont la composition est inconnue ou dont la pureté est au-dessous des condi-» tiens énoncées dans le code pharmaceutique adopté par le Oouyemement Impérial Toutefois, les drogues de composition inconnue peuvent être admises, si elles ont été adoptées par une Académie officielle ou par d'autres départements et corps particuliers ayant également un caractère officiel et si, après que le certificat et l'échantillon accompagnés d'une liste indiquant,, sans préciser la quantité, les éléments seuls qui les composent, en ayant été' remis à la direction douanière, les chimistes, examen fait, auront déclaré que la préparation est exempte de toute matière prohibée. Dans ces cas les certificats devront être visés par les consulat» ottomans.
En ce qui concerne les médicaments et préparations qui n'ont pas de certificat, on agira à leur égard après qu'une liste de leurs éléments constitutifs sera présentée avec un échantillon à la direction douanière et selon le résultat donné par la visite,, ou, à l'occasion, par l'analyse faite par les chimistes de la douane.
Art 15. Si la qualité propre des préparations chimiques et pharmaceutiques et des spécialités dont l'entrée a été autorisée conformément à l'art. 14 est garantie par une marque de fabrique notoire, l'entrée en est &cilitée et activée sans qu'il soit nécessaire* de les soumettre, chaque fois, à une analyse.
Art. 16. Est interdite l'entrée des spécialités préparées avec les drogues suivantes dont l'usage a été reconnu nuisible: cocaïne, les composés sulfiteux, le sérum antituberculeux de £och, la coque du Levant, la picrotoxine, la Ganabis Indica (préparation avec du hashish). Celles-<û sont réexpédiées con&rmément à l'art. 9.
Art. 17. Est interdite l'entrée des matières chimiques pouvant servir à la préparation des matières explosives, telles que : chlorate de potasse, chlorate de soude, nitrate de potasse, nitrate de soude, les picrates, la nitroglycérine et le fulmi-coton. A leuc arrivée en douane ces matières sont confisquées conformément à la loi et à la règle qui régissent la matière.
Art. 18. Parmi les matières prohibées énumérées dans l'article précédent, celles dont l'emploi est indispensable en médecine, telles que chlorate de potasse, chlorate de soude, nitrate de soude, nitrate de potasse et les picrates, seront fournies sur garantie à chaque pharmacie et droguerie, par l'entremise de la Grande-*
Ifaitrise de l'Artillerie aux prix originanz et en quantité fixée par la direction de l'École Impériale de Médecine. Celles employées dans les industries et l'agriculture seront livrées dans les mêmes conditions en quantité désignée par les départements compétents.
Toutefois, l'entrée est autorisée pour les drogues, telles que les pastilles de chlorate de potasse, etc., qui, par leur transformation en spécialités sont deyenuee impropres à la fabrication de matières explosives.
Aliments, liqueurs et boissons soumis à la visite
sanitaire.
Art. 1 9. Les huiles et beurres reconnus, par la visite en douane, impropres à l'alimentation comme étant mélangées de substances nuisibles à la santé, ou ranoes et détériorées ne seront pas admis à l'importation. L'huile de coton destinée aux usages industriels, est admise après coloration. Les graisses et huiles végétales destinées également aux industries ne seront pas colorées à condition toutefois qu'elles seront mélangées et seront introduites sous leurs vrais noms.
Tous les autres beurres et toutes les autres huiles dont l'entrée dans leur forme présente ne saurait être permise, peuvent néanmoins être admis sur le désir de leurs propriétaires, après coloration scientifique.
Art. 20. L'entrée des farines dont la visite en douane aura constaté renfermer du plâtre, du sulfiite de baryte, de la craie, du ialc et de la magnésie brute et de celles qui ne contiendraient pas 6% de gluten au minimum ne sera pas autorisée. Ces farines seroit réexpédiées.
Art. 21. Les cafés teints avec des matières minérales toxiques telles que le vert de chrome, etc., et les thés artificiels ou mélangés n'étant pas autorisés à entier, seront réexpédiés.
Art. 22. Pour les saucissons, boudins, jambons et autres produits de charcuterie, ainsi que pour les animaux importés d'un pays atteint de maladies contagieuses, on ne se bornera pas seulement à la visite sanitaire mais on demandera aussi la présentation d'un certificat délivré par les autorités du lieu d'origine et constatant que ces produits sont indemnes.
Art. 23. Est également interdite l'entrée en Turquie des liqueurs et boissons alcooliques qui contiennent de l'acide sali* cylique pour leur conservation, qui sont colorées ou qui sont additionnées, pour en augmenter la force, de substances nuisibles à un degré pouvant compromettre la santé. Les formalités pour les boissons alcooliques telles que : Champagne, vins, cognacs, liqueurs
) grand prix, provenant de fieibriques généralement connues et
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dont la qualité est constatée par les étiquettes des bouteilles, seront directement accomplies par les préposés de la douane.
Art 24. Parmi les marchandises soumises à la visite sanitaire, celles dont l'examen au point de vue de leur coloration, constaterait la présence de substances toxiques telles que plomb, chrome, mercure, cuivre, antimoine et arsenic, ne seront pas admises en Turquie.
Art. 25. Le système en vigueur dans les douanes pour la visite et les formalités nécessaires des marchandises et articles qui y arrivent est maintenu, les dispositions de la présente loi concernant exclusivement les marchandises et articles qui comportent ou qui exigent une visite scientifique et une analyse chimique.
Ajt. 26. Les articles de la loi en date du 6 mai 1300 (6 Chab. 1301) concernant les attributions des inspecteurs des substances n^icinales et les articles des instructions datées du 25 juin 1301 (24 Ram. 1302) sur les attributions delà commission de Thygiène publique, sauf les dispositions aux inspections intérieures, articles relatifs aux formalités à remplir par les douanes, ainsi que la loi en date du 14 févr. 1315 (26 Ghev. 13 17) sur la visite sanitaire en douane sont abrogées par la présente loi.
Art. 27. L'Administration des Contributions indirectes est chargée de l'exécution de la présente loi.
TEXTE OXXmi.
Règlement sur le mode d'encaissement et de payement des recettes et des 22 févr. 1320.
l dépenses des trois vilayets de Salo- 7 mars 1905.
nique, Gossovo et Monastir.
it [traduction officielle.]
Art. 1^. Le Ministère des Finances remettra à la Banque Im- ? pénale Ottomane, au moins un mois avant le 1-14 mars de
!' chaque année, une copie détaillée du Budget qui devra être dressé
pour chacun des trois vilayets de Salonique, Gossovo et Monastir. Ce document indiquera en détail les recettes et les dépenses de diverse nature de chaque vilayet.
n sera annexé à chacun de ces Budgets un état indiquant la
répartition des recettes et des dépenses par drconscriptioiiB administratives du yilayet, c'est-à*diie par san^jaks et kazas.
Un double de ces documents deyra, naturellement, être remis en temps utile à chaque Mouhassébedji et Hal-Mudiri, pour ce qui le oonceme.
Art. 2. Lee reyenus de toute nature, sauf ceux affectés à divers emprunts et aux garanties des chemins de fer, seront appliqués, en premier lieu, aux besoins de Tadministration locale, y compris les payements ^érents aux services civil et militaire.
Art 3. La comptabilité des recettes et des dépenses de chaque vilayet sera centralisée à Tagenoe de la Banque Lnpériale Ottomane établie au chef-lieu du vilayet.
En conséquence, le mal-mudiri de chaque basa transmettra, en fin de mois, au mouhassébedji de son sandjak un bordereau récapitulatif de toutes ses opérations, ses pièces de dépenses, et l'excédent de ses recettes accompagné d'un relevé spécial indiquant les espèces de monnaies, relevé dûment muni de son cachet et de celui du sous-gouverneur (kaïmakam).
Le mouhassébedji, de son côté, transmettra à l'agence de la Banque Impériale Ottomane les pièces justificatives à lui transmises par les mal-mudiris du sandjak, avec leurs bordereaux. Il y joindra un état récapitulatif des recettes et les pièces justificatives des payements qu'il aura lui-même effectués pour les dépenses du kaza chef-lieu du sandjak. Après prélèvement des sommes nécessaires aux dites dépenses du chef-lieu du sandjak, il versera à la dite agence les excédents de recettes qui lui auront été remis par les mal-mudiris, avec un relevé spécial indiquant les espèces de monnaies, relevé muni de son cachet et de celui du gouverneur (Mutessarif).
Art. 4. La comptabilité centrale du vilayet sera immédiatement avisée par les moubassébedjis des versements qu'ils effectueront aux agences de la Banque Impériale Ottomane, et copie lui sera donnée du relevé des dépenses et des recettes du chef-Ueu du sandjak et des kazas en dépendant.
Art. 6. Les sommes envoyées des kazas dépendant du sandjak du chef-lieu du vilayet seront versées le jour même avec les recettes du kaza du chef-lieu du vilayet à l'agence de la Banque Impériale Ottomane.
Art. 6. Les dépenses inscrites au Budget seront ordonnancées par les autorités compétentes de chaque circonscription, mais ne pourront être payées qu'après visa, pour vérification, des agences de la Banque Impériale Ottomane.
A cet effet, lesdites autorités transmettront à l'agence les documents afférents aux payements à faire ; celle-ci les examinera de suite et les renverra le lendemain après les avoir revêtues de son visa.
Dans le cas où l'agence constaterait que les payements proposés
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ne sont pas inBorits au budget ou dépaesent les crédits budgétaires, eue refusera son visa et lenyerra lesdits documents à rinspecteur-général avec les motif de son refus.
Art. 7. Les dépenses inscrites au Budget, sous la rubrique * Dépenses imprévues/ qui auraient un caractère dWgence, j>our- Tont être effectuées, dûis les limites budgétaires, sans que les pièces justificatives aient été préalablement envoyées au visa de l'agence de la Banque Impériale Ottomane ; mais l'autorité compétente devra immédiatement après faire viser par l'agence de la Banque Impériale Ottomane la dépense effectuée dans ces con* ditions.
Art. 8. La comptabilité des recettes et des dépenses du vilayet sera tenue à l'agence de la Banque Impériale Ottomane sur des registres dont le modèle sera établi par la Banque, après entente avec rinspecteur-général des trois vilayets qui prescrira aux Defterdars de tenir, de leur côté, une comptabilité identique.
Art. 9. L'agence de la Banque Impériale Ottomane portera au crédit du compte du vilayet les sommes versées soit en numéraire soit en pièces justificatives de dépenses, en indiquant les espèces ) elle en délivrera un récépissé à la comptabilité centrale du vilayet. Simultanément, elle passera au débit du compte le montant des pièces de dépenses comprises dans les versements.
Les pièces justificatives de dépenses qui auront été transmises à l'agence de la Banque Impériale Ottomane dans le courant du mois, conformément aux prescriptions de l'art. 3, seront restituées à la comptabilité centrale du vilayet qui aura à lui remettre, en échange, une reconnaissance d'un montant égal au total desdites pièces de dépenses.
Art. 10. L'agence de la Banque Impériale Ottomane dans chaque vilayet sera chargée du payement des rations des troupes impériales qui se trouveront dans le vilayet. Ces payements seront effectués, dans les limites du Budget, sur délégation de la comptabilité centrale du vilayet. Ces délégations devront être accompagnées des pièces justificatives émises par les autorités militaires.
Toutes les autres dépenses militaires du vilayet seront également payées par l'agence de la Banque Impériale Ottomane, dans les limites budgétaires, sur production de pièces justificatives de même nature.
Ces affectations et traitements militaires et la solde des troupes seront payés mensuellement aux autorités militaires, après le visa des agences de la Banque Impériale Ottomane, en même temps que les traitements de tous les fonctionnaires civils du vilayet et les pensions de tous les retraités.
Aucun payement particulier ne sera permis.
Art. 11. La totalité des revenus des trois vilayets devant être remis à la succursale de la Banque Impériale Ottomane, celle-ci eu
prélèrom le> 5% destinés aux trmTaax poblics do TÎlajeft et en effectuer» le psyement oontre des reçus déliviés par la Banque agricole.
Art. 12. Si le Budget générsl du YÎlajet ne se balance pas en recettes et en dépensea^ et qu'il laisse apparaître une insuffisance de revenns, fl 7 sera ponnni an moyen de traites qui serant fournies par le Hinisttoe des Finances sur FAdministraticA générale des Contributions indirectes, et dont le montant eera payé à la Banque Impériale Ottomane en is fereements mensuels éganz.
Art 13. Tonte somme qni restera disponible à la clôtore définitiTe des comptes de l'année financière, ^rës complet payement sur les recettes locales des traitenmits des fimctionnaires cirik, militaires, judiciaires et financierg, ainsi que de toutes les dépenses locales et militaires, sera euToyée au Trésor LnpériaL
Art. li. Tout fonctionnaire qui agira contrairement à ce règlement sera tenu responsable.
Art. 15. Dans le cas oii les agences de la Banque Impériale Ottomane auront des plaintes à formuler contre les fonctionnaîres financiers locaux, soit du chef de la nourapplication des dispositions de ce règlement, soit à cause des difficultés qui seraient soulerées dans les opérations financières y rdatiTes, eUe auront à en saisir immédiatement llnspecteur-général des fxois rilayets. Celui-ci prendra en considération lesdites plaintes et procédera d'office aux mesures et aux sanctions nécessaires.
Art 16. La Banque Impériale Ottomane ne s'engage à assurer les payements budgétaires des trou rilayets que dans la proportion des recouyrements opérés. Toutefois, pour fiusiliter le serrice public aux époques où les rentrées d'impôts seraient firibles, la Banque Impériale Ottomane consent à payer les d^enses budgétaires jusqu'à concurrence d'un découYert de £Tioo,ooo. H est entendu que les sonmies figurant au débit du compte des trois vilayets porteront intérêt à 7 % l'an.
Art 17. Conformément au dernier parsgraphe de l'art 9 da r^ement du 5-17 février 1875, il sera alloué à la Banque Impériale Ottomane, pour l'indemniser des débours spécianx qu'elle aura à supporter en vue d'assurer le senrice financier dans les trois rilayets, une commission de i— a % sur les payements seulement
Une provision suffisante sera inscrite à cet effet dans le budget général de chaque vilayet
Art. 18. L'inspecteur-général, et en son absence le Gouverneur général, et la Banque Impériale Ottomane sont d'ores et déjà autorisés à prendre d'un commun accord les mesures nécessaires pour la mise à exécution du présent règlement
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TEXTE CXXin».
Bèglement sur les de-
Toin de la CammiBsion Parliamentaxy papers.
fînancièreinteniatioliale Dec. 1905. Tarkey, No. i, 1906, daoB les trois yilayets p. 128.
de Boninélie.
Gomme révisé par la S. Porte et modifié par les Hissions.
[traduction officielle.]
Art. 1^. Il est institué une Commission Financière pour une durée de deux ians pour les trois yilajets de Salonique, Eossovo et Monastir.
Cette Commission exercera ses attributions au nom du Gtouvemement Impérial Ottoman.
Elle est composée de Tlnspecteur-général des vilayets de la Boumélîe^ des Agents Civils d' Autriche-Hongrie et de Russie et des cinq conseillers nommés à cet effet par le Qouvemement Impérial Ottoman et les Qouvemements d'Allemagne, de France, de Grande-Bretagne et d'Italie.
Elle a pour mission :
lo D'assurer l'application du Règlement arrêté entre le Ministère Impérial Ottoman des Finances et la Banque Impériale Ottomane à la date du 22 février 1320 (7 mars 1905), tel qu'il est défini par le présent Règlement ;
20 De veiller à la perception régulière des taxes, y compris la dîme;
30 D'examiner les budgets des trois vilayets, qui devront lui être communiqués avant de devenir définitifs et de veiller à leur stricte exécution, après qu'ils auront été et revêtus de la sanction Impériale;
40 De veiller à l'exécution des réformes financières.
Art. 2. La Commission aura son siège à Salonique, où seront établis ses bureaux. Toutefois, ses réunions auront toigours lieu dans la ville où résidera le Président.
Art. 3. La Commission sera présidée par l'Inspeoteur-général, et en cas d'absence ou d'empêchement par un haut fonctionnaire Ottoman désigné par lui. Elle délibérera en séance sur toutes les a£Eaires de son ressort (art. i*^).
Art. 4. Un membre de la Commission assiste le Président en qualité d'adjoint. Ces fonctions sont exercées à tour de rôle, pendant une période de trois mois, par les Agents Civils d'Autriche- Hongrie et de Russie et par les conseillers d'Allemagne, de France, de Grande-Bretagne et d'Italie, suivant l'ordre alphabétique des Puissances.
Le membre ainsi adjoint est chargé :
jo De s'entendre avec le Président sur la suite à donner aux
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Les budgets ne pourront être modifiés en cours d'exercice.
Sur la demande de rinspecteur-général, la Oommission pourra, toutefois, admettre le transfert d'une partie des crédits d'un chapitre à l'autre du budget du même yilayet
Art. 7. Toutes les perceptions effectuées dans les trois vilayets, à quelque titre que ce soit, à l'exception, toutefois, des droits de douane et des revenus affectés à la Dette publique, soit par le Décret du 28 Mouharrem, 1299, soit par des Conventions en vigueur, seront incrites au budget des recettes.
Le prélèvement de 5 pour cent réservé aux travaux publics, et mentionné à l'art. 11 du Règlement du 7 mars 1905, constituera le minimum du chapitre des dépenses de cet ordre, qui devra être appuyé d'un état détaillé.
Si, à la fin de l'exercice, ce chapitre laisse un excédent disponible, le montant en sera reporté au budget de l'année suivante en vue de la môme affectation.
Art. 8. La Banque Impériale Ottomane communiquera à la Commission des états mensuels détaillés des recettes effectuées et des dépenses acquittées. Elle lui communiquera, en outre, sur sa demande, tous livres, pièces de comptabilité et correspondances se rapportant au service dont elle est chargée par le Règlement du 22 février 1320 (7 mars 1905).
La Commission vérifiera les règlements de compte de chaque exercice, qui devront lui être présentés par la Banque Impériale Ottomane dans un délai de trois mois après la clôture de l'exercice.
La comptabilité tenue par la Banque Impériale Ottomane pour le service de Trésorerie deÎB trois vilayets sera centralisée à l'agence de cette Baàque à Salonique.
Art. 9. La Commission aura, tout en sauvegardant les droits souverains du Gouvernement Impérial Ottoman, à étudier toute proposition de taxe ou de charge nouvelle, ainsi que tout projet de modification du taux ou du mode de répartition des impôts exis* tants ou de l'organisation des services financiers applicables dans les trois vilayets. . .
Les conclusions de la Commission seront soumises par l'Inspecteur-général à la S. Porte.
Art. 10. La Commission nommera, à raison d'un pour chaque vilayet, des Inspecteurs, sujets Ottomans, connaissant la langue officielle de l'Empire, chargés de la surveillance des agents employés aux divers services du fisc.
Ces Inspecteurs, dont le choix sera agréé par le Gouvernement Impérial Ottoman, pourront procéder à des inspections dans les bureaux des services financiers, se faire présenter tous livres, comptes et pièces de la comptabilité publique, et vérifier les caisses, sans pouvoir, toutefois, intervenir directement dans la gestion du service. Ils adresseront leurs rapports à la Commission.
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TEXTE CXXm».
La S. Porte aux Missions. 14 déo. 1905. 'Jj^^ F^J^"^^"^'
La S. Forte a reçu la communication de leurs Excellences MM. les Ambassadeurs d'Autriche-Hongrie, d'Allemagne, de Bussie, de Grande-Bretagne et d'Italie, et de H. le Chargé d'Afihires de France en date du i a de ce mois.
Elle a l'honneur de leur £ftire obsenrer qu'en ce qui concerne les conseillers financiers étrangers, elle entendait par le mot 'désignés' les conseillers ' nommés ' par les Puissances, et que, par conséquent, il n'existe aucune diveigenoe à ce sujet.
Pour ce qui est des deux dernières phrases de l'art, 5, la S. JPorte accepte la formule suivante:-—
'Si le Président refuse d'exécuter une décision de la Commission, il soumettra le cas à la S. Porte ou au Ministère Impérial des Finances; les conseillers étrangers en saisiront, de leur côté, l'autorité dont ils relèvent, et le Gouvernement linpérial prendra une décision à cet égard.'
Si le budget général de toutes les dépenses civiles et militaires des trois vUajets laisse apparaître un déficit, le Gouvernement Impérial, pour combler cette insuffisance, observera naturellement l'Art. 12 du règlement du 22 février 1320 (7 mars 1905), aussi bien que ses autres dispositions.
Toutefois, pour en assurer l'exécution, il est nécessaire que l'augmentation de 3 pour cent sur les droits de douane à percevoir sur toutes les importations dans l'Empire déjà proposée à plusieurs reprises soit appliquée à partir du i^ (14) mars prochain. Aussi le Gouvernement Impérial ne doute-t-il pas que les Puissances ne veuillent bien donner, dans un bref délai, une réponse &vorable à cette juste proposition.
Il est bien entendu que l'acceptation du nouveau règlement par le Gouvernement Impérial est subordonnée à la condition expresse de la pleine sauv^^rde des droits souverains de Sa Majesté Impériale le Sultan^ ainsi qu'il est stipulé à l'art. 9*
TEXTE CXXm*.
Les Missions à la S. Porte, ,«ja^ .^^^ *ParLPapers,'Turkey, . .j ,. '12 aéc. I005« ^ ^ ^ ^
note identique. ^ ^ no i, 1900, p. 140.
Les soussignés. Ambassadeurs d'Autriche-Hongrie, d'Allemagne, de Russie, de la Grande-Bretagne et dltalie, et le Chargé d'Affaires de France ont reçu la communication par laquelle la S. Forte leur fait connaître, à la date du 11 courant, que le Gouvernement Impérial accepte, avec les variantes, le règlement annexé à leur note collective du 7 décembre, ainsi que la prolongation pour deux ans
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tionné à TArt 57, aînn qn'aToc le livM de rentrées que les fermiers sont obligés de tenir, aux termes de l'Art» 42 (^).
Si le contenu du susdit é»tat est trouvé exact, cette pièee sera remise aux percepteurs, en vue du recouvrement en nature de la dîme payable en nature, et en numéraire de celle payable en espèces. Les dettes sus-énoncées seront encaissées par les per^ cepteurs, dans un délai de 15 joura, en conformité du Règlement sur le recouvrement des deniers publics (Tahsil«i-£mval nizam*^ namessi) ; une commission de 5% sur les rentrées en nature et en espèces sera attribuée aux percepteurs et le reste sera remis aux fermiers. Si, après la remise aux percepteurs de Tétat en question, il surgissait, entre les fermiers et les cultivateurs, un différend du chdT des dettes payables en nature et en espèces, les cultivateurs auront le droit de protester auprès du Conseil administratif.
Art. 60. Dans le cas où les fermiers ne produiraient pas le registre légalisé de décimation et où ils n'auraient pas tenu un livre pour rinseription de leurs rentrées, ni délivré ctes reçus aux contribuables, l'autorité ne pourra pas mtervenir pour le recouvrement de leurs créances. De inéme, au cas où les fermiers n'auraient pas perçu en nature les dîmes qu*il est d'usage de lever en nature et auraient ajourné la perception de celles-ci à l'effet de les lever en espèces, l'autorité n'interviendra aounement pour percevoir k dime, soit en nature, soit en espèces.
Art. 61. Four que les créances dee fermiers sur les cultivatears puissent, comme il est dit à l'art. 60» être encaissées par l'^itremîse des percepteurs, il faut que les dîmiers en aient fait la demande dans trois mois au plus tard, à partir de la date à laquelle a pris fin la décimation.
Art. 62. Les fermiers n'ont pas le droit de demander que leurs créances sur les contribuables soient appliquées aux montants de l'affennage et que les arriérés n'ayant pu, pour un motif quel^ conque, ^tre recouvrée, soiwt dé&lqués des susdits montants.
TiTEB V.
Du mode de vente et de transfert, par le Gouvernement, des immeubles destinés au règlement de dettes provenant des Dîmes.
Art. 63. Pour les immeubles qui doivent, en vertu de l'art. 42, être vendus pour assurer le règlement des montants de Taffermage des dîmes, les agents du fisc s'adresseront par écrit au Président du tribunal à l'effet de leur mise aux encbères. Dans les 15 jours qui suivent la date de ce recours, on devra dresser les bulletins d'encbères et faire les publications voulues, dans les limites des règles y relatives. Le 91°^^ jour, on effectuera l'adjudication provisoire (karar dadé), et, 31 jours après, aura lieu l'adjudication
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Art. M. An M oA ftacana oA» na nnît Ute juqs'à Fexpîntion da d^ de 1» •eeaada aies «n me l ièra^ os bî^ «m aaeoà le prix oflort aenit de beeaeo^ iafinearàû raltmr téMs d« immenUM, le Coneeîl edHiiiiatnti^ d'aeend sne le tnbnnel erril, dem, toot en toMiit compte de k njriiité de ne pu bire eBlâr de perte sa Tréeor eo cee de r gne n t e nltMenre de et» bien» fonda, fixer dan* lae 10 jonn qal euTent raqàntiiHi do ddai dca enebèree, un jcix, d'eprta le Tileor réelle ectndle de eee imaatnblee. I« ralenr einn fixée an* pocUe tor le bnUetân d'oBchtea. 81, dsaa l'eepaee d'une Mouine, il est fait mu oBn de la^aKmtioa, le Tréaor ne loreDcbériMant pliu, cxi adjuge les immeoUea à la peraonne qui a préecoU ladite ofiv. Au eas cA il a' y aiu»t pai d'offi-ea de tatjontioa, lea iormaliUa de tniuleit an nom da rÉtat ■ensit aeoompliea an boat d'une aemaine, et lea immenblea eennt immédiatement lirria à l'autorité locale. Le transEert efleetué dans ces oonditûau iera, areB tous lea d^aila néœaBaîna, porté à la I iiiiiiiiiMaiiiii du Tréaor Impérial, auquel on derrs en même tempe faire pairenir lea titrea pronarares de ' Tapon ' (ovtifieat de
Art. 65. Le aerriee exécutif eoooemaiit le reeo n i re ment da montant dea dlmea afiênnéea daa> lea craumunee (Névahî), ainsi que les qneations relatÏTcs aux Tentée d'immeuUea, eont da raaaort du chef-Ueu du kasa dont reldre la commune (ualné).
Art. 66. An caa lA les immenblea tmnsfèréa au nom du Oonvemement pour assurer le règlement dea rnootanta d'affermage de dlmea ne aerueut pas vendus à une tierce personne dans l'espace d'une année et, au caa où l'ex-propriétaire s'engagerait, dans la mfime année, à payer la valenr pour laquelle îla ont été transférés au nom du GoUTemement, on dem, aans en référer, lea lui rétrocéder, à charge d'en informer le Tréaor ImpérîaL Lee revenus de cea immenblet, jusqu'au jour du payement, appartiendront an rImpériaL
TiTM VI.
Da mode de préparation des tableaux d'affermage.
t. 67. Un mois après qu'an» pris fin l'affermage dea kazas, e par rillMe, on enverra an aandjak un tableau d'affermage ■é par le Conseil admipistratif et portant, par ordre alpha-
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I)étiqTie et en détail, les noms des villages de chaque kaza. Ce tableau sera dressé suivant le modèle n® 5, annexé à la présente loL Le sandjak établira à son tour un tableau général indiquant les noms de tons les kazas du sandjak ainsi que les détails afférents à chaque kaza, village par village; ce tableau, qui devra être ratifié par le Conseil^ sera envoyé au vilayet dans le délai d'un mois à partir de l'expiration du délai d'un mois accordé pour la préparation des tableaux afférents aux kazas. Les bulletins d'enchères de chaque kaza ainsi que les souches de ces pièces seront, avec les registres d'affermage, expédiés du kaza au sandjak^ lequel les enverra à son tour au chef-lieu du vilayet.
Art. 68. Après avoir établi : lo que les montants des affermages de Tannée précédente, montants inscrits sur les tableaux mentionnés à l'article ci-dessus et sur les bulletins d'enchères, sont conformes aux écritures; a^ que les sommes portées dans les bulletins d'enchères s'accordent avec les chiffires figurant sur le tableau; 30 après avoir vérifié si les additions sont justes et exemptes de tonte erreur; et 40 confronté les buUetins d'enchères avec leurs souches, afin d'établir qu'il n'est rest^ aucune feuille en blanc et de prévenir de la sorte les abus qui pourraient être commis dans la suite au moyen de la substitution d'autres bulletins, 1& Comptabilité du chef-lieu du vilayet devra transcrire telles quelles, dans le registre ad hœ, les inscriptions contenues dans le tableau de chaque sandjak. Après quoi, il sera dressé un résumé général de tous ces tableaux, lequel résumé devra, au plus taid dans 15 jours à partir de l'expiration du délai imparti pour la présentation des tableaux des san^jaks, être envoyé au Ministère des Finances, avec les tableaux parvenus des sandjaks. Quant aux bulletins d'enchères, ils seront conservés avec leurs souches, dans les archives du chef-lieu du vilayet.
Art 69. Si, au cours de la vérification effectuée par la Comptabilité des sandjaks et des vilayets, on constate que les détails figurant sur les bulletins d'enchères sont supérieurs aux totaux établis sur ces mêmes pièces, la perte résultant de cette erreur pour le Trésor Impérial sera supportée par les agents qui ont écrit sur ces bulletins les annotations relatives aux opérations des enchères et les mentions concernant l'adjudication provisoire (karar dadé) et définitive.
Au cas cà l'on constaterait que quelques fermiers n'ont pas signé leur désistement sur les bulletins» on si l'on constatait un manque dans les numéros d'ordre desdits bulletins, on procéderait immédiatement à un examen, on aviserait au nécenaire, suivant le résultat obtenu, et on en informerait le Malié»
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proc. comm., arts. Z7, ao), et YIL p. Z59 (G. de proc. ciT.| art 96) ;
d^un défaut, ib. (art 34) : v. domicile, citation, assuranoes, eur navires, YIL Z36 (G. de Gomm. mar., chap. xL et art 5,
§ zo, art. 6, § 8).
artillerie, organisation, IL p. 404 ; grande maitrise, IL p. 407 ; fabriques de
poudre, IL p. 304.
arts, chambre, lY. p. 9.
assesseurs, juridiction mixte, I. p. 943 : v, tribunaux mixtes. Athos, IL p. 40 (historique), IL 47 (règ^) ; manuscrits, U. p. 51 (art 55) ;
visiteurs, IL p. 55 (art Z34).
attribution de Juges, yhits de, L p. 9Z4.
augmentation d'intérêt (I)ette), Y. pp. 95 (notice) et 97 (jugement
arbitral), aumêne, YI. p. 99 (G. civ., arts. 835, 874).
Autrichiens, protectorat religieux, IL pp. Z34, Z35 ; en^prieonnement, I. p. 955 ;
service postal, lY. p. 339 ; tâSgrcgi^hee, TV. p. 36Z. avaries, "^I. p. Z47 (G. de Gomm. znar., chap. xii); compétenoe, L p. 931
(G. de Go mm. , suppl., art 99).
aveu (ikrax), YII. p. 65 (G. de Gomm., arts. 98, 99), YL p. 395 (G. ciy.,
lâyreXIII); d4/lnition, ib. (art Z579) ; conditiane, ib. (Titre I) ; voUidité,
ib., p. 396 (Titre II) ; ^ets, ib., p. 397 (Titre III) ; a. écrit, YL p. 403
(G. oiv., arts. z6o6-z9) ; a. oomnM base traction, ib. (art X698) ; comnM
eoniradict ion, i h, (arts. z648-5o)« avortement, YIL p. 38.
Bagdad, chemin deferprqjeti, lY. p. 155 (notice), p. 156 (contrat d'emprunt),
p. Z63 (conyention), p. 176 (Statuts).
bail : 9. location, louage.
^ T. JL «TS MKiœ^ >
: -v On ctTon ài' i
TIL > 78 'C. àp
<^ ttt
<tfay]0B^ du Go«iTeni«Bi«]it, liOê, IV. p^ 353^
oalM»tegeb jNir é9ramg0rêj lUL ]k 6x (l^ioriniae et notes) ; par Grêcty. III.
p. 395. (Oonyentiozi, aH» 3); par Ottomans, IIL p. èj (art. 8), p. 85
(art. 14), pk 95 (art a).
OAdaatr*: «# I)eft«r»Khaiii6.
oadAvres, droits sanitaires, III. p. 175 (art» 4% pp. 173,. j6^ i96 (| 40)^ 189
(art. 7, § 9).
oahler dea ohacsea : «l dtemins de fer; oaSqiiiea* Y. p^ 138 (arta «4-6), III. p. xoo (art. 30), p; 103 (H 3^-9)»
Pb 69 (Btt«).
oaiaaa des fiunillea, Y. p. 9^
oalomnle» TIL p» 4a (& pénal, art 9x3) ; IL p. 304 (loi bot la censure,
arts. zS-flS).
eapitaine, êroUs, Ylh X03 (0. de Comm. mar., aits. 39, 33, 37, 46-9, 59,
53V «4r 105» iï6> 1*7-3% »35-48> î50> »59> «7») » <fcw»>», HL p. 33 (ohapa. xt et ▼!), VIL p. 103 (artat 35, 36, 38-44, 47, 50-9, 55, 56-64,
•8» 99> i«5» 1*5» "7-ft i35i 'S©, «SSi •Sf^S) i responstOdUté, ib. (art.
45) ; dsstUution, ib. (arts. 39, 33) ; prMdyet, ibw (arts. 199, 130, 149). capitulations, théorie de, L pw zi (pr^léee) ^ privUèges j^idaires, I. p. 951
(étudeX et pp. 968, 974 (textes).
eanMstèxe» d'imprimerl», fatriMitUm, vnOs st impoftatibn, IL p^ 33 (art 13
et note).
oaerlèros, YL p. 38 (loi), oaxtss postales, servi» intérieur, lY. p. 958 ; sertries ^niematioM^, lY. p. 303 ;
service local, lY. p. 958.
•■rioiiohes, importation par voyageurs, IL p. 998 (§ €) ; par armariers, II,
p. 999, i X : V. munitions; cassation, jugsmsnts dm Chéri, prooiâiars, I. p, 987 ; êes jugements nieamié, I.
p. i8z : V. Appel, Gomsi cautionnement (kafalet) civil, YL p. 959 (C. ciy., làrre ni); éléments, etc.,
p. 953 (ib., arts. 601-3) » «• personnel, p. 957 (ib., arts. 649, 663-6) ;
c. réel, p. 957 (ib., arts. 643-58, 667-79) ; e, à terme et conditionnel, p. 955
(ib., arts. ^«41) ; amdusiim du c, p. 053 (ib., Titre I) ; ^ets du c,
p. 955 (ib., Titre II) ; extintOi&n du c, p. 960 (iK, Titre III). oautiionnement criminel, YII. p. 944 (0. de proc pén., arts. 108-91). oasasker (juge du Cliéri), L p. 989 ; eempétence en successions, L p. 997. cédant, d^wUion, YL 964 (note 14).
censure, IL p. 390 (notice), de la Presse, IL p^ 39X (loi) ; autBrisatiim pour
publier, p. 391 ; autorisatitm pour imprimer, p. 330 ; tran^ert, p. 393 ;
déffamatian^ p. 394 ; su^pensien et suppression, pp. 395, 396 ; poursuites,
pp. 395-7 ; de la Presse étrangère : devoirs des Consulats, IIL p. 7. censure des impHmsivles, IL p. 399 (loi et notes) ; autorisation, p. 330 ;
peines, p. 331 et YII. p. 98 (C. pén., art. 137) ; matériel, JWjricalion et
importation, p. 331 (note J,a); des dangers, p. 333. censure des livres étrangers, II. p. 337, IIL p. 991 ; des Uhrafries étrangères,
IL pk 344 : V. affiches, bibles, colportage, livres. céréales, esqiortation, III. p. aaz (note 3), p. 993 (note 4) ; exemption de sur-
taxe, IIL p. 937 ; manifestes d^eetueu», IIL p^ 969 (note zo^ { 4). cérémonial, diplomatique et consulaire, IIL p. 4X ; mariHmef ILE. p. 43 ;
religieux, U. pp. 5, 6, YII. p. 97 (C. pén.^ art. 139). certifloat (ilmou-naber) : d*origine, mesure quarantenaire, HL p. 189 ;
mesure douanière, III. p. 999 (note 3(f) et p. xx (tarif) ; pour Btmmanie,
IIL 399 (art 4) ; pour Bulffarie, III. p. 4x9 (art 7) ; — de solvabilité,
lY. ^ 8 (note i) ; d'autorisation de courtage, lY. p. z6 (note) ;
médical ; s. dipKyme, affranchissement, nationalité, eta
Ohalttita (éeol« du Chériat), TL pw 171 (note 3).
OhAldéona, IL pw XZ4.
oluunlnre, aarta et métlen^ IT.p. a (règL) ; Commeroe, étnungèves, IV. p. a
(notices) ; CbiMton^fiopfe, IV. pp. 3-5 (règL), p. 3 (tarif) ; UffàUêoOian par^
p. xo (noie 3) ; maritime, juiridictbm ùommérûS/aiéj L p. 831 ; â» OanaUmti-
nopUj L p. aaô; mise en aeeiuation, VIL p. 9S1 (C. de proc pén.,
Titre II, ehap. i).
chaneellerie, de eommeroe, L p. aas, maritime, L p. aa6; latine, II. p. lag* ohansemant de religion, IL p. 9.
oharte-partie, VIL p. laa (CS. de Comm. mar., chap. vi). obaaae» YL p. 351 (C. civ., ari& 1998-1307) ; Y. p. 175 (règl.) ; miaonj V.
p^ X76 (note 8) ; affidàbOUm de mww ia , V. p. xx4 (note a8) ; — de bêtes
êowngeSf YL p. 346 (C. civ. X947-61), Y. p. X75 (art. 41) : v. peaoz ;
— d^oiteaux ttquaUqitee, Y. p. X69 (arts, a, 19). Oheikh*Ql-Ialam, IMrifl, L p. x (prâfÎMe) ; orga/ntâoHon, L pw aSs (notice). ehemfnéei, nettoyage, YIL p. 59 (C. pénal, art. 355). ohemina de fkr, lY. pp. 69-444 (histoiiqne, notices et textes) ; êiiiÊaikin
financière^ p. 65 ; régime dotianter, TH. p. 308, m. p. 404 (ConTention
serbe, art. 5) ; réeemUf lY. p. 63 ; genremiim, p. 64 ; dPAwMU^ lY. p. 117;
Bagdadj p. 155; BrtMCftB^ p. x8o; Xtemot, pp. an, 993, a4a ; Jôicaoton,
p. 907 ; Meeg^ p. 904 ; Menhn/e, p. a37 ; JfomuMr, p. xx3 ; Orimtoiix,
p. 66 ; âa2ofi<gue, p. 103 ; Smyme, pp. 189, X97. Ohériat» origine^ L p. yii (préface) ; reUàioinê woee direU eML, L p. x ; oryani-
•cilfofi, L p. a85 ; jwridiUtUm^ L p. x, YL p. 169 ; prim/âpe»^ YL p. 178
(C. dy., sect. ii) ; éoolM dhenee, YL p. X7X (note 3), et YL p. X76 (G. civ.,
sect. i) : v. Oheikh, successions, propriété fonda», yakoô^ teibunaux. élUfwmaXp exporiaUonf IIL pw aa3 (note 6) ; eol, YIL p. 45 (C. pén., art. 334) ;
eoune primée (ib., art. 359) : m anîmanx.
ohirket (soeiété^ copropriété), d^^liUtfon, YL p. 3x7 (G. eir., art. 1045 ^
Liyze X) : v. copropriété, société ; cA-t-aM, YL p. 3x7 (C. dv^ art.
X045) ; cM-AaAo, ib. ; cA-i-oine, p. 3x9 (ib., art xo66) ; dtfi-défn (ib., art
X068) ; cA-i-tnoH/SnwRi, cM-tnatitf (ib.» art 1331) ; cM-ibdon, dk-i^sma<,
dM-MBoUul (ib., X339).
dholéra» quarantaines etc., IIL pp. xa6^ x3o^ 131 (notices), pp. 144, X48,
X49 (r^ements), pp. xs9, x6o (eirealaires).
ohonfift (droit de préférence), YL p. 37 (C. des Terres, arts. 4a, 46, note 3) ;
rslrat^ de, YL p. 304 (G. dv., arts. 950-3) ; YL p. 3x3 (ib., arts.
X008-44) : su retrait, chrétiens: «. non-mnsolman, communauté, étrangers. Chypre, affeda^iifm de rmefius^ Y. p. 61 (art 3, § a), p. 63 (f 3 c); atf, Y. p. X46;
fOigraphm^ lY. p. 35X (art. 34, § a).
Chjpziotes» jMMsqMTte, IL p. a^ (note x).
dgaras» Y. p. 197 (artSL zz, xa, note 3), Y. p. 930 (arts. 39-41), Y. p. 343
(rdgL) : «. débite.
oisavettes» iairiS et eepkeê, Y. p. 303 (note 8), eHupa^mtoge^ pp. 905, ao6 ;
droite de la Bégie^ Y. p. X97 (art ix).
dmetièrss^ tMoHonf YIL p. 37 (G. pén., arts.Z33, 364). Oiroassi en, y etocoge» II. p. X67. ^^
citation, YXL p^ X78 (G. de proc. dv., chap. ii) ; YIL p. X99 (ib., arts. X44-
148: e. assignation, comparution; Sétnmgtn: 0. drogmana; de non-
miiiMlmanf^ YIL p. X79, art a8.
de^ YIL p. 46 (a pto.» art 338).
dinique, IIL p. 308 (r&gt).
OodbtJranfoiê et droit ottoman, L p. x (préfiMe) C. dvil (medjellé), YL p. xti9
(rapport), p. X76 (Gode) ; Vente, p. 185 (lÂTre I) ; Umage, p. 943 (H) ;
eautionnemmt, p. 353 (III) ; Dette et traniport, p. a6a (lY) ; mmtiteemtnt,
p. 366 (Y) ; dépàt, p. 373 (YI) ; domatione, p. 387 (YII) ; umtrpaHonj
p. 393 (YIII); interdiction, vitknce et retrait tfindiviiim, p. 303 (IX);
oêêedaHan, p. 3x7 (X) ; mondo^ pi 375 (XI) ; tnuuacticn et renandaUon,
p. 387 (Xn) ; aveu, p. 395 (XIII) ; oefibtw, p. 404 (XIY) ; prm»ve a
aermentt p. 417 (XY) ; jugtfmenta, p. 438 (XYI). Code de OommAroe, YII. p. 55 ; applieaHonj I. p. aas ; pcar iribimaux
* nigamiéy* L p. 993.
Goda de Oommeroe nuiritixney VIL p. Z03 ; appliecUion, I. p. aaô. Code pénal, YII. p. z.
Gode de Prooédure oivile, YII. p. 171.
Gode de Procédure oommeroiale, YII. p. 155 ; apptioaiiùn, I. p. 995. Gode de Frooédnra pénale on d^Izurtmotion oiiminelle, Yn. p; 996. Gode dea Terres on de Propriété fonoidre on mral« YL p. 45. oo-liéritier« YL p. 393 (C. civ. Z090).
oolia poatanz, mrvicê inOrieur, lY. p. 975 ; aerviee ifOemalionalf lY. p. 988 ;
to>riff p. 933 ; mesures aanitaùresy III. p 161 (art 6) ; en douanSf III.
p. aao (f 8), p. 930 (note 5), p. 960 (note 5, § 4), p. 975 (art. z8). eoUiaion. YII. p. 154 (G. de Gomm. mar., arta. a8z, 989 ; retponscUnUii, ib.
(art. 949).
oolportage, II. p. 349 (rôgl.)» Y. p. 991, IL p. 344 ; de Bibles, IL p. 345
(note 13) ; de HOets de loterie, TV. p. 36 (art. 11), YL p. 155 (art. 4) ;
de spiritueux, Y. p. 167 (art. 95).
commande contraetnelle, YL p. zao (C. cir., chap iy). oommanditaire, YIL p 57 (0. de Gomm., arts. Z4-Z9 ; oapiftiZ sœiàl, ib.
(art. 99) ; eietes, ib. (art. 30).
oommerçant, d4finiHon, YIL p. 55 (G. de Gomm., arts, z, 9) ; responsabilité
(arts. 4-9) ; solvabilité, IY. p. 8 ; léffcUisaUon d^actes, IY. p zo (art. Z3) :
V. Chambre de Gommeroe
coznmeroe» droit oommereiàl extérieur, IIL pp 393-4Z5 ; ifdèrUwr et ministère,
IY. pp. z-69 ; choses hors du e,, YL p. 344 : v, Ghambre, Gode, Gonyen-
tion, traité, tribunaux.
cozimiiBsaire juge, YII. p. 75 (G. de Gomm., chap. ii), YIL p. z6z (G. de
proe. oomzn.| arts. 39, 38-46), YIL p. Z85 (G. de proc. civ., art 59) ; de
police, YIL p. 998 (G. de inroe. pén., arts. ZZ-Z5) ; de la Dette, Y. p 93. commissionnaires, YII. p. 60 (G. de Gomm., arts. 53-5) ; pour transporta,
ib. (arts. 56-9).
ooznmnnantés non-mnsnlznanes, juridiction privilégia L p. z. (préfaee),
II. p. z (étude) ; représentation administrative, I. pp. 39, 47, 69, 86, 90, Z05 : IL pp. 6, 7 ; liberté de culte, IL pp. 5, 6 ; édifices, IL p. 5, Y. p. 7Z (art 94) ; écoles, IL p. 6 ; ch^s : devoirs relatifs à Vétai eivU, IL pp. 943, 947, 949^ 955, 959 — aux passeports, IL pp. 964, 975 — aux /franchises,
III. p. 964 ~ au certificat de solvabaité, IY. p. 8 (note z) — ou bedd, Y. p. 977 ; — aux successions, L p. 399 (note z).
commune, organisation, I. pp. 49, 59 ; élections, L p. 44 ; réformes, L pp. 96, zoz ; délimitaiion, YL p. 8z (G. des Terres, art. Z96) ; droits ; o. forêt, pâturage, propriété foncière.
ooznparution, procédure, YIL p. Z59 (G. de proc. comm., chap. iv, et art. 53), YIL p z89 (G. de proc. oiy., Titre IY, chap. ii) : v. jugement par de&ut, témoins.
ooznpétence, principes générauo^ L p. 95Z, YIL p. Z95 (G. de proo. civ., arts. ZZ3, 943, 949, 947), YIL p. 991 (G. de proc. péiL, arts. 4Z8-33, 434-44); entre tribunaux * Chéri ^ et ^Nigamié,^ L pp 99Z, 999, 993 (textes et notes), sur propriété foncière, YL p. 79 (note 73), p. 98 (note 9), p. Z34 (note 9) : v. conflit de juridiction.
oonoessiozis, formalités, IY. p. 59 (règL) ; pour chemina de fer, IY. 65 ; tran^ert de, IY. p. 56 (diap. ii).
oonoordat, VIL p. 83 (G. de Gomm., chap. vi).
eoriôitionm, principes juridiques, YL p. Z83 (G. ciy., arts, 89-4).
ooziférenoes sanitaires, IIL p. Z31 (historique).
ooziJiBcation, de marchandises étrangères, IL p. 34Z (notes 9, zo) ; de marchan-' dises diverses, IL pp. 93Z, 939 (note zo) ; pour irrégularités douanières, IIL p. 959 (note 3, art. 9) ; pour contrebande, IIL p. 999 ; de parole, IL
p,Sig; i ' i mfr i m i i , IL pp. 337i 345i 347 ; * paiir*, & pp. 307, 309 j ^onm*, n. M>- ajs, aoa (ooto a), 30J, 309 ; if ojiloijft, n. p. 009; d* Ikxm, II- PP- 339, SV* (■<*«■ ^ 9), 3«T ; d« tMH» * c r i w 'i iM^ L pp. 3:^ 34 :
ooaM* aftiaridlottoQ.**!» 'Cfcé^' M 'fffww»,' I. pp. agi, aga, agg (textes ot noUa); Min 'Sûamii' <t Cbwn Onuitlatrai, L p. 339 (notoa 4, 5) ;
P- WM, S
. S (note s) î
nFéfan
^tribn-
- * "i-H V- p- » « * "ûto s) ;
. (ET., art^ I71>i I77>) : v- ■obmb-
n. BUT, diA, ▼ii.} : a iManîfnntimi iMM», IL p. 3S&
Ulë), da lilaTat : erigit a , I. p. i ; «1^ 6a «t IL pL 8 ; ë t r Um t, 1, | .^aaCloitei^M);.
i. TI. p. 154 ;■••«) :
» ; à*il.^»^ TL^ias: .mpp. 9t-<««i 1"*. Œ. p-aas;
Gonsnla otk»naiUy IIL p. z -(r^l.) ; |>. 14 (instruetriong)'; eapédUicnB de
mwire^ III. p. 3a ; Vil. p. X03 (G. de Cfomm. mar., arts. 49, 65) ; 24»»
lisation de marques de fabrique, IV. p. 39 -(note 6). Oonaals honosairaa, III. p. 9 (rèi^«)> ^^I* P* 39.(in8truotiong), oontradiotioa, YII. p. -4x1 (G. civ^ arts. 1647-59) *~ ^''^^ ^énoiiM (ib.,
arts. X7ia-i5).
contrainte (ikra), d4flnHion, YII. p. 304 (G. civ., arts. 948, 949), YII. p. 46
(G. pén,, art. aa9) ; f^ete^ YI. p. 311 4[^. oiv., arts. X€x^~7) ; ««riraÎKfer^
<2d terresy YI. p. 77 (art 113) ; sur crimes, YH. pp. B, 37 (G. pén.,
art& 4a, 184, «85) { par corps, YIL p. 3 (G. pén., art. xz), I. p. aoa, Y.
p. a73 (ib., art. 35) ; d^&rangers pour dettes, L p. ass, YII. p. 90. contrats, théorie en droUmusulman, YL p. 174 1 n. commande na^ide, louage,
prôts, vente; inexécution de contrais, dommage poiur, YU, p, 69 «(note %f
app. au G. de Gomm.)^ contravention, difiniUon, YU. p. a (art. 5).
contrebande, IIL p. ^i (règL douanier) ; procédure contre étrangers, IIL
p. a9a (note a8a) ; contre Ottomans, ib., p. a93 ^aote a8&); contre Adm^dê
la Jktie, Y. pp. 1x9, xao^ lax (règlemeiàai). contrefaçon, YU. p. 49 (G. pén., art. a4x).
contumace, YII. p. a83 (G. de proo. péiL, ohap. il). Conventions commerciales, IIL pp. 394>4i4.
Ck>nventions postales, lY. p. a88.
Conventions sanitaises. IIL p. 189. (u Crète.) conversion de la Dette, y. pu 98 (notlee), p. zos^note i\ p. .74 (décret de
Houharrem).
coobligés, créance de, YIL p. 90 (G. de Gomm., arts, a^g^s^ copies,yVaM consutaires, HI. p. 11 ; frais judiaUkires, X p. 3x5 {art. 39) ; frais
de notaires, L p. aao.
copropriété (chirket), d^mtûm, YI. p. 3x7 (G. civ,, arU 104s etXûrre JJQ ;
dimsion, ib., pp. 318, 35g (ohap. z).
copossession de terres et conatruoticns, YI. p. :50 (G. des Terres, arts.
XR, 18), V. p. 55 <art, 35, S§ a, 4), pp. .56, 57 (mote 3a), YI. p. sao
(G. oiy., arts. xoTo, xo76y io8x-9Q),p. S44 ijib^ art. sooflO; réparations,
^^ P* 353 (C^- civ., arts. 1308-ao).
corail, pÀ:A«, Y. p. Z7X (art. xa).
corporation (esnaf), Y. p. a88 (notice et Jôgl.) ; bureau de &, Y. p. a89 ;
& awhrdante, Y. p. a9X (v. colportage) ; excbuion ^étrangers, IL p. 334
(note), p. 345 (note xa b) ; c. e< oommerfont^, lY, p. 8 (xu>te J) ; Of^^Kiii*-
so^ion, lY^. sa (art.^).
corruption, YIL p. 15 ^0. pézL,>chap. iii et arts. <io9, xa«() ; '^d/ejeunas gens
(ib., art. aoi).
corvée, aboUtion, I. pb 394; réintrodiuctio% L pp* zo6» z3o; véglementatianf
IV. pp. 348, asa
Cours : v, tnbunauz ; e. éPappet, L p» 170 (loi d*org. des tribu, seot. iU) ; frais de, p. 8x4 ; — st jugements commerciaux, p. 337 et III.,p. 393 (note a8), p. ^94 ; — et jugments du Chéri, L pp. ea8, 387 ; — et jugements consulaires, I» p. a8x ; — et jugements cassés, L p. 887 (note 3) ; — ^ jugements de r* Instance^ I. p. X73 (loi d'oig. des trib., sect. v); YII. p. 307 (G. de proc civ., arts. X95-7), p. 356 (G. de proc. pén., arts. X90-7).
Cours de Cassation, organisation, I. pp^73, x8o ; frais, L p. 3x4 ; pour jugements mixtes, L p. 35X (note) et YIL p. «17 (note 436) ; pour jugements du Chéri, t. p. 387 (rôgl.) ; procédure, YIL p. 3xx (G. de proc civ.. Titre YII), YII. p. 375 (G. de proc pén., chap. ii).
Cours des Communautés non^musuJnianes, jurididion, IL pp. i, 496} exécution des jugements, L p X98 ; IL p. ao ; compétence en successions, L p. 304 (notes x, a, 3), p. 333 (note x), IL p. A4 ^note 40-
V, successions.
Cours des Comptes, Y. p. xy (notice et note}* Cours des Corporations, Y. p. 388.
Ooon maiftlaliw, crganSaaHcn, IL p. 409 1-^ et étnmgtn (ih^ note x% oourtiMn^ lY. p. 14 (rdgL), p. 17 (tarif) et Y. p. xio (f 10) ; c. étrangen,
TV, p. 14 (note x) : v. prestation. ^^ '
oréanoM, YIL p. 9a (0. de Comm., Liyre n, paasim), YXL p. 103 (C. de
Comm. mar., paaaim) ; vér^leatkn <fo, YII. p. 8z (C. de Gomm., aeot. t) ;
e. prwOégiées (ib., arts. 053, ^6a); e, de naotrM, YII. p. X04 (G. de Comm.
mar.y arti. 5» 98) ; c aoUdaireê, YII. p. qo (C. de Comm., arts. 949-53) ;
c /iraïuduXeuaeê (ib., art. 094) ; c ec^foinieê, YL p. 393 (G. oiy.,
arts. X091-119 et 1068) : «. dettes, hypothèque. oréanoieTs, YII. p. 8x (G. de Gomm., arts. 198-9x0^ 949-^) : «u erôanoes,
failli, syndic, etc.
orédit de l'état. cmiAioniMon, Y. p. xio (notiee). Orète, ooiramljofi sur b mI, Y. p. 198 ; — toboc, Y. p. 943 (art. 15 et note) et
p. X98 (par. I).
oximes, degrés diven, YlL pb x (G. pén.) ; juHdidim, «te., YIL p. 996 (G. de
proo. pén.) ; but namrea otkmanSf IIL p. 39 ; par étrangers^ IIL p. 33. Oromlis (seete), IL p. x6o.
onlte, Ubertidef IL pp. x, 5, 6 ; Jmnau dei^ IL p. X64 (art. 15).
Damas, dtêiiUn de fer Dama^AUp-Bireé^f lY. p. 993 (notice), p. 994 (Convention), pp. 998, 938 (actes additionnels), p. 933 (cahier et statuts ) : V. Haifa He^jaz; tramway Begrouth-Ikunae, lY. p. eiz (notice), p. 913
Î Convention), p. 915 (oshier); iramwag DafiMw-J7aiiran, lY. p. 916 Convention), p. 9x8 (cÀhier), p. 991 (tûif).
Dardanelles : v, détroits, débarqoement» de wyageun, II. p. 967 ; IIL p. 333 ; de maUloie, IIL p. 45 ;
de marckandiaee en douane, UL p. 954 (art 4) ; keuree de, p. 955 (note z) ;
lieiux de, p. 956 (règl. et note 9), p. 966 (règl. et note 9). débits, de boiasonc, Y. p. 160 (règl.); dans le voisinage de mosquées (ib.,
art. 9, note x) ; appartenant aux itrangers^ Y. p. X65 (art. x6) et p. 160
(note i).
débits, de totae, Y. p. 193 (art. 5), p. 998 (chap. ii). décès d^Ottomans, dMa/nMon de, H. p. 95X, IIL p. 197 ; h Vitranger, XL
p. 959,111. pp. 94, 98; sur nooJTM, m. p. 37 ; <ie matàots, IL pp. 30^ 37. décès d'étrangers, ITT, p. 45.
déclaration donuiière, voie de mer : importatUm, III. p. 958 (art. 6,
note 3) ; remise, p. 971 (art. X5) ; ooniemu, p. 979 (art. 6) ; «asTortod'on,
p. 987 (note 94) ; vote de terre, p. 317 (art. 99). déoret-anneze, Y. p. X03 (v. dette, décret de Mouharrem, augmentation
d'intérêt).
décret de Mooharrem, Y. pp. 69, 97 ; oaraclère de, p. 58 (note 3). défendeur, qualitée requises, YI. p. 404 (C. oiv., art 1617, x6i6, 1893). défense, YL p. 939 ; définition (G. oiv., arts. 1631-3). défenseur d'office, YIL p. 199 (G. de proo. civ., arts. X45-8). deffcerdar, L p. 37 (art. 8), p. 59 (art x8) : v. fonctionnaires finaniders et
finances provinciales, deffeer-khané (cadastre), YL p. 9X (notice); organisation eenbralej p. 91;
prooindaié, I. pp. 54, 57, 58, et YL pp. 106-7 > jwridiàtion, YL p. 9a ;
prooédme, YL p. xo8 et passim ; frais, YL pp. X09, xxo : o. titres pos-
sessoires.
délaissement d^objets assurés, YIL p. X49 (C. de Comm. mar.,
arts. 914, 340.
délits, d4fin%tùm, YIL p. 9 (art 4).
délivrance, YL p. 905 (G. civ., Titre Y), lieu de, Yl. p. 907 (chap. iii) ; frais
de (chap. iv) ; d. à terme, p. 9x9 (chap. iii) ; kmge, YL p. 946
(arts. 509-85).
domandM, prooéâiwrej Vil. p. X56 (G. de proo. oomxn., arts. 3, 4, 36, 37, 59) ; Vil. p. 177 (G. de proe. ciy., ehap. i et passim), VIL p. 975 (G. de proe. pén.y arb. saa).
demandeor, quàlitéa, YI. p. 404 (G. oiy., art. z6i6 et note 97) ; ewtradUstwM par (ib., art. 1655) : v. ausai ib., arts. 1816-43.
dément (medjnoun), d^nitUm, YL p. 304 (G. eiv., art. 944) ; inHerdtction (ib., arts. 957, 979, 980) ; exemptUms, YIL p. 8 (G. pén., art. 41) ; moMdai, YL p. 387 (G. civ., art. 1530).
démission de biens, YI. p. 398 (G. oiy., art. 1591).
déni de jturiioe, YL p. ao (G. pén., arts. 95, 96).
dénonciation, primBB de, m. p. 995 (règL note 09), YIL p. 49, note 6 ; obUgaitUm^ YIL p. 4 (G. de proc. pén., art 96).
dépôt (emanet)^ YL p. 973 (G. ciy., Liyre YI) ; ditpotiHons génércdes, ib., p. 974 (Titre I*') ; wnirat de d., p. 975 (Titre II) ; prêt à usage, p. 989 (Titre III) ; ocMotis y réiaUvea^ YL p. 409 (G. oiy., arts. 1637-9).
déserteurs de nayires ottomans, III. p. 99 (arts. 106, 107), p. 34 (art. 146).
désinfection, wmmeireUd»^ TU, pp. 145-183 ; municipale, Y. p^ 165.
désistement, YL p. 363 (art 119) ; fraie, L 914 (art. 33), p. 916 (art. 54).
détention, YII. p. 4 (G. pén.) ; d. iUégaXe (ib., arts. 903, 904), YIL p. 996 (G. de proc. pén., Titre YU, ehap. iii).
Détroits, trâyersôe : par naimrea de guerre, IIL p. 47 (étude) : v, stationnaires ; Convention de 1841, p. 50 ; Convention des Détroits de 1856, p. 53 ; Traité de Berlin, p. 57 (extraits) ; Firmans, p. 51 (art. 9), p. 54 (art 9), p. 56 ; liste de navires traversant, 1856-71, III. p. 56 (note 9) : t?. stationnaires; par marine ma/rchandet IIL pp. 6i>86 ; formantes, p. 70 ; pendant la nuit, pp. 76-89 ; exemptions^ pp. 77, 956 (notes q, 3) ; droits de Firman, pp. 70, 73, 77, 79, 69 (note 6) ; droits depharee, IH. p. Z09 (note 9) ; eontraventiens, p. 84 : V. arraisonnement, santé.
dette (dein), définition, YL p. 188 (G. ciy., art 158); exécution pour, I. pp. 90Z, 905; eontrctinte par corps pour, I. p. 909, Y. p. 973 (art. 35), YII. p. 90 (note 99) ; — éf étrangers, L p. 955 ; payement, délais, YII, p. 169 (G. de proc. comm., art 56 ), Y IL p. 197 (G. de proc ciy., arts. Z97, Z98) ; payement pa/r mandaJt, YIL p. 984 (G. ciy., art. Z506) ; remiee : v. renonciation ; prêèvemenlts sur successions, L pp. 996, 307, YL p. 393 (G. ciy., arts. Z099, X355) ; donation de, YI. p. 989 (G. ciy., art. 847) ; pfmHpfo'on de, YL p. 4Z5 (G. oiy., art 1667) : v, yente forcée, créances, maladie, transport
dette flottante, Y. p. 6x (note xz). ^^
dette privilégiée, L p. 907 ; de commissionnaires, YII. p. 60 (G. de comm., arts. 54, 55. Z55 (note Z9), Z58, 908, 9Z5) ; de navires, YII. p. Z04 (G. de Gomm. mar., arts. 5, 6, x6a) ; ctassodés, YL p. 36Z (G. ciy., art. Z356).
dette publique, administration, Y. pp. 55, 97 (notice) ; fmcHons supplément taires, Y. p. zzo (notice) ; organisation du Conseil, Y. p. 86; présidence, p. 89 (note 9) ; pouvoirs du Conseil, p. 90 ; contrôle de VÉtat, p. 93 ; contestations avec V&at, p. 94 (art Z9) ; amortissement, pp. 83, 85 (note 6), p. zoz (note 6), p. zo6 (art. 4) ; proportion en divers pays, p. 89 (note 9); réserve, pp. Z07, Z09 (arts. 8, zo, par. 8) ; fmetUms de la Banque, Y. p. 49 (art. 9, §( 4, 5) : v, emprunt, conyersion, uxiiflcation, augmentation, reyenus concédés, lots turcs.
dîmes, Y. p. 30a (historique) ; montant, ib., pp. 303, 309 (note 9) ; qffèetation à instruction puHaique, ib., p. 303, Y. p. zz9 (note 9 b), p. 305, p. 349 (note 9), YI. p. zâo (loi) ; aux emprunts, Y. p. ZZ4 (note Z3) ; à Vindemnité nuie, Y. p. zz8 ; aux gairanties de chemins de fer, Y. p. ZZ3 (note 9 e) : d^AnoMie, lY. p. Z45 — de Bagdad, p. Z54 — de Biredjik, p. 995, etc. ; perception par affermage, Y. pp. 304-3x0, YIL pp. 354-8 (lois) ; réformes, L p. Z04 (art. 3z), p. Z07 (art. 6), p. zz9 : v, affermage ; perception par régie, Y. p. 399 (loi). Dîmes seeendaires : perception par to
T. yn B b
Iklky Y. p. i»(iM)U«(), Y.pu337(«rLs5)»Y*P-3^(r^); deloU 0019^ TL pu ta (ari. i, §s) ; d» daftfevi^ Y. pw 904(11016 aa) ; de gorancf, Y. pw 333 (art. 41); d» I^^mmm <e>Mfls Y. p. 331 (art, 35% p. 330 (arts. 31-^), pt 33B (art. 57), p. 309 (art. 7) ; de wmd, Y. p. 306 (art. 7) ; d'opJMM, Y. p. 33a (arta. 39» 40), p. 3»^ (art. 5), p. 319 ("*• 3») i P- 313 (art. 14) ; ^oHmê, Y. p. 8ia (art. zi), pu 313 (art. 14), pu 398 (art. 6) ; de eoieêf Y. pu 186 (noliee) ; qgf tt iMm à la Jktkj Y. pu 114 (noie 5, § 5) ; 'V^* P- 904 (noie ad) ; df loteci^ Y. p. 907 (par. 3) » ▼• P» 304 (note ae).
dtpltoiaa^ di rAioto<<B<h, ILp. 381 (art 13) ; dt T Aob dé Aïoil, L pu 084, H. p, 384 ; de VÉeok de wtédetBime, IIL p. 197 : «. doctenn.
diMohition de aooiété, YL p. 361 (C. eiT.» arlu i35i'4V
dlrotoa, mnanlman, ^^rmaatée^ IL pp. 8x5, 951 ; JntÎÊ, n, pw 955; jHfvtt ^txkuHomf I. p. 987 (note i) : vu atatnt perèonnelf mariage.
doetanza» exereiee de la pr^feeekmf UL p. 196 (rt^^) ; par dtavwv, p. 197 (not e), pu 198 (art. 19) : e. médedna tMIm^ pharmacieB^ elinlgnoD.
doly YH. p. 9x7 (G. eiT., ehap. Tii).
domloile» t u e iota b iHU pour Mnmçen, L ppu 971, 341 ; vieUee à, I. p. 349 (note 9)» n. pp. 984, 991 ; fmmmUlée de ek a mgemutU, IL pp. aS9y 953 ; d,de woiiélée Hnmgène^ lY. p. 54 ; f^jaridi giieg < < tmfrotidtiÊnjmMeiaikrej YTL p. 95 (C. de C omm., artiu 199^ 973), YH. p. 107 (C de Comm. mar., art. 14), YIL p. 157 ( C. de pioe. eonim.y arta. 9, zo» 90, 33) ; en ofpéL^ p. 167 (ib., art i6x) ; YII, p. X79 (C. de pvoe. eiv^ arta. 9^ 16^
a4-34» sa» «*«.).
dommace (itlaf), YL p. 993 (C. wr^ LÎTie vill) : «. naorpation ; p. 998, oMtear (ehap. i) ; p. 300^ d. imâif e d (ehap. ii) ; p. 30X, d. tÊur kk wU pnW^ (ehap. ui) ; f<ar weme^ YI. p. 339 (C. eiT., 1x99 -1909 ).
dommacae-intéfélay d^finHûm^ YI. p. 993 (C. eÎT., art. 4x6), YH. p. 4 (C. pén., arta. 9, zo, 46), YIL p. 69 (app. an G. de Comm.), YIL p. 104 (C. de Comm. mar., art 5, | xz, art 6 f 9), YIL p. z6a (C. de proe. eomm., art. 55), YÛ. p. Z94 (C. de pioe. cit., ehap. tu et art. 196), YIL p. 97 (C. de proe. pén., arta. 993, 997, 300), YI. p. 948 (C. cît.. Titre YIÛ); «MvÂmwdMA'iteeiaMX <fitsaai<ft,*L p.99a.
don (hediyé), YI. p. 987 (C. etr.» art. 834).
donation (hibé), YI. p. 987 (C. eiT., livre YH) ; éUmenie et vaUdUê, p. 987 (Titre 1% ehapa. i, ii) ; fieocaUon et d. par nudadee, p. 990 (Titre II, ehapa. i, ii) ; aux ^poMs, YI. p. 989 (C. ciT., arta. 867, 878) ; aux dâriteure, ib. (arta. 847, 848» 873) ; aux wdneme^ ib. (arta. 851-3) ; aux parente, ib. (art. 866) ; aux mariée, ib. (art. 876).
donmds (iaraélitee*miiaalinana), IL p. 147.
dot mnanlman (mehr), IL p. 919 ; (djihaz), H. p. aaz ; juridktiein de la communauté or^odoxe, II. p. Z9.
dooanea, organteation, in. p. 990 (notice), p. 356 (note 9) ; légùtaUim réeuaiéey p. 998 ; règL de iS6^ eur ktjraude, ait. z, pp. 964, 970, 976 (notée) — art. 9, pp. 978^ 9Q3 (notée) — art. 3, pp. 983, 99Z (notée) — art. 4, p. 955 Tnotea) — art. 5, p. 999 (note) — art. 6, p. 991 (note) — art. 7, p. 974 (note) ; règL de 1869 eur^nehieee eoneukureej p. 938 ; riffi, de za8i eur Jranehieee ràligieueeef p. 94Z ; règ^, de iBgrj eurjrandûeee induetrieOeef p. 949 ; régi, de Z90X eur Jranehieee a^^rieolee, p. 950 ; rigl. de X899 eur 4îbarquiment, p. 956 ; règ^ de Z870 eur dédaraUone, p. 958 ; règt, de z883 et 1886 eur manifeetee, pp. 966, 969 ; rè(fi. de Z87X eur inmeitj p. 979 ; rigl. de X865 eurplombagef p. 98x ; rèf^ de X869 eur ^ardié,* p. 984 ; règl, de X863 eur eaoportatiûn, p, 986 ; règL de X995 eur la dén om eiaiion, p. 995 ; règL eur le payement en nature, p. 309 rèfiL de 1863 eur lee ' kamalej' p. 304 ; règl. de 1691 eur lee ekanine de fer, p. 306 : v. eontrebande, embarquement, entrepôt, emballa^, exportation, importation, déelaration, manifeste. Tinte, tranaboidement, tranait. Perse, 'kçgpk/à, eon- Tenâons, Toya9snr% poste% ardié, franfthiaws chemina de fer, murques de fabrique, empnint.
droffxnaxr oonmilaire, /oneft'on^, I. p. 951 (principes), p. 956 (étude), p. 971 (texte) ; en matière immobtiièrey I. "pp. 339, 340; assistance aux tribunaux, I. p. 244, YII, p. x86 (art. 65) ; en matière criminelle, VIL p. 339 (note 4) ; assistance aux visites domiciliaires, IL p. 334 (note) ; citation par entremise de, L p. 946 (note 6), VIL p. 179 (G. de proo. cIt., art. a6), VIL p. 158 (C. de proc. oomm., art 17), VIL p. 933 (G. de proo. pidn., art. 37 (note 7) ; droit et immunités, L p. 970, II. p. 935 ; service militaire, A, p. 935; passeports, IL p. 979 (note 9). Drogman eccléBiastique, II. p. 933 ; des monastères, IL p. 937. Drognum et guide, IL p. 985 (règL).
ârostdstea, III. p. 909 (règl.).
droit ottoman, diverses catégories, I. p. zîi (préface) : v, Ghériat.
I>niseB : 0. Liban (passim).
Dnatour, I. p. ziv (et note).
dyiuunito, IL pp. agg, 301.
Bacrtern Telegraph Oompagnie, lY. pp. 352, 354 (note 9).
eau* droit de propriété, YL p. 344 (G. civ., arts. 1934-9) ®t p. 347 (ib., chap. iy), V. p. 80 (G. des Terres, art. 194) ; droit de puiser (hakki chirb-i-chefer), VL p. 305 (G. civ., art. 955); droit de ^harim,* VI, p. 350 (G. civ., arts. 1981-91) ; curage, VL p. 355 (ib., arts. 1391-8) ; dommages par, VIL p. 50 (G. pén.) art 949) ; dommage à (ib., art 949) ; pollution de, VL p. 949 (G. ciy,, arts. 1919).
eau de via, impàts sur, V. p. 148 (i^gl.) : v» spiritueux.
échange, cusimUé à la vente, VI, p. 919 (G. civ., art. 379).
échantillons, envoi, IV. p. 966 ; taxes, p. 954 ; vente par, VL p. 919 (G. civ., arts. 399-5) ; franchise douanière, III. p. 960 (note 5, i 1), p. 977 art 90).
éclairage, in^pât, VI. p. 160 (règL); sociétés (f — , ib. (notes), VIL p. 51 (G. pén., art. 954).
écoles, publiques (ibtidayé, ruchdié, idadiô), organisation, IL p. 365 (v. instruction publique) ; des communautés privilégiées, IL pp. 6, 365 (note), p. 369 (note 6) ; IL p. 373 (loi); autorisation, VIL p. 99 (G. pén., arts. Z40, 141 ; civile (mulkié), IL p. 380 (règl. ); de droit: IL p. 3^ (historique) ; difdàmes, I. p. 184, II. p. 384 ; de médecine, IL pp. 194, 90I ; diplômés, p. 197 ; droits, p. 909 (chap. vi) ; normales, IL p. 375 (règl.) ; Bar-ul-Ghefakat, IL p. 387 ; achiret, IL p. 386.
effiraction* suspects de, arrestation, IL p. 983 ; vol avec, VIL p. 44 (G. pén., arts. 9x7, 990) ; cause d*homicide, VIL p. 37 (G. pén. art. 187).
église, o(mstrwiion etriparcUion, II. p. 5 ; terres appartenant à, VL p. 80 (G. des Terres, art. 199).
égout, VI. p. 343 (G. civ., arts. Z9i9, 1994, 1930; curage de, ib. (art. 1397).
iBgypte, rdations eommarciales, arrangement de 1894, III. p. 419 ; régime douanier (reftié), IIL p. 980 ; poste, IV. p. 349 ; tribut, V. p. 60 (note 8, pars. 3 et 10) ; vins pour, V. p. 154 (arts. 3, 4) et p. 159 ; tabac, V. p. 946 (accord), p. 943 (note 3) et p. 198 (par. z) ; télégraphe, IV. p. 353 (tarif;.
emanet : v. dépôt
emballage de marchandises importées, IIL p. 930 (note 4).
embarquement de marchandises, III. p. 954 (art 4) ; de voyageurs, IIL
emlak-verghi : v, impôt foncier.
emmagasinage: v. ardié.
employé : v. fonctionnaire, ouvrier.
emprisonnement : v, détention, contrainte par corps.
emprunts d'état, montants, V. p. 55 (tableau) ; réduction de capital par décret de Mouharrem, V. p. 70 ; amortissement, V. pp. 83, 85 (note 6). Emprunt de 1854, V. p. 60 (notes 6, 8, 9) — de 1855, i^. (note 7) — de 1877, ib. (note 9) — de Priorité, p. 65 (note 9) ; * Osmanié/ V. p. 113 (note 9 6) ; * Pêcheries,' V. p. 1x4 (note a 6) ; ' Obligations ottomanes^' V. p. 1x5 (note c) ; ' 5%/ V.
p. xi6 (note d) ; *Doiumê9/ Y. p. X17 (note x) ; * Priorité Tmbae,' ib.
?note a) ; ' Orimtoux/ ib. (note 3) : v. prêts, enoheres publiques, YII. p. 48 (C. pén. arts. 938, 939). enfant, siuppotiHon de^ VIL p. 41 (G. p^n., art. 005) ; iu par, ib. (art. 9x6) ;
V. mineur, enlèyement
enlèrement, cfati/Sinte etJOles, YII. p. 41 (0. pén., art. 906). enregietrement, yVaif pour <iUoman$, I. p. 910 ; peur étrangers^ I. p. 999. enterrement, m t&rrea ' miW/ V. p. 54 (art. 33) ; proMUtion, VIL p. 54 (C.
pén., art. 954) : v. eadayree.
entremiee (rewalet), VL p. 375 (C. eiv., arts. 1449^ X450, 1454, 1455, 1469). entrepôt douanier, IIL p. 983 (art 26, note 9x), p. 986 (note 94, art 9) ;
oonttntctiùn d», IIL p. 394 (art. x, § 9).
épidémie, IIL p. 155 (art. 9).
éponges, p^A« d$, Y. p. 171 (art xi, notes 9, 3) ; par étrangers, IIL p. 93
(art 31) ; entente avec la Qrèoef IIL p. 395 (art. 3). équipage, YII. p. 117 (G. de Gomm. mar., ohap. y) : v. matelots, Toyage,
navire, esolavage, insUtuHon de, IL p. x66, p. X79 (note) ; reeognUUm d0, IL p. 909
(note), p. 904 (note).
esolaTes : wmmeree de Uance, IL pp. X79y 909 ; — de noire, H. pp. X75, X77
(règl.) ; transport de, IL pp. x8o, 193 : v. traite ; dans les eaux ottomanes,
II. p. 903 ; — jMfMf, ib. p. 904 ; droite civils de, IL p. X70 ; mariage, II. pp. 9x4, 915, X69 ; auceessUms, Y. p. 76, art. XX9 ; asQes pour, H. pp. 184, 906 ; repatriement de, IL p. x86.
eeoroquerie, YII. p. 47 (G. pén., art 933).
esnaf : v. Gorporation.
esprit de vin, mesures de siêrelé, IL pp. 318, 319 (note 9).
établissements de bienfaisanoe, autorisation, IL p. 374 (note 4), m.
p. 949 (note x) , J^nchises douanières, IIL pp. 944-7 » dommage à, YII.
p. X97 (G. pén., art 193).
Dtat, crimes contre, VIL pp. 13-47 (0* P^^O» P* ^^7 (^* ^® proc. pén., art. 6) ;
contre la sûreté extérieure, VIL pp. 48-54; — intérieure, pp. 55-66: v.
Gorruption, sédition, faux, état-oivil, II. p. 949 (loi) ; Jrais consulaires, III. p. X3 ; fonctions consulaires,
III. pp
état de siège. II. p. 408 : v. Gours martiales.
Xtohmiasin, Catholioos arménien, IL p. 74 ; relations avec la Russie, p. 76.
étrangers, droits judiciaires, L p. 951 ; <issignation dé, VIL p. 933 (G. de proc. pén. art. 37, note 7}, YII. p. 179 (G. de proo. civ., art. 96), p» 158 (G. de proc. comm., art. 17) ; délais pour appd, VIL p. 905 (note 98) ; en cours martiales, IL p. 409 (note) ; en contrebande, III. p. 999 (note 98) ; en marques de fabrique, IV. p. 39 (note 5) ; ne^f heures d^un Consulat, L p. 349 ; emprisonnement, L p. 953, VIL p. 939 (note 4) ; pour dettes, VIL p. 90 (note 99) ; pour eritnes contre VÈtat, I. p. 960, VII. p. xx (G. pén., art. 54), YII. p. 997 (G. de proc pén., art. 61) — contre la prohibition de la Traite, II. p. x88 — sur navires ottomans, III. p. 33 (art. 137); de nationalité différente, I. pp. 969, 964 — dieputée, ib., p. 977; successions, L pp. 399, 34 x ; droit de propriété foncière, I. p. 334, p. 337 Hoi), p. 34, VI. p. X05 (art 3) ; droit de constituer vahnif, VL p. 113 (note 4), p. X15 (note 9), p. 118 ($ b) ; droit de posséder une in^primerie. IL p* 333 — une librairie, p. 343 (note ii) — un navire, IIL pp. 35, 91 (note 3), VIL p. X03 — d^être capitaines, TH. p. 88 (art. X5) — d^étre médecins, UL p. X97 (note), p. 198 (art. 19) — déire changeurs, lY. p. 34 (art. 97) ; droit dexercer une profsesion, II. p. 334 (notes), p. 3^ (notes)
— d^appartenir à une corporation, II. p. 334 (note), p. 345 (note 19 b) ;
— aux sociétés anonymes, IV. p. 53 (loi) ; — à la mu^Ueipalité de Fera, VL p. 150 (note i); comme locatairee, YI. p. 194 (note 3) ; exemption d'impôts, L pp. 967, 976 — de * miri,' V, p. 157 ; payetMnt des * Tansijat,* YII. p. i6a (note 9) — dM impôts sur la pêche, Y. p. x68 — sur la chasse, ib. p. 175
(note 7) — du^ Teé^jieatf* V. p. «79 (note 7) — du * timbre de ReâjaZy* V. p. a8fl (note z) ; inviciailnlité de domieUej I. pp. 971, 341 ; eaqn/Unon de tEmpirey IL p. fl8a
évadé, YII, p. 35 (C. pén., chap. viii (et art. 7).
TMlbî, ministère et organiaation, YL {>. zia ; en province, I. p. 55 : v. yakouf, tribunaux.
Xbcarohat Bulgare, IL p. 56 (historique) ; liste des Exarques, II. p. 6 ; Firmans, ib. ; Bérat, p. 64 ; étendue, p. 63 (note 4) ; relations avec PeUri" archat, pp. 59, 69 ; juriduiion, p. 65.
exoeptions, VIL p. 195 (C. de proc. ciy., arts. 83, 115).
exéoution (idjra), L p. 197 (historique), p. 198 (règl.), YII. p. aao (C. de proc. ciY., Titre IX) ; en matUre pénale, YH. p. 3 (C. pén., art 3), YII. p. 941 (G. de proc pén.) — immotéUère, L pp. 904 (note 6), 905 — d*étrangers, p. 340 ; en matière mixte, L pp. 945, 949 (tarif) ; en faillite, Yn. p. 75 (C. de Oomm., art 160), YIL 163 (G. de proc comm., arts. 59-66), YIL p. 193 (G. de proc civ., arts. 199-136) ; pour Trû bureaux du Chéri, I. pp. 199, 909 ; pour Cours commMuUes, I. pp. 198, 903 ; pour tribunaux consulaires, I. pp. 970, 983 ; restrictions, L p. 104 (art. 31), p. 905 (arts. 53-5), Y. p. 971 (art 31), YIL p. 999 (G. de proc ciy., arts. 974, 975) ; suspension pour immeubles : «. pourvoi en cassation ; sursis, YII. p. 973 (G. de proc pén., arts. 308, 311) ; ex, provisoire, I. pp. 90iy 914, YU. p. Z63 (arts. 60^ 63)1 YII. p. 906 (arts. 188-191), TIL p. 197 (arts. 130, 131) : o. jugements, opposition, sursis.
exil, YII. p. 4 (G. pénal, arts. 4, 7, 95, 98, 30, 33, 35, 47, 58, 60, 66, 88,
exonération militaize : v. bedel-i-askerié.
expertise, YIL p. 186 (G. de proc civ., arts. 63, 98), YIL p. i6z (G. de
proc comm., arts. 39-45» 97-Z05), YIL p. 113 (G. de Gomm. mar.,
art. 40).
explosifs, jproAtMMon de Vimporta/tUm, IL pp. 999, 309 (note z) : 0. munitions,
dynamite exportation, IIL pp. 99z, 999 (et notes 9, 3) ; formaltités douanières, voie de
mer, p. 986 ; voie de twre, p. 39Z.
exposition publique, YIL p. 4 (G. pén., arts. 3, ig, 9X9) ; exemptions, ib,
(arts. Z9, 99).
expropriatiozi, YI. p. Z99 (loi), YIL p. 96 (G. de Gomm., art. 978), YI. p.
349 (G. ciy., art. 19 z6).
expulsion d'étrangers, IL p. 980 (notice), pp. 981, 989 (loi et notes). extradition, arrangemant avec la Russie, II. p. 979.
fabrique, sûreté puJtHique, IL p. 3ZI (loi) ; resitricHons sur tétaiblissement, pp. 3x9, 3x4 ; nombre en Turquie, lY. p. z (note z) : v. franchises, industrielles, marques.
failli, dédaration, YIL p. 73 (G. de Gomm., art. 73 et suiy.) ; cusignation, YIL p. Z39 (G. de proc comm., art 90, § 3) ; prescription, YI. p. 416 (G. ciy., art. Z670) ; succession à, L p. 994 (note 9) ; arrêt, YII. p. 65 (G. de Gomm., arts. z65'-9) ; ajjfiranekissànent, ib. (arts. 166-180) ; alimentaition, ib. (art. z89) ; décès, ib. (art z86) ; fraude, ib. (arts. 994^ 30Z).
faillite, YII. pp. 73-98 (G. de Gomm., Livre LE), YII. p. Z56 (art 3» ( S) ; jugement, YIL pp. 73-83 (G. de Gomm.), YIL p. x66 (G. de proc comm., art. 86 et note 6) ; appel contre, ib. (art. zoo et note 7), YII. p. 97 (G. de Gomm., art. 986) ; r&uiMlitation, ib. (arts. 305-3x5 ; frais judiciaires, L p. 9x9 (chap. vi) ; ^étrangers propriétaires éCimmeubles, I. p. 340 —non domiciliés, YII. p. 90 (note aa) ; procédure en Bourse^ lY. p. 96 (chap. viii) : v. banqueroutes.
fklsifloation, éTàUmeniB^ I. p. Sa ; de Uriitonif YII. p. 38 (C. pénal, arts. 196, aas), y. p. 155 (règl.) : v, analyse chimique ; cToctos : 0. faux.
faute déflnitiTe, VU. p. 951 (0. oiv., art. 609, note 10).
faux, TII. p. 30 (C. pén., ehap. xv) ; /. aubrUé, ib. (arts. 903, 904) ; /. monnaie, ib. (arts. 143-7) » /• iémoina, ib. (arts. 907-919) ; /. serment, ib. (art. 919) ; procédure de /., VIL p. 184 (C. de proo. civ., art. 56), YII. p. 981 (C. de proo. pén., Titre TV),
femmes, droUê eueeeêêorauXf L p. 308 — marUaiuœ, II. p. 99Z — en cas defaUUte, YII. p. 93 (G. de Gomm., arts. 963, 970, 995) ; vol «vr mari, Yn. p. 41 (G. pén., art. 909) ; prêta par/,, YL p. 985 (G. oiy., art. 899) ; témoiffnaife par, YI. p. 4x8 (G. oiv., arts. 1635, i77')*
fénAtres, YI, p. 340 (G. oiv., arts. 1909-9).
fetva-khané, I. p. a88, YI. 179 (par. x).
firaille-de-route : v. piUMe port i ntérieur.
feux d'artifice, II. p. 195, YIL p. 51 (G. pén., art. 955).
filets de pèohe, Y. p. X74 (arts. 99, 30), p. 183 (art X3).
flnanoe, minieière, Y. p. 14 (notioe) ; odminittraHon provinciale, Y. p. 966 (ohap. i) et pp. 18, 90, 99, I. p. 37 (arto. 7» 8, 99, 30, 43, 44)» !• P- 49 (arts. 8, 9, xo, 18, 37, 45), YII. p. 345 : v. Crédit, dette, empreint, Banque, revenus, impôts, réformes, ete.
fins de non-reoerolr, YI. p. 4x1 (0. oIy., arts. X647-59), YIL p. 154 i^^ de Gomm. mar., art. 981), I. p. 996 (Suppl. du G. de Gomm., art. 37).
Flrmans, pour naîtras de guerre, III. p. 51 (art. 9), p. 54 (art a), p. 56 ; pour itaHonnairee, III. p. 59 ; pour marine marchanda é&angère, IIL pp. 69-85 _ ottomane, IIL pp. 87, 88 ; /. oontrtfaita, YIL p. 99 (G. pén., arts. 130, 148) ; mpprimés, ib. (art. xox).
fleure, navigation de, IIL 64.
flotte Tolontaire russe, III. 60.
fonotiozmaires civils, nomination, I. pp. 17, 19, II. p. 381 ; avancement et retraite, ib., p. 93 ; payement, Y. p. X5 (note 3) ; élate de eervice, L p. 17 ; abus éCautorité, I. p. 34, YIL p. 90 (ehap. v) ; corruption, YIL p. 15 (G. pén., ehap. iii) ; concueaion, YIL p. 18 (G. pén., ehap. iv) ; manquement aux devoirs, YII. p. 90 (G. pén., ehap. v) ; violence par, YII. p. 99 (G. pén., ohap. Ti) ; faux par, YIL p. 30 (G. pén., ohap. xt) ; escroquerie, ib. (art. 933) ; usurpation de Vautorité de, YII. p. 97 (G. pén., arts. X31, 904) ; manquement de respect vers, YII. p. a4 (G. pén., arts. zxa-xi6) : V. respect. F. financiers, Y. p. x8 et suiy. F. judiciaires : nomination, L p. Z89 ; hiérarchie de, I. p. 174 ; en province, I. p. X79 ; du Chériat, L p. 990 ; abus d'autorité par, YII. p. ao (G. pén., ohap. t) ; procédure contre, I. p. 173 (art. 59), YIL p. 985 (G. de proo. pén., ehap. iii).
fondé de pouvoirs, L p. 188 (rôgl. des av.), p. 184 et notes (règl. des av.), YIL p. 189 (G. de proc oiv., arts. 4X-44), YIL p. 159 (G. de proc comm., arts. 98-3X) : v, avocats.
force majeure, pntMtiM juridique, YI. p. 179 (G. oiv., arts, ax-4) : «l Gontrainte, violence.
forêts, YL p. 3 (notice) ; service forestier, p. 4 ; Goupe de bois, p. 5 (règl.), p. 9a (art. 3), p. 346 (G. oiv., art. 1953) ; peines, pp. 8, 53 ^art 30), YIL p. 50 (G. pén., arts. X33, a48) ; impôt forestier, pp. iz, la ; eocemption pour arsenal, IIL p. 86 (arts. 3, 4), lY. p. 4 (note 3), YL p. 53 (note a7) ; /. communale, YL p. 3 (arts. 15, 17, 33, a6), p. 47 (G. des Terres, arts. 90, 9a, xo4).
fouilles, IL pp. 389, 398.
fournitures à l'état, YII. p. 19 (G. pén., ehap. iv).
frais de Justice, pour ottomans, L p. axo (tarif) ; pour étrangers, p. aai ; en matière pénale, L p. ai5 ; JàHUte, p. axa ; arbitrage, p. ax3 ; opposiiion, p. 913; désistement, p. 914 ; enregistrement, p. 910 ; exemption pour étrangers, p. 999 — de ssïUenee, p. an; exemption pour étrangers, p. 991 ; de signification, p. 9IX ; d'exécution, pp. X98, 914 ; de notaires, p. 917 ; en étctt civil, II. p. 955 ; à payer par la partie succombante, YIL p. 70 (note 7}, YII.
p. 198 (C. de proc oir., art. 134-8), VII. p. 27a (C. de proo. pén., art. 3oa)i VIL p. 163 (C. de proc 00mm., arts. 63, Z19) ; «n appd, VII. p. floB (ib.y art. 198) ; «n coMotiony VIL p. 978 (art. 349).
X'ranoe, prùtectonxt religieux^ IL p. 135 ; protectorat étrangers, II. p. 930 (note) ; service postal, IV. p. 341 ; tartf ^égraphique, p. 361 ; navires et la Traite, II. p. 900.
firanoliisea douanières, HI. pp. 938-951 ; eonsulaires, p. 938 (règl.), p. 961 (note 5, $ 3) ; dédaratUm, p. 940 (modèle) ; d'établissements ecclésiastiques et de bienfaisance, III. p. 9zi (règl.) ; pour matériaux de construction, p. 94g (art*. I, $ 10 et note), p. 397 (art. 8) ; pour livres, p. 243 ; pour vins, p. 947 et V. p. 154 ; pour étoffes, p. 948 ; tabac, p. 943 ; f . industrielles, III. p. 949 (notice et règl.) ; pour échantillons, pp. 960, 977 (art. ao);pourfût8, V. p. 156 ; f. agricoles, III. p. 950 ; f. postales,
frappe : v. monnaie.
firaude : v, falsification, faux, banqueroutes, prise à partie, vol, fonctionnaires.
fret, VIL p. 194 ro. de Comm. mar., chap. yiii) ; f. à cueillette, ib. (arts. 106, 1X9, 113).
fimitiers, droit de propriété, VI. p. 59 (C. des Terres, arts. 95, 99, 81, 83 (note 31), 90, 106 (note 66), VI, p. 996 (art. 903), VL p. 900 (0. civ., arts. 933, 936, 968, 969).
ftunée» IL pp. 319, 313.
ftinéredlles navales, IIL p. 45.
ftiailB : V. armes.
fCLta : t?. fhmchise.
Sase : v, nantissement.
garantie de chemin de fer, IV. p. 64 (note 3), p. 66 (notice et statistique) :
V. cautionnement
gardes sanitaires, III. pp. 137, Z39, 240, Z49, 183 : v. santé, gaa, VL p. 160 (note i).
gendarmerie, organisation, I. pp. 56-8, IL p. 407 ; vivres grcUuits à, IL
p. 99 ; réformes, L pp. 96, zo9, zo8, zix ; perception des impôts, V. p. 967,
art. 19.
Géorgie, royaume de, IL p. 70 ; Église de, IL p. 79 (note), grades, privation de, VII. p. 4 (C. pén., arts. 3, âg, 30, 39, 33, 68, 69). Orand Logothète, II. p. 34 (note).
Orand Babbin, IL pp. Z45, Z48 et suiv.
Grande Bretagne, service postcU, IV. p. 349 ; tarif télégraphique, IV. p. 36Z ;
poids et mesures, IV. p. 375 ; emprisonnement de ressortissants, L p. 956 ;
«a^niZston de — IL p. 980 ; intervention dans la question des Détroits, III.
pp. 47-57 : V. esclavage.
Grèce, Convention commerciale de Z903, IIL p. 394 ; service postal, IV. p. 34Z ;
tarif télégraphique, IV. p. 361 ; consiUs et patricnroat, I. p. 305. groux», ewooi de, IV. p. 966 (règl.) ; en Perss, IV. p. 989 (arts. 7, 8, 9). guédik, définition, L p. 305 ; réformes, L p. 390, VI. p. ZZ4 (note 7), V.
p. Z67 (art 93) ; abolition de g, eodésicutique, IL p. 34 ; titre possessoire
pour, VI. p. Z08 (art. 4).
Hadj (pèlerinage) droits sazdtaires, m. p. Z75 (art. 4, note 3), pp. Z67,
Z74, Z84-6, Haldar-Faoha : v, quai, Anatolie, Bagdad.
HaiflBBk, chemin de fer, IV. p. 949 (notice). hamal (portefaix), III. p. 304.
Hamldié (caTAlerie inégolière), ùrganiaationf II. p. 404 (note 4) ; r^formesp
Hanâflte (Éoole du Ghériat), I. p. xii (par. a\ YL p. 170 (notes a, 3). Hatt» H'i-Chérifj L p. 09 ; S-t-Himayoun, IL p. 3. Hauran, L p. 154 : v. Bamas.
havalé, terme ftnaneier, Y. p. z6 (note 4), Y. p. 03 (art. 5) ; terme jwridiq^ YI.
p. 064 (G. oiy.y livre lY^ : o. dette, transport. Hedjas, régime ezoeptionnel, drcit de prcpriété immofriUère dee étrangère^ I.
p. 337 ; traite dee noires IL p. 287 ; recruiemeiU, II. p. 40Z (notes 13, 14) ;
chemin de fer, lY. pp. 04^, 343 ; télégraphm, lY. p. 359, IL p. 187 ;
régime forestier, Y. p. 3 (note i) : o. timbre, herbe, diflnitUm, YI. p. 345 (C. civ., arts. 1841, 2049); propriété, ib. (arts.
1953, 1957) : V, p&turage, jailak, kishlak, otlak. héritiers, eUMe(ftcaiion en droit mueulmanf L p. 307 : o. snooessions, testament, etc.
Hirsoh, Baron de, YI. p. 75.
hisséi-yan é, c^ ectationf IL p. 355 ; pero^tion, Y. p. xz9 (note 9). . homicide, YlL p. 34 (C. pénal, livre II, chap. i) : v, meurtrier, homologation du Concordât, YIL p. 85 (G. de Gomm., arts. 990-6). hôpitaux, yranc^isM douanières, ITT, p. 944 (art. 3, § 9). hôtels, police de, IL p. 984 (règL), p. 991, YII. p. 51 (G. pén., arts. 954-6) ;
registres, ib. (arts. 158 et 956) ; vol dans, ib. (art. 999) ; exemption de
h^fié, Y. p. 163 (art zx) : v. débits, huîtres, péohe, Y. p. 179 (arts, 15, z6) ; p. 284 (r^l.) ; bancs de, p. Z85
(note z).
hypothèques, frais du Cadastre, YI. p. zzo ($ s); en faillite, YIL p. 84
(G. de Gomm., arts. 925, 994, 958-69, 972 ; de miri pour dettes, YL
Ibaha (nourriture libre), YI. p. 987 (G. civ., arts. 836, 875). ibra-i-hass, ibrari-am, ibra-i-iskal, ibra-istifa : v, aveu, identité, reconnaissance de, YIL p. 990 (G. de proc. pén., chap. v). idjaré, définition, YIL p. 993 (G. civ., arts. 404, 405 : v, lousge, loeatiozu idjazetéin (double loyer), dispositions eoncemaHt vakoitf, L p. 319, YL
p. 225 (6) : V. mouBBskafst, moustaghilat.
idjma, source du droit idamiqm, L p. vii.
idjtihad (effort), source du droit itHamique, L p. vii. ilavé (réserve active), IL p. 404 (note 3).
ilmou-haber : v. certificat, passeports, ziationalité (passim). imam (prêtre musulznan) et état civil, IL p. 945; et passeports, IL
pp. 964, 975.
imaret (hospice), YII. p. 224 (note 6).
imbéoile, YL p. 305 (G. civ., art. 945); interdicHon (ib., arts. 957, 2541). immeubles, d^niUon, YL p. 287 (G. civ., art. 299) ; dommage à, YIL p. 50
(arts. 944-50) : «. propriété foncière^ vente forcée, hypothèque, successions, mulk, vakoul .
immigrés (mouhac(jirs), qualifiés pour nationamU ottomane, IL p. 996 ; exem^ptés
de eervice militaire, IL p. 402.
importatiozi, liberté de, principe juridique, TU, p. 992 ; UmitaHons, p. 932 ;
hietorique du droit, ib., p. 994 ; montant, ib., p. 999 ; augmentation, ib.,
p. 996 (note 9) ; pa/gement en nature, ib., p. 994 (note 7), p. 960 (art. 8) ;
i, interdites en Turquie, III. p. 939 (note 20), IIL p. 995 (art. a) : v.
armes, munitions, livres, matériel, tabac ; en Grèce, III. p. 395 (art. 9);
en Boumanie, III. p. 400 (art. 5) ; en Serbie, lU. p. 404 (art. 3) ; en
Égupte, m. p. 424 (art. 5).
impôts, perception, Y. p. 966 (règl.) ; aXnts dans, Y. p. 973, YII. p. 93 (art«
208); riformes, I. pp. 32, 35, 93, 204, 207, 229, II. ]>. 8; arriérés, Y.
p. 972 (art. 30) ; remise de, Y. p. 965 (règl.) ; pénalités, Y. p. 979.
iiûpOt fonoier, YL p* 1x9 (notice), p. lao (règL)y p. xai (note 9), p. 966
(arts. X» 99) ; surtaxe (méarif), IL p. 355, YI. p. i9o ; dans la Capitale,
YI. p. 194 (notioe), p. 195 (règL) ; «tir les consirucHons, YI. p. X44. imprimés : v, censure, sédition ; envoi postai intérieurj lY. pp. 973 (règl.),
965 (art. 39, suppL) ; international^ lY. p. 306 (règL). Imprimeries : v, censure, incendiaires» YII. p. 33 (C. pén., ehap. xvi). incendies, pr^oaufions, YI. p. X59 (règL), p. X36 (art. 5), p. X49 ; maritimeSf
m. p. xoi ; reconstrudionf YI» p. X40 (arts. 19, 94) ; dommage par, YII.
p. 50 (G. pénal, art. 948) ; seeourSf ib. (art. 956). indemnité de guerre russe, IL p. 1x8 (notice), inspecteurs, administratifs, 1. p. 105 ; générait I. pp. iio, xxi ; judiciaires, L
pp. X09, X06, X77 ; JinancierSf I. p. X05 (art. 9) et app., Y. p. xx8
(art. i) ; médieauxj IIL p. 9x3 (règL), p. 90X (ehap. iv). instruction, procédure dvUe, YIL p. 159 (G. de proc. comm., ehap. ir), et
p. 189 (G. de proc civ., Titre lY. diap. ii) : «. juges ; proc. p^ûue,
Vil. p. 937 (G. de proc. peu.), instruction publique, historique, II. p. 359 ; revenus, pp. 354, 364 : v. p. xx9
(note 9), p. 971 (art. 99), p. 349 (note 9), YL p. X90 ; lois organiques,
IL pp. 355, 365 ; examene, p. 358 ; organisation en province, L pp. 33,
ixo, IL p. 354 ; pénalités, YIL p. 99 (G. pén«, arts. X40^ 141) : v, écoles. intention^ principe juridique, YIL p. X78 (G. civ., arts. 9, 3). interdiction, d4/lnition, YL p. 303 (G. civ., art. 941) ; eur interdits, YL
p. 305 (G. civ.. Titre L ehap. i) ; impubères et imbéciles, ib., p. 306 (ib.,
ehap. ii) ; prodigues, p. 306 (ib., ehap. iii) ; débiteurs interdits, p. 310 (ib.,
ehap. iv).
interprétation» principe juridique, YL p. 179 (G. ciy., arts. X9-x8, 60-9,
<57^)> ^ P* ▼ui (et notes), interprète aux tribunaux, YL p. 449 (G. ciy., art 1895), IIL p. 969 (G. de
proc. pén., arts. 987, 586). ii^tenrention, YIL p. X95 (G. de proc. civ., arts. XZ5, 1x7, X93); en trans-
actions, YL p. 389 (G. civ., art. 1544).
inventaire de suooessions non-musulmanes, III. p. 994 ; yakouf, p. 998 ;
non-musulmanes, L pp. 395-6; d'une faillite, YIL p. 79 (G. de
Gomm., art. X89).
invitation, proeéiiliire, YIL p. X78 (G. de proc. civ., ehap. ii). Iradé, L p. xiv.
Ismaïliens (secte), IL p. X59.
Israélites, IL p. 139 (historique), p. 148 (statut) ; à Salonique, p. 146
(notice) ; étrangers, p. X47 ; diverses sectes, p. X47 ; en Palestine, éÛMisse--
ment, IL p. 135 ; protection étrangère, IL p. 153 (note).
Jaoobitas (Église syrienne), II. p. X9X (notice).
Ja£b (chemin de fer) : v, Jérusalem.
Jardin, dommage à, YIL p. 50 (G. pén., arts. 948, 953); par bestiaux (art. 96x).
Jérusalem, chemin de fer, lY. p. 907 (notice) ; p. 908 (Gonvention) ; p. 909 (Gahier des Gharges) ; p. 9x0 (statuts).
Jérusalem, patriarcat orthodoxe, IL p. 34 (historique) ; p. 36 (règL) ; patriarcat arménien, IL pp. 89, 89; pcUriarcat latin, IL p. 138; évêché protestant, II. p. xii.
Jet de marchandises, YII. p. X49 (G. de Gomm. mar., arts. 959-73).
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IL p. 3Z0 (loi), mahloul (déshérence foncière)| I. p. 3Z9, YL pp. 6z, 64 (art. 68), Y.
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arts. 993, 996).
metrouké, YI. p. 48 (G. des Terres, art. 5), YL p. 349 (G. cIt., art. 971) ;
difiichement^ YI. p. 348 (G. oiv., chap. ii). meuble, définition de, YI. p. 187 (G. civ., art. 118). meurtrier, peines, YII. p. 34 (G. pén., arts. 168-174), tuoceseiont, YII. p. 34
(art. 17), YI. p. 76.
merat (pertes mortes), YL p. 43 (G. des Terres, art 6), p. 73 (art. 91-Z05) ;
compétence sur, YL p. 79 (note 73).
mevkcufé, YL p. 47 (G. des Terres, art. 4) ; définition, YL p. 1x7 : v. yaoouf,
miri, titres possessoires, compétence, successions, miel, dime de, Y. p. 398 (art. 7) ; propriété de, YI. p. 996 (G. ciy., arts. 904 et
1305-7)militaires, v. armée, surtaxe, bedel.
mines, YL p. 14 (notice), p. 16 (loi) ; recherches, p. 19 ; concessions, p. 94 ; exploitation, p. 96; redetxmces, p. 99; police, p. 33; abandon, p. 35 (et note).
mineurs, droits de succession, L p. 394, Y. p. 94 ; en oopossession, YL p. 50 (art. 18-91) ; de propriété foncière, Y. pp. 59, 69 (art. 60 et note 49), p. 63 (art. 6z et note 43), p. 66 (art. 76), YI. p. 199, YL p. 948 (G. civ., art 596 ; en expropriation, YL p. 199 (arts. 15, 18) ; en location, YL p. 139 (art 5) ; substihition de m,, YI p. 41 (G. pén., art. 905) ; enlèvement de m., ib . (ar t 906) ; exemption de peines, ib. (art 40-45) ; abus de confiance de, Yn. p. 47 (G. pén., art 934) ; renonciation par, YL p. 389 (art 1541 ; association, YII. p. 60 (G. de Gomm., art. 59 et note 4) ; emploi, YI. p. 949 (G. ciy., art 599) ; transport de dettes, YL p. 963 (ib., arts. 684, 685) ; dons, YL p. 990 (ib., art. 859) ; mandats, YL p. 377 (ib., *rt X457 ; aveu, YL p. 395 (ib., arts. 1573-8).
minières, YL p. 36 (loi), p. 75 (G. des Terres).
ministères, affaires étrangères, IIL p. i ; agriculture, mines et forêts, YI ; commerce, lY. p. i ; evhaf, lY. p. xi9; finances, Y. p. 14 ; guerre, IL p. 406 ; instruction, II. p. 359 ; intiriewr, 1. p. 97 ; justice, L p. 160 ; liste civile, YL p. 15 (note 9) ; poliee, IL pp. 985, 988 (régi.), p. 993 (instr.).
Mirdites (tribu albanaise), IL p. 136.
miri (terre domaniale), définition, YL p. 45 (G. des Terres), et p. X17 ; acquisition, YL p. 48 ; transport, pp. 55-9, 76, 80 ; succession, L p. 316, YL p. 60 ; par testament, L p. 307 (et note) ; constructions et arbres sur, YL p. 54 (arts. 31, 33, 35 et note 99), p. 68 (arts. 81, 83, notes 50, 51), p. 314 (G. ciy., arts. 1019, xo9o) ; arbres sur, YI. p. 53 (arts. 96, 35 et note 97) ; compétence, YL p. 79 (note 73) ; hypothèques, YI. p. 98 : v. mahloul, successions, yente forcée. (Droit fiscal) sur spiritueux, Y. p. X47 (note x); surtaxe, p. 149 (note 4), p. X5X (arts. 19, 13, notes 7-10) ; pour étrangers, p. 157 ; autres privilèges, p. X58 : v. beyie, débits, alcools ; sur pêcheries, Y. p. X79 (arts. 3, 4, 5, 6, xz et note 3), p. X70 (arts. 4, 9, Z4, Z7, z8).
missions, veto sur légisUUion, L pp. xi, 97Z, 974 ; protection par, IL pp. 930, 933 (loi) : V. ambassadeurs, étrangers, tribunaux mixte et consulaires.
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exeepHene pour veyagewre, pp. 997, 998, 30X ; pour «talioiinatrvs, p. 300 ;
contrebande, H. p. 309 ; pénaUÊée, IL p. 30X ; vente mono poU 4^ gouverne'
ment, n. p. 304 ; prix, p. 305 (note i) ; eonirebande^ YIL p. 33 (C.
pén., art. x66 suppl.), H. p. 308 ; ou gomemement, lY. p. 46 (art. 19). municipalité, Constantinople, YI. p. 149 (notice), p. X51 (loi) ; proyinciale,
L p. 69 ; électionê, p. 73 ; revenue^ P> 76 ; aneniMM, p. 79.
musée, IL p. 388 (notice) ; irUerverUion enfouiUeSf pp. 389-394. miitessarif, I. pp. 40, 94 : v. fonctionnaires ciyils. mutevali (administrateur d'un yakouf), YL p. iza (note a).
TH
nahié (cercle communal), I. pp. 43, 58, 66, 84, ici.
naib (juge du Chéri) ; nomincUionj I. p. 290 ; procédure conire, YTL p. 980 (G. de proc pén., art. 400 suppl.)
naissances ; enregistrement, IL pp. 948, 949, m. p. 94.
nantissement (rahin), YI. p. 966 (C. civ.. Livre Y) ; /ormaZtt^, p. 966 (chap. i) ; parties eontraetanteSf p. 968 (cbap. ii) ; chose en gage, p. 969 (ohap. iii) ; 4/feto, ib. (chap. iv).
nationalité» IL pp. 993, 995 (loi) : de femmes, p. 998 ; cPer^anis, p. 999 et YIL app. ii (tari^; bureau de, p. 938; certificat, H. p. 939 (notes), m. p. 93 ; compétence, II. p. 940 (note 5).
naturalisation, II. p. 993 (historique) ; formalités, p. 997 (et note).
naufrage, et consuls ottomans, III. p. z8, YIL p. 103 (G. de Gomm. mar., arts, z, 9, 4, Z95, 933, 946) ; v. avaries.
navigation. Mer Noire et Détroits, UL pp. 66-85 ; intérieure, III. p. 64 ; d^un port, III, p. 6z ; du Tigre, III, p. 64 (note z) ; de nuit, aux Détroits, III. - p. 76, 89 ; à Constantinople, I Y. p. zoz (art. 36) ; frais consulaires, III. p. zo.
navires marobands, guàHté immobilière, YIL p. Z04 (G. de Gomm. mar., art. 4) ; et consuls ottomans, III. pp. zo, 30, YIL pi>. Z04, zz5, zz6 ; état dvil sur, III. p. 37 ; trantfert de, p. 35 ; propriété de, p. 34, YIL p. Z03 (arts, z, 9 et ohap. iii) ; crimes sur, III. p. 39 ; avarie, p. 38, YIL pp. i Z5, zz6 ; perquisitions, m. pp. 966, 988 (art. Z99) ; dettes pritrilégiées, YIL p. Z03 (arts. 5, 6) : v. naufrages, prêts, nolissement, assurances, voyageurs, manifestes, znarine marchande, vente, santé, mouillages, quais, ports, etc.
navires de guerre étrangers, mouillages, m. p. 98 (art. z8), sans patente, p. Z54 (art. 4, $ 9), p. Z59 (art 6, $ zo) ; quarantaine, p. Z44 (art. 96), p. Z54 (art. 4, $ 9); droits sanitaires, m. p. Z69 (note), p. Z75 (art. 5); droit de phares, p. ZZ4 ; correspondance postale avec, lY. p. 33Z ; et consuls ottO' mans, IL p. z Z4 : v. cérémonial, navigation, marine. Détroits ; n. de g. ottomans, IL p. 99 (chaps. i, ii).
nécessité, principe juridiquef YL p. z8o (arts. 39, 33, 46) : v. contrainte, force.
IflTestoriezis (secte chrétienne), IL p. ZZ4.
nolissement, YIL p. Z99 (C. de Gomm. zziar., chap. vi), YI. p. 933 (G. civ., art. 480).
non-musulmans, /otu^'ofM administratives, I. pp. 39, 47, 69^ 36, 90, zoo, zo9, Z09, Z05, zzz, Y. p. 78 ; /. judiciaires, I. pp. zo9, Z09, IL pp. 6, 7 ; état civU, IL p. 943 ; mariage, IL pp. 9o8, 950; service militaire, IL p. 8 (loi), p. 40Z, Y. pp. 975, 976 (règl.), p. 977 (note 3) ; liberté de cuUe, IL pp. z, 5, 6 ; propriété foncière, I. p. 345, Y. p. zo8 ; constitution de vakofuf, YL p. ZZ3 (note 4), p. zz5 (note 9), p. zzd (fi ^) : v* Gommuziauté, cours, successions.
notariat (moukavelat mouhariii), I. p. Z93 (régi.), p. 9Z7 (tarif) ; et certificats de solvabilité, lY. p. 8 (note i) ; légalisation de contrats, YI. p. zoi (note z).
notoriété publique (tevatour), II. p. 498 (G. civ., arts, z 739-35 et Z677).
nuit : V. ziavigation. Détroits, arraisonnement.
nullité, principes juridiques, YL p. z8i (G. civ., arts. 59, 55), YIL p. Z95 (G. de proc. civ., arts. zz4, zz8, Z94, 900, 986, 3Z6, 939), YU. p. 973 (G. de proc pén., arts. 3Z3-Z8, 339-43).
octroi (ihtiBsab), VL p. 154 (note 7).
œcuménique : v. orthodoxe.
oka (ocque), i»icto, IV. p. 368,
opposition, civOêf YIL p. 163 (C. de proc comm., chap^vii), YII. p. aox
(G. de proc civ.. Titre YI, ohap. i et art. 199) ; crimindUf TIL p. 248
(C. de proc p6 n. , a rte. 930, 985, 495-30) ; par eriancierêf TIL p. 85
(arts. 019, 309), yn. p. zio (art. a^) ; frais, !• P* 3x3 (ohap. viii). option, drùit de, YI. p. 909 (G. ciy., Livre P', Titre YI) ; pour enrmar, p. 910
(ohap. ii) ; pour non-paysmerU, p. 99x (ohap. iii) ; pour choix, ib. (chap.
iv) ; pour non-impeetUm, ib. (ohap. y) : v. vente conditionnelle à
ohoix, etc ; 0. en louage, YI. p. 935 (G. oiy., Liyre II, Titre Y) ; 0. en
partage, YL p. 339 (G. eiy., Liyre X, Titre II, chap. yL); 0, en irana-
actiona, YI. p. 391 (G. ciy., art 1548).
Orientaux» chemin de fer, lY. pp. 66-76 ; convention *à gtMrfrsi* p. 76 ; tarif,
p. 83 ; etatute en^^runi, Y. p. 117 (note 3). origine : c oertificats, nationalité, orthodoxe, liste des diverses églises, II. p. i9 (note) ; pairiarcai cBCuménique,
II. pp. 14, Z9, 91, 95, 97, 98 ; liste des patriarches, IL p. 15 (note) ;
nomination, p. 98 (règl.) ; juridicHon, IL pp. 15, 16; sur testaments, H.
pp. 17, 90, 94, 1. p, 304 ; écoles, II. pp. x8, 90 ; eonseU mixts, IL p. 9z
(règl.) ; synode, H. pp. 95, 97 (rôgL) ; prélats, nomination de, IL p. 30
(règl.) ; traitements, IL p. 39 (règl.) ; v, Jérusalem, Antioche, Athos,
Exarchat, Serbe otlak (pâturage), Y. p. 74 ; redevance, YL pp. 75, 81 (art 197). ouroui (marchandises), définition, YL p. 187 (G. ciy., arts. 131, 165
(note 9), 465, 534-7, 1340-9).
ouvriers, droit contractuel de, YL p. 944 (G. ciy., arts. 569-81, 505, 506, 495,
496, 489, 483, 455, 456, 465) ; reaponsabOiti, YI. p. 951 (G. ciy., arts.
607-11); association, ^YL p. 359 (G. ciy., arts. 1345-51): «. société
d'industrie
Padiiha (souverain temporel), I. p. 8.
pain, ré^ementation du prix, YIL p. 53 (G. pén., art 963).
paquebots : v, poste-bateaux.
partage (kesmet), YL p. 396 (G. civ.. Livre X, Titre II) ; définition et dilférinces, p. 396 ; conditions, p. 398 ; p. de division, p. ^ag (chap. iii et art 1656) ; p, de s^ration, p. 331 ; formes, p. 339 ; option, p. 332 ; annulation et résiliation, p. 333 ; effets, p. 334 ; p. de puissance, p. 336.
passage, droit de, YL p. 343 (G. civ., arts. 1994-1333, 1919-1993), YI. p. 49 (art. 13), Y. p. 80 (art. 195) ; prescription, YL p. 417 (G. civ., art. 1675).
passagers : 0. voyageurs.
passeports, étrangers, IL p. 969 (historique), p. 963 (loi) ; et Consuls ottomans, IL p. 968, III. p. 99 ; visa consulaire, II. pp. 970, 965 (notes 3-6), IIL p. xo (tarif) et p. 99 ; droit, IL pp. 964, 968 ; pêneUités, pp. 967, 983 ; bureaux de, IL p. 979 (règl.) ; quàlifleations pour, IL pp. 964, 969, 979 ; certificats de Ch. de Comm,, lY. p. 13 ($ 10) ; falsification de, YIL p. 39 (G. pén., art 136 ; des Chifpriotes, IL p. 963 (note x) ; des Bulgares, II. p. 973 (note ta) ; des pèlerins, IL pp. 966, 970.
passeports intérieurs (mourour tezkéré), IL p. 973 (loi) ; formalités préliminaires, IL p. 975 (note 7) ; pour étrangers, p. 974 (note 5) ; pénalités, pp. 977, 983, YIL p. 39 (G. pén., art. 138) ; falsificatùm de, ib. (art X37).
patentes de santé, III. p. 136 (art. 9), p. 147 (art. X4), p. 155 (art. 9), p. X77 (art 9), p. Z76 (art. 8) ; fornutlités d'arrivée : p. svupeete, lit.
p. 137 (art 6), p. 138 (art. 10), p. 139 (art zz), p. 157 (art. 5) ; navires
vides, p. 138 (art. 8), p. 139 (art. lo, $ 3) ; aux Dardanelles, p. Z39 (art
zz), p. Z58 (art 8) ; au Bosphore, p. Z40 (art zs), p. Z58 (art. 8) ; cfti
Canal de Sues, p. 1^ (art 9) ; visée, p. Z44 (art, 94, S a), p. Z47 (art. t6),
p. Z48 (art z), p. Z49 (art. 6), p. 19Z (note 3) ; formaUtés de sortie, p»
Z4â (arts. 16, xi, z8) ; p. nauvéUe, p. Z43 (art 34), p. Z56 (art a, $ 3) ;
p. nBÙe, p. Z4Z (art Z4), p. Z47 (art Z5) ; absemcs de p., p. z88 (art. ^\
p. X93 (§ 4) ; P- trn^ièrw, p. Z93 (règl.), p. Z39 (art 9, § 7) : «.
arraisozmement, navires de guerre, santé, visa, brevets d'invention, patentes tdroit fisoal), Y. p.' a86 (notice et projet) ; droUs de la Dette, Y.
p. 6a (art. 4, §4).
patriarcat, pwnoirs, TL pp. z-5 ; cmnpétence m droit successoral, L pp. 304,
3ax, IL p. 3»
pâturage, droit communal, YX p. 3 (arts. Z3-Z6, 43, 44, 50^ 59), YI. p. 347
(G. oiv., art Z956), YI, p. 47 (G. des Terres, arts, 34, 97-zoa^ Z05) :
V. |6r6t eommnnale, herbe, pavillon, iaufM, m. p. Z5x (art 9)} de négriers, II. p. 196 ; de Samos, I. p.
ZZ3 ; de Jérusalem, IL p. Z38 (note i)*, de yachts anglais, lU, p. 6z;
de la flotte voUmUkire ruess, ÛL p. 60 ; des Consuls ottomans, UL p. Z5
(art 6) : v, cérâmonial, transfeiHb de navires, peaux, impôt mir, Y. p» Z78 (note 9); meeu/res sanitaires i extérieur, IIL pp«
z6o-z83y Z89 — intérieur, YL p. Z56 (art. 6), p. Z57 (art. Z7). pêche, inq>âts sur, Y. pp. z68, Z69, Z79, Z84, Z85 (règl.) ; pour étrangers, p.
z68 ; opénUions interditea, p. 174 ; droit de, YI. p. 351 (G. oiv., arts.
1399-1304) : V. Gonûl, éponge, huîtres, perles, eto. ; exeti^ption de droit de
port, IIL p. 90 (art zo) ; vUde poissons, YII. p. 45 (G. pén., art aa4) ;
t^eetation de revenus, Y. p. Z4 (note a B).
peines, d4finition, YIL p. a (G. pénal) ; cumulaticn de, ib. (arts. 6-za) ;
Commutation, ib. (art 47) ; exemption, ib. (arts. 40-45) ; annulation,
p. 973 (G. de proo. pén., Titre III) ; p. r&roactives, YIL p. 4 (G. pén.,
art Z5).
pèlerins, passeports de, n. pp. 966, 970 ; droits sanitaires, IIL pp. Z87,
Z75 (art. 5), z68 (note) : v. Hadj.
pension : 0. fonctionziaires dvils.
pen rion alimentaire (na&ka), d4finition, YL p. Z50 (G. oiv., art Z054),
YIL p. 78 (G. de Gomm., arts. z89, 937), YL p. 99Z (G. de proo. oiv.,
art. 974, § z), IL p. 987 (note i), I. p. 198 (art. 39) ; oomp^fenoe des Corn"
munaùiês non-musulmanes, IL p. Z9 ; du Chéri, L p. a88 (note 4). perles, pèche, Y. p. Z79 (art. Z4).
permis de recherches, y. p. 16 (note) ; in^pdte sur, p. 983 (S z6) : v, mines, pemallik (broussaille), Y. p. 50 (note Z7), p. 93. perquisitions : v. visite.
persan, mariage, IL p. 909 (loi) ; service militaire, II. p. 40Z ; pèlerins, q. v. Perse, régime douanier avec, IIL p. 999 (note 3 h) ; transit, in. p. 934» p. 98z
(art. 94), p. 985 (note 93) ; postes, lY. p. 988 (Gonvention) ; sa, Y. p.
Z46 (Gonvention) ; tombac, Y. p. 969 (Gonventions) ; tabac, Y. p. 943
(note 3), p* 198 (par. 4).
peeace, Y. p. z6z (r^pl.).
pétMIe, II. p. 3Z4 (notice), pp. 3x6, 318, 3x9 (textes) ; impôts sur, pp. 3Z5,
818 (note z) ; dépôts, pp. 3Z7, 318, 319 (note 9); stock permis, p, 3x9
(arts. 5, 3) ; transport, p. 319 (note 3), IIL p. 97 (arts. Z3, 14) ;
emballage, p. 3Z9 (note 3) ; cause d^ineendie, Y. p. z6o (art. 7) : v. mooil*
lages spéciaux, incendie, phares» service, III. p. X04 (historique), p. X07 (règl.), p. Z09 (tarif) ;
réduction de droits, p. xx6 ; nombre de, zzo (art zo et note) ; eoncessionf
p. zzz et proUmgaticn, p. zx5 ; dans la Mer Bouge, p. zx6; au Bosphore,
pp. ZZ9, Z99.
phannaoie, IIL p. Z99 (règL), p. Z97 (art 6), YIL p. 38 (G. pén., art Z95) ; exerctoff, p. 900 ; droits, p. 90^ ; pK civils, p. 90x ^ohap. y) ; pw 905
T. vn
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(eha|i. y) ; pK mtmic^uxj p. 007 (ehap. iii) ; êeerel» phif^niùmiaB, VIL
p. 43 (C p6ii., art 014).
pfMtra, y. p. » (et noies a, s* 4)pto (mesure «le longuear), lY. p. 87a pllolst«» dttUprMUgUê, Vil. p. X04 («t. 5).
plaldoiriM, YH. pw z8t (C. de proe. oIt., Titre lY). pl»mb«ge»>bfmattfo'doiiaiitdr0,IIL p. aSz (art 94, note 19), p. 3x3 (art ao),
p. 3x6 (art a6).
poids at mesnyes, lY. pp. 3^-37^* P> 9^3 (notioe), p. 365 (loi) ; toUeaux . .ir^unu20nt^p.3^;oMbmafis,fiiÂHgiM,an0ta^
YI. p. X56 (art X3) ; faux^ YU. p. 49 (C. pén., arts. 840, a6aX YL p.
99 (C. eiy., arts. 004, aas) f «MprÎM^aoey I. p. Q3.. poissons, in^pâta aur^ Y. pp. X68-X74, 179, 184, 185 (règl.). poUoOy orçainimUionf II. pp. 085, 988 (loi) ; à Gonatentfifiopfe, p. «86 ; «a
prowM», p. a87, L pp. 48, 90» 9>t 94i 9^1 ^H. p. aa8 (0. de proo. pén.,
livre I) ; emploi de, YIL p. 19 (G. pén^ ait 87) ; mu&mn$f ib. (iarts
ponts, à Cbnftoniiiiopb; pattagepar nanàrm, UL pp. 99, xoa, 109^ iii; administnUiùny HL p. 83X (srt 94).
population de rBmpire, IL p. 400 (note x).
portSf de ConaUmHncpte^ IIL p. 94 (r&gl.)f p. 95 (tarif)» P* 97 (plan); ^ province, HL pp. 89-94.
port d'annas» prohibition. II. p. 09X.
postes, mvifie inUriewr, lY. p. 057 (notice), p. 058 (règ!.)? PP- ^54» ^3 (tarifs) ; êeniot irUemaHonal, lY. p. 087 (notîoe), p. 098 (rteL); mnriee heaif lY. p. 058 ; eervices. ébrangerê, lY. p. 338; formalités douanières, III. p. 075 (art. 18), lY. p. 059 (art. 6), p. 317 (art. 0) ; bateaux-poste, privilèges awx porte, UL p. 056 (notes 0, 3) ; aiMi Da/rdatuOee, m. p. 76 ; pour droito de pharee, m. p. 109 (art. 8), p. 1x4 (art 4) ; pour droita de sauvetage, UI, p. xi8 ; pour droiii eamUairee, UL pp. 169, x8x ; taxes pœUUes, TV. pp. 954, 073, 300 (tarifs) ; p. restanie, lY. p. 301; (arta. 79, 80) : V, ooUa-postanz, mandats, postes, «te.
poudre : v. munitions.
pourvoi, crimin^ YII. p. 073 (C. de proa pén., Titre III) ; en oaeaaiien eMl, YIL p. 0ZX (C. de proc. eiy.. Titre YII) ; délaie pour, YII. p. 0IX (ib., note 36 et art 004) ; p. en eaee. oriminelf YIL p. 87X (C. de proc pén., arts. 300, 307), p. 975 (ib., chap. ii)..
préfecture de Oonstanttnopla, YI. pp. 149-151.
prescription (mourour-i-zeman), YI. p. 414 (C. ciy., arts. 1660-75) ; en criminel, YII. p. 999 (G. de proc. pén.. Titre II, ohap. y), p. aCU. (ib., art 377) ; pour *metrouké% YI. p. 47 (G. des Terres, art xoa); pour ^mirij' ib. (art. 90, note 90); pour *muUc,^ ib. (turt x66a); pour < vakouf^, YI. p. X13 (note 5) ; pour lettrée de change, yVL p. 79 (C. de Comm., art 146) ; pour nofoiree, YII. p. 153 (G. de Gomm. mar., chap. ziii).
présomption, principe juridique, YI. p. J78 (G. ciy., arts. 8-1 1, X740, X741).
prestation, I. pp. 89, ixo , lY. p. 944 ; taxe d^exanéroitUM, lY. p. 959 Vo^us par/oncttonnaires^Yn. p. 93 (G. pén., art. izo).
prêtre, eermerdpar, YH. p. 938 (note 9) : v. service militai rey exposition, publique, ete^
prôts, à to groeaè, YII. p. X39 (G. de Gomm. mar., chap. x, arts. 5 f 9y 6 $ 7) ; à ujaage^ YI. p. 989 (G. civ., livrtï YI, Titre III) ; aux cuUiralniffv, Y. pp. 347, 350 ; d'un dépôt, YI. p. 980 (G. civ., art 793) ; par assodéiy ib. (arts.: 13801 1389, X4z6) ; ^ete et obligations, YI. p. 983 (ib.).
prête«nom« YL p. 399 <G. oiv^, arts. 1599-4).
î^vésa, régivki aanitc^re spécial, III. p. 181, $ il.
preuve (beiné), définition, YII. p. 190 (G. de proc. civ., arts. 79^^)» YI. p. 417 (note 30) ; principes, juridiqws, YL p. 189 (G. dv , arts. 73-80), YIL p.. 940 (G. de proc pén., arts. 89-5) ; termes juridiques, YL pw 4x7
(G. oiy., LiTxe XV, Titro II, III) ; mcyéna da^ YU, p. i88 ; pi^mi-
nenee de, VL p. 437 (C. civ., arts, 1756-1777) ; pour cutions^ VI. p. 406
(C. ciy., arts. 1699^ 1630) : v. avec témoins, prifl»-à>x>artte» YII. p. 9x7 (G. de proo. ciy., Titre YIII) ; et tribunaux
mixtef, ib. (notes 43, 44), VIL p. 987 (G. de proe. pén., art 394) : v.
fonctionnaires, judiciaires, procédure contre, prisons, VU. p. 995 (G. de proc. pén., Titre YI, chap. ii) ; tiformea, L pp.
privilège : v. Gommunaatés, étrangers, brevets, propriété, littéraire,
dettes, etc.
prix de vente» condUiona néoesacUre, YI. p. 901 . (G. oiv., arts. 937-044) ; du
louage, YI. p. 930 (G. civ., Livre II, Titre ni), prix du sang (talion), YII. p. 34 (G. pén., artç. 177-183). prooédure: v. Godes, procuration, procéduref YII. (G. de proa comnu, arts. 98, 99 ; G. de proc.
civ., art. 41) ; droit 9ur, I, p. x88 (note 9) ; actes -de, L p. x88 ; actes
étrangers, I. p. 993 : v. mandat, proonreur général, organisatiofu I. pp. X75, X97 ; dsvoùrs, YÏL p. a6a (G. do
proc pén., oh^aps. iii, iv) ; fonctionnaires aujcUiaires, YIL p. 935 ;
procédure eontrej YIL p. 988 (G. de proc. pén., art. 403). Vtodàfpae (sefih), d4finiiion, YL p. 304 (G., civ., $xt, 946) ; intsrdibiion, etc
(ib., arts. 961-3, 990-7).
promesses, vente de, lY. p. 35 (règl.).
poEOpriété, foncière, YI. p. 47 (Gode) ; droit de sujets ottomans, L p. 91 ; non^
muau^nans, L p. 345, YL p. loB ; d^étrangers, L pp. 334, 337, 341 ;
sur la frontière, L p. 338 ; près de moaquéea, L p. 337 : v, voisinage : droit
deCommunes, YI. p. 81 (G. dos Terrçs, art. X30) ; irantfert et dliénaiion, I.
p. 338, YI. p. 196 (G. oiv., art. e9x), YL p. 109 (tariQ ipar muaudmanSf
IL p. 943 (note 7), YI. pp. 47-136 ; par non^muaubnans; par étrangers,
IL p. 940 (et note) : v, 8UcceBsio9S, vente, louage ; expropriation, q. v.^
YL p. 197 (loi) ; usurpation, q. v., YL p. 996 (G. civ., furts. (^5-9) ;
compétence, L pp. 999, 338 (notes 4, 5), YL p. 79 (note 73) ; du Chéri,
L pp. 396, 397, YI. p. 77 (art 114) : «. miri, metrouké, mulk, vakouf^
litoes, vente forcée, co-propriété, defterkhané, impôt foncier, propriété littéraire, II. p. 35 (règL), YIL p. 49 (G, pén., art. 941^. propriété de navires, YIL p. ^03 (G. de Gomm. iiiar,, chaps. i, iii). protection, étrangère, IL p. 930 (notice), p. 933 (loi); jeteur atatiU^per-
aonnel, p. 939 (note).
Protestants, IL p. 107 (historique), pp. 108, iio (fixmans), p. ixo (rôgl.). protêts, été lettre de change, not^ficakon, lY. p. 9 (note), YIL p. 63 (G. de
Gomm., arts. 75, 7Ô, 84, 86, 115, 1x9-193, X99, X33, X38, 131 (et note
7, G. de Gomm. mar., art. 989) ; d^ biUets à ordre, YII p. 69 (note 7). provocateur (muhrik), YIL p. 5X (G. pén., art. 981). pnbUoité d«s aodienoes des tribuni^ax, YIL p. i8i (G. de proc civ.,
Titre lY, chap. i), p. X59 (G. de proc. comm., chap. iii). puberté (sinni-b<HiloiiiB^), YL p. 398 (G. civ.,. arts. 985, 988) : 0. majorité,
impubère, mineur.
quais de Oonstantinople, IIL p. 339 (historique) ;, entente de 1905, IIL p. 96 (note interci^ée) ;. droite, p. 330 (art .93) ;. Convention, p. 394; *^A P- 33^ » exemptiona, p. 34a
quai de Haidar-Paoha, lU. p. 349. (Gonventioii) ; tarifa, p. 349 ; stàtutaf-
quai de Beyrouth, III. p. 35; (notice et tarif).
quai de Salonique, III, p. 364.
quai de Smyme, III. p. 380 (notice) ; p. 381 (tarif).; exan^ptionSf p, .39a.
GC a
qnamitain», III. pu 105 (historique) ; 0o>i^lirmoe9 et (kmnefiUUmay p. 399 ; rtefiw JNW 2HirgriiM, p. 131 (noie 4), p. 139 (notes 5, 6), pp. 133, 134 ; éurit Ugaiêj IDL p. 137 (art 6), p. 145 (art. 3 et note), pp. 146» 159 (art xo) ; pour wxobm de gu/em^ p^ 144 (art. 06) ; q. diadpUnairesy in. p. 193 : V. santés patente, arraisonnement, lazaret, gardes, Tisa, peaux.
rabbin (prfttre israélite), II. p. 150 (note). nftié (oertifloat douanier), Y. pp. 046» 247 (note a) : v. ifegypte. nkMhé (nue propriété), YI. p. 74 (note 64), p. 1x5 (art 96). npaferiexnenty éfétrangenf IL p. âSx (art 3) ; éTOUomanSf UL p. 3 (art iod)f
p. flO. ^^
raoèlementy tCdt^ voUb, VIL p. 43 (C. pén., art ax6^ S30, supiA.) ; ctes'
pions, ib., p. 54 ; <lo handitBf ib., p. 63 ; éla eriminélij ib., p. 13X ; du eorpa
d^un hanûddt, ib., p. X76.
reoenaenient, IL p. 957.
reohmnge, VIL p. 71 (G. de Gomm., arts. X36, X40^ 144, X43). réoidive, YII. p. 3 rC. péxL, art 8).
réoûltos, vU de, YII. p. 45 (C. pén., art 995) ; inœndie (I0, ib. (p. 163) ;
dominage à, ib. (art 959, 953) ; par be$ti€mXf ib. (art 96x). recours : v. pouvoir, appel, recrutement, IL pp. 948-57 (loi d*état eiyil), p. 396 ; extmpHon», pp. 399-
400 ; Umiteê de Vaj^pUcaHonf IL p. 40X (note 13) ; ^eetifè, IL pp. 409,
403 (note 9).
récusation, proeédun judieiairtf YIL p. 164 (0. de proc. 00mm., art 49 et
note 5), YIL p. X85 (0. de proo. civ., art. 69). redif (réserve), IL pp. 403, 40^note 3).
rdformation de Jugements, YII. p. 917 (C. de proc. civ., arts. 946-8,
asa» a53).
réforme, adnUnistraiion : AnaMie, L pp. 96, 99 ; BauméHe^ L pp. X05, xo8,
XIX ; nwnitaire, Y. p. 3 (notioe), K>. 6, 7i 8 (législation) ; /udiciatris, L
pp. 95» 97» !<». X06, X09, 159 ; ftnancUrûy Y. p. 55, VU- P. 345» *PP- !▼ »
de la gendarmerie^ II. p. 408 (notes 9, 3).
Bégie des tabacs, Y. p. 188 (historique), p. 191 (firman), p. 199 (cahier),
p. 908 (statuts), ybiofioM, p. X90 (note x), p. X94 (art 7), p. 908 (art. 4),
p. 9x9 ; et dreits eanU atree, UL p. X87 (f 3). règlement de juge, YII, p. 991 (C. de proc pén., ohap. i). réhabilitation, YIL p. xoi (C. de Gonim., arts. 305-X5), YII, p. 997 (G. de
proc. pén., Titre YI, ohap. iv). remorqueurs* droite de port, m. p. 95 (art a, §8); droite eanUairee, «Ce,
m pp. 15X, X77 (art X, §6).
renonciation (ibra), YL p. 387 (G. dv.. Livre XII) ; difinition, ib. (arts.
X536-8), p. 188 (art. 6^ § 6).
renvoi, entre trUnmaux, YIL p. XQ3 (G. de proe. eiv., art 49), YIL p. 993
(G. de proc. pén., ohap. ii).
r^aration de constructions* permie pour, YI. pp. X44 ; de Iriene eommwns,
YI. p. 958 (G. civ., arts. X308, X390).
requête civile, YII. p. x68 (G. de. |>roo. oomm., ohap. x), YL p. 9x9
(note 39), Yn. p. X77 (G. de proc oiv., chap. i) ; r. échue, YII. p. 195
(ib., art xi8) ; r. eCoppoeUUmf YII. p. 9oi (ib., arts. 155, X56) ; r. iappét^
Yn. p. 906 (ib., art x86) ; r. de oanatUm^ YII. p. axo (ib., Titre YII),
fraie, L p. 3x3.
résistance à l'autorité, YII, p. 34 (G. pén., ohap. vii et art a5o). respect, powr VAdminietraHon, YII. p. 94 (G. pén., arts. xx9-x6) ; pour les
tribunamXf YII. p. 95 (G. pén., art. xxo), YIL p. x8x (G. de proc civ. »
Titre lY, éhap. vi), YII. p. X59 (G. de proc eomm., chap. iii), YII. ' P« 9^ (^* ^ Pi^xs* P^^-9 chap. iv)^
responsabilité (meestiliet), prhuc^ Juridique, VL p. 184 (C. ciy., arts, 89-94
et si) : du loeaiafrey VI. p. 950 (arta. 600-6) ; de Vùumrier, ib. (arts. 607-z i) ;
des oommttflionfiatres, YJLL p. 6z (C. pén«, arts. S7-9). nstitation, YII. p. 60 (G. pén., arts. 44-96). rétention, droit de, VI. p. 906 (G. oiv., arts. 278-86): 9. délivranoe,
Tente* rétraotation par témoins, V L p. 427 (C. eiy., arts. Z7a8-3z). retraite, (Tuim Uttrt de change, VIL p. 71 (0. de Comm., arts. 135-8). retrait d'indivision (ohoufa), d4finition, VL p. 304 (arts. 950-4) ; wndUifmê
du, p. 314 (chap. ii) ; demandes, p. 3x5 (cbap. iii) ; eJMê, p. 316
(ohap. iv).
rétroaction, IL p. xy.
revendication, en/aHUte, VIL p. 96 (C. de Gonun., arts. 080-5). revenus concédés, V. p. 75 (décret de Mouh.), p. zo6 (déoret-annexe,
art. 3) ; partage des excédents, p. Z07 ; encaissés comme garanties :—
pour compte du OiAtio,, V. p. zia (note a A) : — des emprumto, p. 1x4
(note X3) : — des chemine de/er : 9. dîmes, revision (en criminel), VII. p. 979 (G. de proc pén., chap. iii). Bonmanie, Convention commerciale, TJI. p. 398; imgportatioM interditee, HL
p. 4cx> (art 5) ; ttOxiM, V. pp. 949-3, HI. p. 399 (art 3). Bo ninél ie, réformée admimstroHvee, I. pp. X05, xo8, ixx ; r^ormee finameUres^
Vn. app. iv et v.
RonméHe Orientale, oonœeeion deereicenue, V. p. 6z (art 3, § 9), p. 63 (§ 3 &) ;
eet, V. p. X45 ; vin, p. 154 (arts. 3, 4), p. X59 (cire.) ; tabac, V. pp. 943,
X98 (par. z et note 3).
routes, IV. p. 945 (notice), pp. 946, 95X (règL) : v. voie, presta tion. mes, meeiuree pdixcàree, I. p. 7X, H. pp. 991, 999, VI. p. X55, YJLL p. 5Z
(G. pén., art. 954) ; alignement, VI. p. Z37 (loi) ; mesurée eanitairee, VI.
pp. Z57, z6a.
Bussie, extradition, II. p. 979 (entente) ; et mtr Noire, UL pp. 59, 56 ; flotte
volontaire, m. p. 60 ; eervice poetal, IV. p. 340 ; tâégraphes, IV. p. 36Z ;
indemnité, V. p. iz8 (notice) : v. détroits.
Babéens (secte), IL p. z6o.
sace-fémme, exercice de la pftj/ïmiofi, m. p. Z97. ^^
saisie, VII. p. 990 (G. de proc dv.. Titre IX) ; de navires, VIL p. zo6 (G. de Gomm. mar., chap. ii) ; de contrebande, H. p. 309 (note z) : 9. vente forcée, exécution.
waHnirr, V. p. Z95 (note 9), p. Z96 (notes z, a); hore du monopole, p. Z3a (art. 3z).
Balonique, cctboiage dans le gd(fe, IIL p. 63 (note) ; paçpiuibate à, III. p. 956 (note 9) ; quais, UL p. 365 ; chemins de fer à CaneL, IV. pp. Z03-Z0 ; à Monattir, IV. pp. ZZ3-Z5.
salves de cérémonie, TTT. p. 44.
Bamos, L p. zza (historique); adminitbraiion, pp. Z15, zx6, ZZ9, Z9o; douanee, pp. zi8, ZZ9, Z95, Z98 ; tribunaux, p. ZZ4 ; sénat, p. zz7 ; iûdions, p. Z90 ; gamiêon, pp. iz6, ZZ9 ; pHnees, p. ZZ4 ; exemption de service ftitlttaire, IL p. 40Z ; impôt sur navires, III. p. Z03 (note 6^ ; m2, V. p. Z49 (Gonvention) ; vins, V. p. Z58 ; tabacs, V. pp. 943, Z98 (par. z).
sandjak, administration, L pp. 40, 56 ; fleumœs, I. p. 40 (arts. 99, 30), p. 56 (art 37), V. pp. x^ 966 (chapé x).
santé, service sanitairs, UL p. za5 (historique) ; organisation, p. Z98 ; en trois services, p. Z35 (note) ; bilan, p« Z73 ; Gonseil, p. Z96 ; pouvoirs judi^ daùres, p. Z90 ; disciplinaires, p. Z9Z ; Gommissiozis znixtes, IIL p. z68 ; poufxars, p. Z96 ; Gonventions et Goziférences, pp. za9-34, Z93 ; et réeerves par la Turquie, pp. Z3z (note 4), Z39 (notées, 6), Z33, 134; bureau de santé, III. pp. xaS, 134. Règlements, de 18i0, III. p. Z35 }
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ottoman*, m . p. 94 (note).
Itfa, Mf dt, 'm. p. 06 (C pén., ebap^ is) ; contrifiUl*, Ib. (art. 150) ; kppoaition de, TU. p. 7S (C. de Comm., otuuNL iU, t) ; inrit di (ib., ■ 187,188).
••1, MpJoM, T. p. iai4 (note 1) ; taUtieê, T. p. las (note a), p. xa6 (notes I, a) ; «zvnption* du dnU iTajKrfaUim, III. p. 003 (note 6) ; imtiMHni finiporiatkm, IU. p. 031 (notioe), T. p. laj (art. i) ; « ioKPl', ib. fart. 07); eoniretwiii*, V. p. lao (rtgl.), p. 137 (rôgL); OrUt, p. 138 (d^vention) ; Samoa, p. 14a (ConTentlon) ; JJww ffl» OiinUolc, p. 145 ; .Ans ri (Amn, p. 146.
■eutenoe,/rat>(b, Lp. an (ohap. il): «. jogenienL
Bwbaa, n. p. 67 (hiatoriqne).
Serbla, OmttTitim csntmemad, m. p. 40a ; (atao, T. p. 343 (nota 3), p. 19S (par. 4) ; IV««(, Y. p. 6a (ait. 4, 1 i) ; propriéU tmudmaiu, m. p. 4" (i a).
aarEOnta mttnioipanx, TL p. 153 (rtgL).
•OTshla, TU. p. 18 (G. p«n., art. 83); Edaifléa (Ib., art. 148), V. p. 34 ; pour poiMÊont, T. PP. ï?»! 165.
aarmant, m «ni, viX. p. 163 (C de proo. comm, art. 54), VIL p. ig8 0. de proo. dv-, art. 115), p. 19a (ib, arta. 90-6), TI. p. 437 (C. idv., arta. 1737, 1743-53. 1338-83, 1816-33); *» wimiMl, TU, p. tt^ (C, de proa ]>Sn., ûi. 70).
aenîoa nllitaln, nenifammi, IL p. 396; raœnMMml, IU. pp- 343, 357, 398 ; ^ffictyi, p. 403 ; exm^thm*, U pp. 399, 400, 035 ; pour 1«>»-■Ml«Il^ mntu, n. pp. 8, 401, T. p. 375 (notioe); bôdBl.l-aakerié, bedel4-Bakdi (taxes d'exonération) q. t ; Aroniwn, U. p. 335 (note), p. 396 (note i), p. 401.
aerrioe ntlUtaite (droit «ontraotnel), YI. p. ts4 (C. eiv, arta. 4aa-6), p. 345 (arta. 560-81).
•lsiiïfiaatlon,yVaf>, L p. an (ohap, ili) : «. citation.
fila (catholieat aiménîen), U. p. 74.
Bmrnia, cabatagt, XTI. p. 63 (note) ; eJbmfn di fir, Aidin, Vf. pp. aoa-^ ; ■^-^M»a,IT. pp. i89'.aoi ; mmtnaû d'argtnt, T. p. a (notes).
(dii^ei), à^flnmmt, TI. p. 356; prindptt jwiiigtut, TI. p. 317 (C. , Livra X); ajmipriili, p, 318 (Titre I); partage, p. 336 (Titre U); inofM, p. 338 (Titre UI) ; oninnnKiuMifgpM<aaiKii,p.344(TitreIT); HUM BDmmmu, p. 353 (Titre IV), aaa, p. 356 (Tître VI). anonyme, oHomatu, IV. p. 55 (atatnt) ; âMfigin, IT. p. 53 (loi) ;
8. eommanditaire, lY. p. 54 (art. 14) ; s. partioulière, YI. p. 363 (C. (»▼., arts. 1365-84). ; s. univeraelle (moufayaza), YI. p. 361 (0. oiy., arts. Z356-84) ; s. de crédit, YI. p. 368 (G. civ., arts. 1399-1403) ; 8. d'industrie, YI. p. 366 (C. civ., arts. 1385-98): v. moudarebé, movasakat.
sois* dime de, Y. p. 186 (notice).
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spiritueux, droita'Surf Y. p. 147 (notioe), p. Z48(règl.); disHBation, Y. p. Z53 ; «. sophistiqués, p. Z55 (règL) ; eolportagey Y. p. Z67 (art. 25) : v. alcools, miri, vin, débits.
Sporades (îles), I. p. 156 (historique).
stationnaires, III. p. 58 (hist.), p. 59 (firmans) ; mimtfe'on«, IL p. 300 ; mouiXUigssj III. p. 98 (art. z8 et note), p. 85.
statut personnel, oompéitmce du Chéri, I. pp. 99Z, 993 ; des Cours eedésiasHques, I. pp. 304, 399, II. pp. 9, 7 ; pour orthodoxes, IL p. Z9 ; pouir Buir gares, H. pp. 64, 65 Mxnir Jbrménims-Qrégoiriem, H. pp. 93, 94, 96; pour Arm, unis, II. p. Z04 ; pour protestants, II. pp. Z09, zzi ; pour Israélites, II. p. Z53 (note) ; des ir&nmaux consulaires, H. pp. 959, 96z, 963, 979 : V. znsjorité, mariage, successioiu^ nationalité, esclavage, état ciyil, tribunaux.
suMéMibns, principes juridiques, I. p. 304 ; aux immeubles, titres, YI. p. 94 (art. 5) ; biens * muilk,' I. pp. 305, 396, YI. pp. zo9, 103 ; a/ux ^miri-mechoii^,* I. p. ^16, YL p. 55, 1^. p. 85 ; au ^moukata'a,' YL p. Z09 (art. Z4) ; aux ^ mofussakt^at, moustaghilat,' I. p. 3Z8; au ^vàkouf,' I. pp. 395, 396; aux biens déposés, YI. p. 98z (G. civ., arts. 8oz, 809) ; . aux militaires, compétence, I. p. 994 ; exen^tiovis, p. 997 ; aux ecclésiastiques, n. p. 3Z ; aux musulmans, d4flnition8, 1. p. 305 ; formalités, pp. 994, 306, m. p. 97 ; partage, p. 307 ; /hxis, p. 997 ; aux non* musulmans et chrétiens, compétence, I. pp. 304, 39Z, 397; en successions de reiigion mixtes, I. p. 398, YI. p. 76, art. Z09 ; de nationaUté mixte, I. p. 330, II. p. 90, YI. p. 76 (arts, zzo, zzz) ; aux étrangers, I. p. 399; pour immeubles, pp. 331, 34Z ; de nationalité différenUy p. 33Z ; étr. par ^"ioxiagey p. 333, wxturaiisés, p. 339 ; atir nanires ottomans, III. p. 37 (art. z68) ; compétence, du Chéri, I. pp. 993 (note), 994, 304, YI. p. Z03 (art. Z7), VI. p. 79 (art. Z19 et note 73), p. 77 (art. Z14), YII. p. 34 (0. pén., art. Z7z) ; des *' nizamié,'' I. p. 993, Y. p. 79 (note 73) ; des Cours communaks, I. pp. 304, 39Z, 397 ; des tribunaux de commerce, YII. p. Z56 (art. 3, % s); de Vevkaf, I. p. 998; des tribunaux consulaires, I. pp. 399 ; pour immeubles, p. 33Z : v. testament, doxuition, failli, dettes.
suoouisale d'une soo., étrangère, lY. p. 54 ; ottomane, p. 55 (art. 3).
Suisses, protection de, IL p. 930 (note).
aurais, d*exéeotion, I. p. 987 (note z).
surtaxe militaire (tedjizat-i-askerié), Y. p. 979 (règl.) ; pour étrangers, ib. (note z) ; perception, Y. p. 97 z (art 99) ; exemptions, Y. p. 980 (note 3).
anapèota, II. p. 98z.
syndics, nomination, III. p. 76 (G. de Comm., chap. iv) ; fonctions (ib., chap. y) ; frauduleux (ib., art. 997).
aynode du patriarcat œcuménique, II. p. 95 (règl,)*
Byriazia unis (secte), II. p. z9o.
Tobao, monopole de, Y. p. z88 (historique) ; verUe, Y. p. 9oz (art. 19) ; prix, p. 909 (art. 94, note 8); eultivation, Y. p. 990 (règl.), p. Z98 (arts. Z4-Z6) ; espèces, Y. p. 994 (art. 16), p. Z97 (note a), p. 909 (note 8) ; à priser et à chi(pMr, Y. p. Z97 (art. zz), p. 930 (arts. 39-4 z) ; importaiion, Y. p. 943 (rôgl.), p. Z97 (note 3), p. 945 (art Z3), p. 99z (art. 4), IIL
p. 049 (nota a) ; <U Uibae m jtuiâlM, p. 940 (rt^) ;
p. 19g (ut, 17), n. a«9 («rt. 96) ; anfrQite, T. p. «00 ^uma j>, p. »s
(krta. ao-s) ; tmxitfun pAto^ T. p. 035 (chmp. It) ; pét^Mt, p. 331
(ohap. iU) I oMilntaMd*, V. p. 119 (r^0> P- "84 > arrmigemmlÊ avec,
RùmtanU, III. p. 999 (art. s). P- 4<" ; BtriU, UL p. 403 («t- >) ;
fiu^rori*, 111. p. 4>' (»rt. a) i iguHt, TU. p. 414 (ut. 5): <^ régie,
dabiU, algKnttM, monroorieTé, dtm».
tollon, VU. p. 84 (0. pén.. aita. 171, 170).
taaiUhl (Toliia^, VI. p. ifia.
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tohalf (pMlria), VI. p. 49 (ut. 10), f. 69 (ut. 89). tohéU (polda), rV. p. 969 (nota 9).
toblftUk (ft>nna), (WiUMm, V. p. 906 (nota 6), VL p. 8a (wt. 131) ; dM
nttHiir*, VI. Fk S9 [ftrt. 36).
Md}lB»l>l.«akarl<. VI. p. lao (f a).
M14cn«nMa, tarif (wUriMr, IV. p. 3Sa ; uMrtmr, |^ 35S-^ i eliiif^ét, IV.
p, 347 (tut. 6 «t nota).
tfitiMphaa, IV. p. BS6 (aoUm), p. 349 (Uiboriqm), p. 346 (tteL) ; nwAi,
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ttnaa : K M<dt>, pn^xUM fcBaltoa, valk. mùi,ata.
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		Corps de droit ottoman; recueil des codes, lois, règlements, ordonnances et actes les plus importants du droit intérieur, et d'études sur le droit coutumier de l'Empire ottoman (3)
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